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TITRE IL 

DES JUSTICES DE PAIX. 

Accueillie dans son origine avec une sorte d'en- 
thousiasme , l'institution des justices de paix , absolu- 
ment neuve pour la France, a été particulièrement 
l'objet des travaux des jurisconsultes. 

S'il n'existe aucun ouvrage dans lequel on ait traité 
ex professa l'orgs^nisation et la compétence des tri- 
bunaux placés aux degrés supérieurs de la hiérarchie 
judiciaire, cette juridiction, qui en occupe le premier, 
a trouvé de nombreux commentateurs des lois qui 
déterminent ses fonctions et règlent sa procédure! 

VL I 
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Parmi ces ouvrages, Topinion publique a justement 
décerné la palme au profond auteur du Traité de la 
compétence des juges de paix: le savant Henrion de 
Panseyestleseul qui ait considéré l'institution d'après 
les vues qui présidèrent à sa création ; il en a créé lui- 
même, pour ainsi dire, toutes les théories, en lui appro- 
priant, suivant les modifications qu'exigeait sa nature 
particulière, celles qui régissent, en général, les diffé- 
rentes autorités judiciaires: il a résolu les plus impor- 
tantes difficultés que présentait le positif de cette 
branche de l'administration de la justice (a). 
:. Quel que soit le tnérité incontestable de ces livres, 
néanmoins il est permis de croire que leurs apteurs 
n'ont pas entièrement fermé le cercle des théories et 
des questions pratiques de la matière. Les méditations 
ides publicistes se sont portées dans ces derniers temps 
sur cette juridiction vantée peut-être jusqu'à l'excès, 
au moment de sa naissance, dépréciée depuis quel- 
quefois avec injustice, ef aujourd'hui généralement 
jiï^ée susc€^ptible de perfectionnement malgré les dif- 
férentes modifications qu'elle a successivement subies. 

On doit, sous ce rapport, à MM. Meyer (i), Fri- 
tot (2) et Eyraud (3) d'excellentes vues, qui, pour la 
plupart, sont ignorées de la généralité des légistes. 

Il nous a donc été permis d'espérer qu'en mettant à 

(a) Dqpuis cette époque, M. Carré a lui-même donné un traité sur les jus- 
tices de paix: son Droit frgnçat s dans ses rapports avec la juridiction des justi- 
ces de paix (4 volumes in -8°) est, sans contredit, l'ouvrage le plus, complet et 
le plus satisfaisant qui ait été produit sur la matière. -<- C*est un véritable 
manuel où se trouvent tour à tour exposés i'histoire et l'organisation de ces 
tribunaux, leur compétence contentieuse et gracieuse, ainsi que les principes 
généraux du droit à Fusage de ces juridictions, tels que la jurisprudence et 
l'opinion des auteurs en ont consacré Tapplication. 

(i) Institutions judiciaires , chapitre 2, tome 4, pages 365 et suivantes; 
chapitre 32, tome 5, page 563. 
' (2J Esprit du droit public, page 507. 

^ De ^administration de la justice , chapitre 31 , page 26^. 
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n£S XUSTIGKS DE PAIX. 3 

profit les nombreux matériaux renfermés dans les dif- 
férens ouvrages publiés jusqu'à ce jour il nous serait 
possible de composer un Traité de la compétence des 
justices de paix qui , s'il n'a pas sous tous les rapports 
le mérite de la nouveauté, aura du moins celui de 
réunir la théorie à la pratique, de rapprocher et de 
concilier les opinions des auteurs et les décisions de 
la jurisprudence, et d'être, par conséquent, le plus 
complet. 

Les préliminaires du présent livre doivent présenter 
l'intro^ction générale à ce traité; nous avons donc à 
nous occuper ici de l'origine et de la nature de la juri- 
diction des juges de paix, des variations qu'elle a 
éprouvées depuis sa création ^ des améliorations dont 
elle e&% susceptible. 

De r origine et de ïa nature de ht juridiction desjuHices de paix. 

Nous croyons indispensable de faire connaître tout 
d'abord comment le savant publiciste Meyer consi- 
dère l'institution de nos justices de paix , telle qu'elle 
existe aujourd'hui : 

« Une de ces idées-mères , dit-il , qui , pendant la 
révolution française , donnèrent naissance à une foule 
àe dispositions entièrement nouvelles, et dont l'ori- 
gine e§IL due en partie au désir de faire disparaître ce 
qui rappelait d'anciens souvenirs, en partie à de meil- 
leurs principes d'administration , en partie à de nou- 
ireaux besoins, sous le rapport de la représentation 
nationale , est la division du territoire français en can- 
tons d'une étendue et d'une population à peu près 
égales^ 
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ce Dans chacun de ces cantons on établit un magis- 
trat que, par égard pour la constitution anglaise ^ on 
nomme juge de paix , quoiqu'il n'ait de commun avec 
celui de l'Angleterre que le nom. 
• « Le juge de paix de^b^j^rande-Bretagne n'est point, 
en effet, borné à un canton, il exerce ses fonctions 
dans tout le comté auquel il appartient; il rfa aucune 
autorité exclusive, et la commission est également 
adressée à plusieurs magistrats dont le nombre indé- 
terminé est souvent considérable et qui tous ont les 
mêmes pouvoirs : là les fonctions du juge de paix sont 
presque nulles en matière cinle ; dans les affaires cri- 
minelles il fait les premières instructions et, se for- 
mant en tribunal ^\ec un ou plusieurs de ses collègues, 
il exerce une juridiction assez étendue. Une grande 
partie de l'administration locale et de Tinspection sur 
les pauvres du comté dépend de l'assemblée des juges 
de paix, qui se tient régulièrement chaque trimestre; 
en général le juge de paix est plus magistrat de X ordre 
administratif q\xe de l'ordre judiciaire, lorsqu'il agit 
seul : réunis y les juges de paix n'ont die juridiction 
qxi^ au criminel {i). 

a Les attributions des juges de paix en Franche, soit 

lorsqu'à la première époque de kur création ils étaient 

assistés de deux assesseurs (a), soit depuis qu'il siègent 

seuls (3), sont entièrement étrangères à l'administra- 

, tion : en matière criminelle leurs fonctions, ^an tôt 

Jlf^ plus, tantôt moins étendues, se sont toujours bornées 

^ à cette instruction que nécessite le flagrant délit; à 



(1) Voyez, pour\esdé\G\op^emen», Institutions judiciaires f tome 2, cha- 
pitre 8, pages 112 et suivanies ; Hevrion le Pansey, page 5. 

(2) Loi du 24 août 1790. 

(3) Loi du 6 venlose an 6, et ci-après § 3 ; et art. 314, 316. 
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ees mesures qui empêchent un inculpé , sur lequel 
pèsent de graves soupçons , de se soustraire par la 
fuite aux recherches de la justice (i), et tout au plus 
à juger les petites'contraventions contre les réglemens 
généraux ou locaux réputées au-dessous de la juridic- 
tion ordinaire ou qui étaient punies de peines telle- 
ment légères qu'un déptàcement dti prévenu aurait 
excédé les bonnes de sa punition (a) : au civil la juri- 
diction des jSges de paix est bornée à des causes d'un 
intérêt bien plus considérable ou à celles qui exigent 
une célérité extraordinaire, une connaissance locale^ 
ou des dispositions momentanées et en même temps 
peu préjudiciables aux parties (3). 

«c L'institution de ces justices hiférieures amena une 
disposition singulière, maintenue jusqu'à ce jour : à 
l'époque de la loi qui créait les justices de paix, la 
révolution, sous plus d'un rapport, ne faisait encore 
que commencer, et tâchait de réaliser ces idées vagues 
et romanesques die fraternité entre tous les citoyens,.. 

« Le projet de prévenir des procès ruineux, et sur- 
tout destructifs de celte alliance étroite qui devait unir 
les membres de la grande famille , ne pouvait man- 
quer de frapper les esprits On résolut d'établir des 

magistrats rapprochés des parties y connaissant de près 
les citoyens, au fait de leurs relations, du sujet de 
leurs disputes, des animosités qui les portaient à invo- 
quer la justice; à portée défaire cesser les causes mo- 
trices des procès; des magistrats qui, éclairant les 



(1) Loi du 16 septembre 1791 ; Code des délits et des peines du 3 brumaire 
an 4, art. SI et suivans : Gode d'instruction criminelle, art. 9, 48 et suivans. 

(2) Loi du 33 juillet 1791 , tit. 2, m. 46 et suivans ; Code du 3 brumaire, 
art. 151 ; Code d*instruction, art. 138 et suivans. 

(3) Loi des 34 aodt 1790 et 14 mai 1791 , art. 10 et 11 ; et ci-aprés cha* 
pUre 2, seet. 1**. 
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parties sur leurs véritables intérêts) usant de leur 
ck*édit auprès des uns , de leur influence auprès des 
autres, pourraient ramener à des voies de douceur 
/ceux4}uiy sans cette intervention, auraient eu à sou- 
tenir des procès interminables et que les personnes 
vouées à la pratique par état , et , par conséquent , in- 
téressées à faire naître des. ili^ËSi^ens , n'auraient que 
trop attisés. » *x a 

• « Quelle autorité pouvait être plus |PMpre à cette 
€%9Yioitiation que celle du magistrat du canton , du ma- 
^Iral le moins élcHgné des simples particuliers ; qui 
déjà exerçait une juridiction sur des causes de peu 
d'importance dans lesquelles il pouvait admettre toutes 
les considérations que l'équité ou les circonstances lui 
suggéraient, sans crainte d'être repris par un tribunal 
supérieur? d'ailleurs, le nom déjuge de paix semblait 

inciter à des idées de conciliation Un juge de paix, 

obligé de consulter les lois sur les contestations qui 
lui étaient soumises , était à même de connaître ces 
lois, et de donner son opinion aux parties sur les 
points de jurisprudence qui pouvaient occasioner leur 
différent; le pouvoir paternel que lui attribuait la loi 
semblait combiner entr^e ses mains tous les moyens de 
se reujdre utile à ses concitoyens, en leur ouvrant les 
voies de la conciliation. Le tableau le plus attrayant 
et le plus emphatique des attributions des juges de 
paix fut tracé à la tribune nationale (i); ils furent 

i 

(1) < Représentez-TOuSy disait aa des oratears de rassemblée constituante^ 
un magistrat qui ne pense, qui n'existe que pour ses concitoyens : les roineurs, 
lea absensy les interdits sont Tobjetdeses sollicitudes; c'est un père au milieu 
de ses enfans : il dit un mot et les injustices se réparent , les divisions s'é- 
teignent, les plaintes cessent ; ses soins coostans assurent le bonheur de tous: 
voilà le juge de paix ! » 

«.Pourquoi ces magnifiques promesses ne se iont-elles pas réalisées? pour 
quoi, jusqu'à présent, dit M. Henrion de Pansey (page 4, septième éditio»)> 



DSS JUSTICES DE PAIX. 7 

chargés de l'honorable mission d'être les conciliateurs 
de tous les différens , et les bureaux de paix furent 
institués. 

« iiin d'assurer le but et de prévenir autant qu'il 
éteit possible les procès, il £aillait obliger chaque plai- 
deur à appeler son adverse partie devant les tribunaux 
ou bureaux de paix , et la loi ordonna que toute aïK 
£ence serait refusée au demandeur qui ne justifierait 
pas d'avoir au préalable cité en conciliation. Une 
amende fut prononcée contre le défendeur qui refu- 
serait de comparaître ; et ce ne fut qu'en exhibant la 
preuve d'avoir obéi ou d'avoir acquitté cette amende , 
qu'il pouvait présenter des argumens au juge (i). Par 
eette double disposition on vit s'établir un tribunal 
d'espèce nouvelle, sans aucune attribution positive, 
sans moyens de correction^ sans autorité détermi- 
Bee«....^ 

IfiM. Meyer s'élève fortement contre les attribu- 
tion^ des juges de paix considérés comme concilia- 
teurs : nous ferons connaître (à la section a) les motifs 
de sa censure; mais l'on reconnaîtra sans doute, dès 
è présent, que ce profond publiciste a parfaitement 
raisonné sur l'origine et la juridiction de nos justices 
de paix. 

Il est vrai que la division territoriale du royaume^ 
fevorisant l'idée de rapprocher le plus qu'il était pos- 
sible lès justiciables de leurs juges , a pu faire naître 
celle An placement dans chaque canton du magistrat 
auquel l'on entendait attribuer, à la place des basses 

ce beau portrait n*a-t>il pas été celui de tous les juges de paix ? > Aux 

causes qu*en donne ce savant magistrat nous ajouterons raccroisseroent des 
attributions et les mauvais choix.-^ Foyez ci-après notre paragraphe 3.) 
(1) Loi du 26 ventôse an 4 ; et Code de procédure , art. 48 et suivaas. 
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juridictions et des officiers des bailliages y la connais- 
sance des délits les moins graves et des contestations 
civiles de l'intérêt le plus médiocre. 

Il est vrai que cette institution n'a qu'un seul rap- 
port de nom avec les justices Je paix d'Angleterre , 
M. Henrion de Pansey l'a fiait remarquer lui-même (i); 
et si Fon cherchait quelques points de contact entre 
nos juges de paix et des institutions qui les eussent 
précédés, on ne pourrait, relativement à la compé- 
tence , en assigner d'autres que ceux qu'ils auraient 
soit avec les défenseurs de la cité dans certaines villes 
romaines (2) , soit avec les anciens auditeurs du Châ- 
telet de Paris, soit surtout avec les trois juges de bail- 
liage que d'anciens édits autorisaient à juger au nombre 
de trois y dans une audience particulière , et sans mi- 
nistère de proaireur, les causes pures personnelles 
non procédant de contrats passés sous le sçel royal 
et qui n'excédaient pas la somme de quarante li- 
vres (3); ^■ 

Il est encore vrai que la compétence attribuée aux 
juges de paix en qualité de conciliateurs est une con- 
ception absolument nouvelle pour la France , mars 
M. Meyer nous apprend (4) que cette épreuve d'une 
conciliation avant le commencement de la procédure 
était imposée dans les Pays-Bas; on ne pouvait y citer 
en justice qu'après en avoir obtenu la permission, qui 
ne s'accordait qu'autant que l'on avait appelé les par- 
ties devant des commissaires pour tenter un accorde- 
ment.' 

(1) Chapitre' 1«' (§ 5) de son Traité de compétence , page 5 ( septième étli- 
tion ). 

(2) Ibidem (%%\ page 4. 

(3) Ibidem (§ 4), page 15, et notamment page la. 

(4) Tome 4, page 372. 
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Tous ces rapprochemens sont plus curieux que réel- 
lement utiles. Les justices de paix existent en France ; 
les juges de paix sont juges en certaines affaires, ils 
sont conciliateurs pour celles que la loi a soumises 
au préliminaire de conciliation (i) : ce qui importe, 
c'est de déterminer la nalure de la juridiction qu'ils 
exercent comme juges. 

Nous avons dit (a)que cette juridiction était extraor-- 
dinaire ou d exception; en cela nous avons pleinement 
adopté l'opinion de M. Henrion de Pansey : non seu- 
lement nous l'avons dû , parce que la jurisprudence 
l'a consacrée (3) ; mais encore parce que cette opinion 
est fondée sur le principe que la juridiction ordinaire 
est celle des tribunaux qui peuvent connaître de toulses 
les contestations indistinctement, à la seule exception 
de celles qui, par des dispositions spéciales, ont été 
dévolues à d'autres juges : or la compétence des juges 
de paix était Cornée à certaines affaires déterminées 
par la loi; il s'ensuit nécessairement que leur pouvoir 
de juger, autrement leur juridiction, est essentielle- 
ment exceptionnelle ; ils ne peuvent donc connaître de 
l'exécution de leurs jugemens, c'est-à-dire de toutes 
les difficultés qu'elle ofirirait à décider; ces contesta- 
tions rentrent nécessairement dans le domaine de la 
juridiction ordinaire, par cela seul que la loi n'en a 
pas positivemenl^attribué la connaissance aux juges de 
paix (4), et la raison enseigne qu'il ne pouvait en être 
autrement. 



{\\ Voyez Code de procédure , art. 48 et 49. 

(â) Voyez tome 1«' (introduction), page 104, n"* 116; et seconde partie, 
tome 3, page 242: tome 4, page â5. 

(3il Voyez Dalloz., verbo compétence, tome 3. 

(4) Voyez tome !•', page 73/ introduction k notre Traité des lois delà procé- 
dure , tome 1 , pages 2 et 3. 
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En effet les voies d'exécution sont y pour les sen- 
tences des juges de paix, les mêmes que pour les jU- 
gemens des tribunaux civils ; on y procède par les 
mêmes voies (Je saisie mobilière ou immobilière^ même 
par la voie de l'emprisonnement dans les cas où la loi 
le permet : «Or, dit M. Dalioz (i), le jugement des 
difficultés qui peuvent s'élever sur la validité de ces 
actes suppose , dans un juge appelé à prononcer, une 
connaissance plus étendue, plus approfondie du droit, 
qu'on n'a coutume de l'exiger de magistrats chargés 
de statuer sur un certain genre de contestations qui 
touchent à des matières spéciales (i). » 

M. Dalioz ajoute: <e Cependant M. Locré (3) émet 
ime opinion contraire; il rappelle qu'à la suite de 
l'article 3i di> Code de procédure le tribunat avait de- 
mandé qu'on en ajoutât un autre portant : «Les juges 
« de paix ne connaîtront point de l'exécution de leurs 
« jugOBens , même entre les mêmes parties; i» et que 
•cette* proposition fut rejetée : d'où. il conclut que l'in- 
tention du législateur a été de donner aux juges de 
paixilà connaissance de l'exécution de leurs jugemens, 
puisqu'on n'a pas répété pour eux» la disposition de 
l'article 44^ du Codé de procédure relative aux tribu- 
naux de commerce. 

« Les juges de paix, dit-il en terminant, ont en effet, 
dans l'étendue de leurs attributions^ une juridiction 
de la même nature que celle des tribunaux de première 
instance. V 

Mais ce raisonnement renferme une erreur évi- 
dente : il est tout-à-fait inexact de dire que les justices 

(n Au mot compétence , tome 3, page 274. 

(â) G*eftt ]*ob8ervatioD que fait Loyseau dans le passage de son Traité des 
offices que nous avons rappelé tome 4 , page 28. 

(3) Esprit du Code de procédure, tome i f. pages 78, 79. 
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de paix, tribunaux d'exception, aient une juridiction 
de la même nature qu<! celle des tribunaux ordinaires, 
investis de la plénitude de la juridiction; elles n'ont 
d'autres attributions que celles qui leur ont été spé- 
cialement déléguées. Le silence du G)de de procédure 
ne prouve donc rien en faveur de.rextensioD;.que 
M. Lqci^ voudrait donner à la compétence des juges 
de paix ; de même que l'article 44^ n'était pas néces- 
saire pour Tôter aux tribunaux de commerce , qui ne 
Tout jamais eue : il faudrait une disposition spéciale 
et formelle, pour la leuf conférer; disposition qui 
n'existe que pour la cour des comptes (i) : d'ailleurs 
M. Favard, qui faisait partie du tribunat^ nous ap- 
prend (7) que le rejet de la proposition dont parle 
M. Locré fut déterminé par le motif que le principe 
qu'elle avait pour objet de consacrer parut incon» 
testable. 

Mais de ce que les juges de paix sont incompétens 
pour connaître de l'exécution de leurs jugemens il ne 
résulte |3oint que Ton ne puisse, en aucun cas, pro- 
roger leur juridiction; la prorogation n'est interdite 
qu'alors seulement qu'il s'agirait d'étendre l'exercice 
de la juridiction à une affaire d'un genre différent de 
ceïiii que la loi place sous les attributions du juge, 
elle est autorisée dans tous les cas où la compéteiice 
du juge n'a pour limite que la valeur de l'action : c'est 
ce que nous croyons avoir complètement démontré 
dans le commentaire de l'article aSg de notre Code (3). 



(1) Voyez ci-après , lit. 6, de la compétence de la cour des comptes, 
(t) Répertoire de la nouvelle législation, yerhisjusijces de paix , § i«', n® H . 
(3) Voyez tome 4 , po^ 80 et suivantes : et ajoutez Dalloz, au root 
compétence y tome 5, page 275 ; Fayard de Laxglaoe, tome 3, page 199, 
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Des modificaliom apportées, depuis la création des justices de paix, à leur orga- 
nisation et à leur compétence. 

Ijà loi du 24 août 1790 avait établi dans chaque 
canton un jugede paix et des prud'kommeS'RSsesseurs. 

Ce juge ne pouvait être choisi que parmi les ci- 
toyens éligibtes aux fonctions administratives et âgés 
de trente ans accomplis. 

Les assesseurs étaient nommés dans chaque muni*- 
cipalité pour l'assister, au nombre de deux, dans tous 
les jugemens, soit par défaut, soit contradictoires, soit 
à charge d'appel, soit en dernier ressort. 

Le jifge de paix et ses assesseurs formaient un bu- 
reau de paix et de conciliation dans toutes les ma- 
tières qui excédaient la compétence de ce juge. Si les 
parties étaient domiciliées dans les ressorts de diffé- 
rens juges de paix, l'essai de conciliation avait lieu 
dans un autre bureau, composé, en chaque ville où il 
y avait un tribunal de district, de six membres choisis 
par le conseil général de la commune. 

Aucun appel dea^jugemens rendus parles tribunaux 
de district n'était recevable qu'à charge à l'appelant 
de constater que sa partie adverse avait été inutile- 
ment appelée devant ce mémfi^bureau, pour être con- 
ciliée sur l'appel, ou qu'il avait employé sans fruit cette 
médiation. 

C'est ainsi que les justices de paix furent conçues et 
organisées par l'assemblée constituante. 

Voici les modifications qu'elles ont subies : 

L'âge de trente ans était de rigueur, et nulle dis- 
pense ne pouvait être admise; on avait même proposé 
de le porter jusqu'à quarante ou quarante-cinq ans^ 
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à causé, disait-on, de là grande maturité d'esprit né- 
cessaire pour Texercice de fonctions si importantes et 
si respectables. 

Cependant la loi du i6 septembre 1792 réduisit cet 
âge à vingt-cinq ans (comme il est dit dans notre ar- 
ticle 18)^ mais il fut reporté à trente ans par la dispo- 
sition générale de l'article ^09 de la constitution de 
Tan 3 d'après laquelle nul citoyen, s'il n'avait l'âge de 
trente ans accomplis , ne pourrait être élu juge d'un 
tribunal de département, ni juge de paix ^ ni asses- 
^.ewr de jugcde paix, etc. Or aucune loi postérieure 
n'a dérogé à cette disposition , à t égard de ces der^ 
nierSy ainsi qu'il est arrivé pour les autres juges. 

Les bureaux de paix établis dans les chef-lieux de 
district furent supprimés par les articles 3 et 10 de la 
loi du 26 ventôse an 4 qui donnèrent au demandeur 
la faculté de citer en conciliation devant le juge du 
domiciledeceluides défendeurs qu'il préférerait, et qui 
abolirent cette formalité pour les appels. 

La loi du 29 ventôse an 9, en supprimant les asses- 
seurs des juges de paix pour y substituer des sup- 
pléans, uniquement chargés de remplacer ces juges 
en cas de maladie^ absence ou autre empêchement /e- 
gitimcj consacra ce principe: que chaque juge de paix 
remplirait seul les fonctions soit judiciaires, soit de 
conciliation, ou autres , qui sont attribuées au juge de 
paix. 

Enfin les juges de paix, d'abord éligibles pour deux 
ans par les justiciables, ensuite nommés pour dix ans 
par le chef du gouvernement, sur la présentation de 
deux candidats par les assemblées de canton , le sont 
aujourd'hui par le roi, sans présentation nécessaire de 
candidats et sans fixation de la durée des fonctions* 
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Tel est aujourd'hui l'état de Tinstitution que les 
partisans des théories de l'assemblée constituante, ne 
pouvant soutenir l'idée de confier à un seul homme la 
plus petite portion de la liberté et de la propriété d'un 
citoyen^ considérèrent comme dénaturée par la sup- 
pression des assesseurs, et comme altérée dans ses 
élémens par le défaut de toute influence populaire 
dans les nominations. 

Voici néanmoins les raisons principales qui déter- 
minèrent les législateurs de l'an 9 à attribuer exclu- 
sivement aux juges de paix l'exercice de la juridiction. 

On considéra que l'assemblée constituante avait si 
peu regardé les assesseurs comme tenant essentielle'- 
ment à ces justices, qu'elle avait réservé à la puissance 
législative le droit de les supprimer, s'il arrivait qu'un 
jour ils fussent reconnus nuisibles ou inutiles; que 
l'acte constitutionnel de l'an 8, en gardant le même 
silence que celui de 1791^ avait laissé la même latitude 
aux législateurs, en abrogeant implicitement la dispo- 
sition de la constitution de l'an 3 qui liait les asses- 
seurs au régime constitutionnel. 

Une expérience de six années parut avoir démenti 
les théories des auteurs de l'institution. 

Les assesapurs furent donc jugés inutiles j parce qu'il 
pouvait arriver qu'ils fusse^nt dominés par les juges de 
paix. 

Ils furent jugés nuisibles y parce qu'il pouvait éga- 
lement arriver que la voix du juge de paix, ordinai- 
rement plus instruit, fût étouffée par celle de deux 
adjoints le plus souvent dépourvus des plus simples 
notions judiciaires. 

D'un autre côté, l'on envisagea leur assistance au 
bureau de paix comme absolument incompatible avec 
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la conciliation ; elle exige, en effet, des détails confi- 
dentiels qui ne se font pas aussi facilement à plusieurs 
personnes qu'à une seule : et combien n'est-il pas dif- 
ficile de l'opérer à l'aide de plusieurs intermédiaires 
qui eux-mêmes ont besoin de tomber d'accord sur les 
moyens ! 

;. Enfin l'on pensa que, les tribunaux de première 
instance décidant, au nombre de trois juges, les af- 
faires d'un ordre supérieur, le soin de prononcer sur 
les moindres affaires pouvait bien être remis à un 
lnomme qui, dans l'espoir du législateur, serait tou» 
jours le plus instruit^ le plus juste et le plus vénéré du 
canton. 

Mais, en jugeant ainsi lés assesseurs comme inu- 
tiles et même comme nuisibles, on Ae* pouvait mécon- 
naître la nécessité de créer des suppléans , afin que le 
cours de la justice ne fût pas interrompu en cas de 
maladie, d'absence/ de récusation ou tout autre em- 
pêchement du juge. La loi du 29 ventôse an 9 disposa 
qw ces suppléans seraient les tdeux citoyens qui au- 
raient obtenu^ dans les élections du canton, le plus de 
suffrages après le juge de paix : aujourd'hui ils sont , 
dtoime ce juge lui-même , directement nommés par 
k.roi. » 

Ge court historique des variations quç l'institution 
a subies depuis sa création, en 1790, amène naturel- 
lement l'examen, dcf^' améliorations dont elle serait 
susceptible. 

....•■• '■ ' . §3. -'^ 

;> ■ ■ ■ '■ ' ■ . " 

Aperçu des améliorations à faire dans les justices de paix. 

Au premier rang des conditions nécessaires pour 
assurer l'îndéperxdance des tribunaux ainsi que celle 
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des juges, et leur concilier la confiance des justicia- 
bles et la considération du public, on a placé avec 
raison la stabilité des institutions, l'inamovibilité bien 
entendue et le choix éclairé des magistrats. 

S'il est vrai que des innovations sans cesse méditées 
affaiblissent l'autorité de la justice, soit en diminuant 
l'opinion que les citoyens doivent avoir de la sagesse 
des institutions, soit en portant atteinte à la dignité 
et à l'indépendance des juges, c'est un motif de réaliser 
promptement les améliorations que l'expérience con- 
seille ; et de bâter ainsi le moment où ces institutions, 
désormais fixées sur leurs véritables bases, commen- 
ceront à s'identifier aux mœurs nationales, pour être 
consolidé^ par le temps et devenir comme des pro- 
priétés imprescrîplibles et inviolables du peuple : tel 
est l'esprit dans lequel nous soumettons à nos lecteurs 
les vues que renferme ce paragraphe. 

Essentiellement populaire de sa nature, puisqu'elle 
s'exerce sur une foule de petits intérêts et jusque dans 
le sein des familles, la juridiction des juges de paix 
doit, par-dessus tout, être environnée de la confiance 
des citoyens. 

ce Mais il n'est point de magistrature populaire , dit 
M. Eyraud (i), si elle ne se trouve dans une sphère 
de confiance générale.^: or cette confiance s'accordcet 
ne se commande pas; le brevet commande la con- 
fiance, les justiciables seuls peuvent l'accorder. 

« C'est donc ug vice dans l'institution, telle qu'elle 
existe aujourd'hui, que la suppression de toute parti- 
cipation des justiciables à la nomination du juge de 



(1) De V administration de la justice, et de tordre judiciaire, chapitre 31, 
U>me1, page 270. 
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paix, et les conséquences de ce défaut sont évidem- 
ment funestes. Celui qui reçoit simplement son mandat 
du ministère, et qui sait que le ministre et le mandat 
sont révocables par le pouvoir suprême, se persuadera 
bien difificilement qu'il est un magistrat populaire; il 
sera beaucoup plus porté à se mettre à l'abri du dou- 
ble inconvénient de perdre son titre et son appui. Tels 
sont les calculs de l'homme , lorsqu'on ne lui a pas 
appris de longue main à ne chercher son intérêt que 
dans les intérêts pubUcs. Le moyen qu'on doit mettre 
en usage en pareil cas, c'est de s'attirer la bienveillance 
du petit nombre de ceux qui sont presque continuel- 
lement l'expression du pouvoir dans les petites loca- 
lités : dès-lors le juge de paix n'est plus que l'organe 
des hommes influens, et ceux-ci peuvent plus impuné- 
ment combiner l'injustice. » 

Ainsi, dans l'origine, par la considération que la loi 
créait des juges de paix pour être tour-à-tour conci- 
liateurs et arbitres, magistrats avoués des familles mu- 
nidpales , on a voulu qu'ils tinssent immédiatement 
leurs pouvoirs d'une élection populaire. On a vu com- 
ment le droit de nommer ces fonctionnaires passa au 
chef du gouvernement, mais nous avons fait remar- 
quer en même temps que la source de leurs attribu- 
tions fut du moins respectée ; la loi permit aux justi- 
ciables de présenter les candidats qu'ils croiraient les 
plus propres à dispenser la justice (i) : le gouverne- 
ment choisissait, mais.il ne pouvait choisir qu'entre 
les élus du peuple. Aujourd'hui, la candidature est 
tombée en désuétude; et l'on affirme ou plutôt oii 
maintient qu'elle est abrogée, comme incompatible 
1^— ^— — i— — »^— — I ' I j ■ ' ■ 1 1 II I II ■ 

(1) Voyez ci-dessus, page 13. •' 

VI. ' a 
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avec Tarticle 6i de la charte constitutionnelle quî^ en 
déclarant que les justices de paix sont conservées , 
dispose que les juges, quoique nommés par le roi, ne 
sont point inamoy^ibles. 

Si telle était réellement la conséquence de l'article 
cité, nous oserions dire que cette innovation altérerait 
la justice de paix dans son essence; qu'envisagée <lans 
ses résultats elle détruirait la confiance^ s'opposerait 
aux conciliations et multiplierait les procès : mais 
nous ne pensons pas qu'elle soit dans l'esprit de la 
Charte. Xa Charte consen^eles justices de paix , c'est- 
à-dire qu'elle les maintient telles qu'elles existaient 
au moment de sa publication : or , à cette éptoque, le 
chef du gouvernement impérial , en conformité de 
l'article 8 du sénat us-consul te organique du i6 ther- 
midor an lo, ne pouvait choisir le juge de paix et ses 
deux suppléans qu'entre deux candidats désignés pour 
chacune de ces fonctions par l'assemblée du canton. 

C'est en cet état de législation que la Charte a ti^ouvé 
les justices de paix, et, par suite, il est évident pmir 
nous qu'en déclarant qu'elles sont consen^ées il n'est 
point entré dans la pensée de son auteur de la déna- 
turer dans son essence , en supprimant la candi- 
dature. 

Ainsi donc nous ne pensons pas qu'il fût contraire 
à la Charte d'en revenir, sous son empire, à ce qui 
se pratiquait au moment de sa publication. 

Au surplus, si l'on ne veut pas une désignation di- 
recte des justiciables, ne conviendrait-il pas du moins 
d'adopter les idées de M. Eyraud (i) ? «Puisque le roi, 



(1) De l'adminislration de la justice, et de tordre judiciaire, chapitre 51 , 
tome it pages 271 et suivantes. 
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dit-îl, doit Domgier le juge de paix, ou, pour mieux 
dire y le juge de paix étant nommé au nom du roi; 
puisqu'il est amovible ( et chacun sent ici ce que le 
principe d'inamovibilité aurait de contraire à l'esprit 
de cette magistrature) ^ quel inconvénient y aurait-il 
à ce qu'il fût choisi sur trois candidats élus par l'as- 
semblée générale àe^ conseillers municipaux de toutes 
les communes du canton ? 

<c Trouverait-on le principe trop démocratique ? On 
ne peut s'empêcher de tourire à une semblable objec- 
tion , en se représentant que ces conseils se compo- 
sent seulement de quelques gens d'élite pris sur la 
population communale. 

<x Craindrait-* on d'imiter les assemblées populaires 
de nos époques de troubles ? Vaine terreur, sophisme 
adroit et nullement fondé : il ne peut rien y avoir de 
dangereux avec des élémens choisis sur les localités. 
Le nombre de ces électeuris cantonnaux convoqués 
sur un même point serait-il alarmant? Quelque éten- 
due que soit une justice de paix, une pareille assem- 
. blée sera toujours inférieure numériquement au moin- 
dre collège électoral d'arrondissement. 

<i Opposera-t-on la Charte? Mais nous ne croyons 
pas qu'elle en soit blessée. Ce que l'on propose n'est 
. que le règlement de l'exécution du droit : ce droit 
restera le même; le chef de l'État ou son ministre n'en 
éclairera pas moins le juge local : toute là différence 
consiste à nommer sur les candidats offerts par une 
réunion éclairée de fonctionnaires inunicipaux, ou à 
suivre Vinduction arbitraire d'un président de pre- 
mière instance et d'un procureur du roi; l'alternative, 
pour être douteuse, aurait besoin d'être moins évi- 
dente. 

2. 
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«On ne saurait crier à l'innovation^ lorsque, sous 
Fancien régime, les notables de la commune nom- 
maient définitivement leurs consuls^ leurs échevins, 
leurs conseils de police y» etc. 

Nous ajoutons, d'après la remarque que nous avons 
faite ci-dessus, et lorsque les juges de paix n étaient 
éligibles qu* entre des candidats proposés par les élec^ 
teurs du canton. 

Mais, en donnant ainsi quelque influence aux nota- 
bilités communales sur le choix des juges de paix, 
conviendrait-il de renouveler la disposition de l'ar- 
ticle 9 du sénatus-consulte déjà cité , d'après laquelle 
les juges de paix et leurs suppléans étaient nommés 
pour dix ans; ou de maintenir l'usage actuel qui, 
sauf la révocation laissée à la discrétion du gouverne- 
ment, les institue indgfiniment? 

Nous pensons qu'il serait sage de rejeter l'un et 
l'autre système, pour y substituer celui qui se conci- 
lierait le mieux avec la nature de l'institution. 

Ce système, à noire avis , consisterait, coiiîme l'avait 
réglé l'assemblée constituante, à ne maintenir les juges 
de paix en fonction que pendant deux ans, mais en les 
déclarant rééligibles. Ainsi tous les deux ans, ou après 
tel autre laps de temps (mais qui ne s'étendrait pas 
jusqu'à dix ans, comme sous l'empire du sénatus-con- 
sulte), le roi , sur la présentation des conseillers mu- 
nicipaux , aurait à nommer de nouveaux juges ou à 
confirmer les anciens. 

Cette mesure aurait l'avantage d'exciter plus forte- 
ment ces juges à mériter l'estime et la confiance, par 
des exemples de sagesse et d'impartialité ; ils oublie- 
raient d'autant.moins ce devoir qu'ils ne pourraientse 
dissimuler qu'à leur tour ils seront jugés par une élite 
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de leurs concitoyens , et que la conservation ou la 
perte de leur place ne dépendra plus que de leur 
bonne ou mauvaise gestion. 

Alors l'absence de toute autre condition d'éligibilité 
que celle de l'âge ^ qui sans doute ne subira aucune 
modification (car la maturité de l'âge est essentielle sur- 
tout dans la personne d'un juge unique), aura moins 
d'inconvéniens, parce qu'il arrivera rarement que les 
suffrages des conseillers municipaux se portent sur des 
personnes absolument étrangères aux localités et 
ne se recommandant par aucun précédent qui déjà 
leur eût concilié l'estime, le respect et la confiance 
des justiciables. 

Si le mode actuel d'élection était maintenu, l'on pen- 
serait peut-être (ainsi que M. Fritot) qu'il serait indis- 
pensable de prescrire, comme condition d*aptitude, 
la possession d'une certaine fortune qui , dans les ré- 
publiques même, fut toujours requise pour l'admission 
à l'exercice des magistratures. Pourquoi n'éloignerait- 
on pas les simples prolétaires, qui jimbitionnent sou- 
vent ces places par cupidité et les obtiennent par suite 
de leurs intrigues et de leurs cabales (i)? 

Nous ne parlerons pas du rétablissement des asses- 
seurs. Quelle que soit la force d'im argument tiré du 
principe posé par plusieurs écrivains, que, dans une 
société bien gouvernée, jamais un homme seul, quel 
qu'il soit , ne doit être juge de la plus faible portion 
de la fortune non plus que de la liberté d'un autre 
homme, Texpérience a prouvé qu'il fallait abandon- 
ner une théorie démentie par les faits; que les asses- 
seurs entravaient la marche de la justice, au lieu de 

(1) Voyez Esprii du droit ^ page 512 ; et ci après page 27, où nous rcviep- 
(Irons sur le mode d'élection. 
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concourir à l'accélérer; que le juge de paix perdait un 
temps précieux à réunir ses adjoints qui^ nécessaire* 
ment choisis dans chaque commune du canton, étaient 
le plus souvent dépourvus des plus simples notions ju- 
diciaires; qui, ne jouissant d'aucun traitement, n'ayant 
aucun caractère public et permanent, étaient naturel- 
lement enclins à ne point considérer comme une obli- 
gation rigoureuse l'exercice de leurs fonctions. 

Sans rétablir les assesseurs, on pourrait, pour re- 
médier aux inconvéniens de l'exercice de la juridiction 
contentieuse par un seul juge, concevoir l'idée de 
réunir les trois juges de paix les plus voisins, pour 
tenir périodiquement , dans la commune là plus cen- 
trale des trois cantons, des espèces d'assises où se 
jugeraient définitwement \es affaires les plus impor- 
tantes dont l'instruction aurait été complétée par le 
juge de paix du canton où le défendeur aurait son 
domicile. Mais cette idée perd, tout ce qu'elle parait 
avoir d^important , lorsqu'on réfléchit que les af&ires 
dont la décision influe le plus sur la fortune, la liberté 
ou l'honneur des parties sont toutes susceptibles de 
parcourir les deux degrés de juridiction; et qu'il est 
aujourd'hui de jurisprudence que les matières posses- 
soires , qui , sans contredit , sont les plus difficiles et 
les plus graves dont les juges de paix connaissent en 
matière civile, ne peuvent être jugées qu'en premier 
ressort. Les justiciables n'ont donc rien à redouter de 
ce qu'un- seul juge statue sur ces affaires en première 
instance (i), puisqu'ils ont un recours assuré contre 
la décision. 

Passons au projet formé depuis long-temps, et re- 



(1) Voyez ci-^cssus, page 14. 
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nouYelé à plusieurs reprises ^ d'étendre le cercle de la 
compétence des justices de paix. Ce projet doit sa 
naissance à celui de réduire les tribunaux d'arrondis- 
sement : nous examinerons y dans le titre suivant, si 
cette réduction peut être justifiée par des considéra- 
tions réelles d'ordre public; ici nous ne nous occu- 
perons que de l'accroissement à donner à la compé- 
tence des juges de paix, en supposant que l'organi- 
sation des tribunaux d'arrondissement n'en reçût 
aucune atteinte. 

La cour de cassation, dans son projet d'un titre 
préliminaire du Code de procédure , proposait un ar- 
ticle ainsi conçu : . - 

« Les juges de paix connaissent des actions per- 
ff sonnelles et mobilières dont l'objet n'excède pas 
a trois cents francs, 

« Ceux établis dans les villes de dix mille âmes et 
« au'^dessus connaissent de ces mêmes actions, en pre- 
« mier et dernier ressorts, jusqu'à la valeur de deux 
a cents francs; ceux des cantons ruraux et des villes 
« au - dessous de dix mille âmes n'en connaissent , 
«de cette manière, que jusqu'à là valeur de c^nt 
^francs (!).»• 

Dans une note , à la suite de cet article , la cour 
motive cette proposition comme il suit : 

(c I^a différence sensible qui existe entre les juges 
de paix des grandes villes et ceux des cantons ruraux 
peut justifier la distinction que présente l'article, sur 
leurs pouvoirs respectifs ^ lorsqu'ils jugent en premier 
et en dernier ressorts : mais la différence n'est peut- 



(1) Cet article est le 119* du projet; voyez Recueil de Sirky, tome 9, 
page 13. 
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être point à considérer lorsqu'ils jugent à charge d'ap- 
pel : étendre alors également leur juridiction , c'est 
soulager les tribunaux d'arrondissement sans nuire à 
personne; mais il ne faut pas cependant trop surchar- 
ger les juges de paix : c'est ce qui nous a fait borner 
leur juridiction à trois cents francs. » 
' Ainsi l'article n'a pas été proposé en considération 
d'une réduction méditée, des tribunaux d'arrondisse- 
ment; il l'a été dans la vue de les soulager comme s'ils 
étaient eux-mêmes surchargés d'affaires personnelles 
et mobilières excédant la valeur de celles dont les 
juges de paix connaissent depuis leur création , jus- 
qu'à cinquante francs sans appel et jusqu'à cent francs 
à charge d'appel (i). 

Aucun des écrivains qui ont porté leur attention sur 
l'organisation et la compétence des justices de paix n'a 
donné son assentiment à ce projet, soit comme con- 
séqtience de la réduction des tribtmaux d'arroç^isse- 
ment, soit indépendamment de cette réduction : «Les 
partisans' de la réduction des tribunaux, dit M. Ey- 
raud (îi), ne cessent de réclamer Fagrandissement des 
attributions des juges de paix et de se prévaloir de 
l'exemple de l'Angleterre , » et il démontre la diffé- 
rence qui existe entre les juges de paix de nos voisins 
et les nôtres : puis , après avoir émis son vœu pour 
l'adoption du système d'éligibilité dont nous venons 
de parler, il termine en disant (3) : «Si l'on voulait 
achever de se convaincre des inconvéniens d'augmen- 
ter les attributions des justices de paix, il n'y a qu'à 
citer Blakstone à ce sujet, et peut-être les paroles d'un 

(i) Voyez ci-api es notre article 316. 
(8) Page 266. 
(3) Page 275. 
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solliciteur général ferout quelque impression sur ceux 
qui se décident souvent par la qualité : « Les juges de 
paix , dit-il , se trouvent tellement surchargés qu'un 
grand nombre d'honnêtes gens évitent cet office dans 
la juste crainte où ils sont qu'il ne leur reste pas assez 
de temps pour leurs propres affaires , pour cultiver 
leur esprit, et pour les engagemens inévitables dans 
les affaires publiques ;, de cette répugnance de la part 
des hommes de mérite il arrive assez souvent que l'of- 
fice du juge de paix tombe à des gens sarts conside^ 
ration y purs instrumens mécaniques » qu'on emploie 
faute d'autres : dans cette position le pouvoir trop 
étendu du juge de paix, qui dans les mains d'un 
homme d'honneur a de quoi se faire craindre, se pro- 
stitue à des voies iniques et scandaleuses , à des pro- 
jets d'ambition , de cupidité et de ressentimens per- 
sonnels. » 

Quelle que soit la différence essentielle qui existe 
entre nos justices de paix et celles de l'Angleterre, le 
passage cité ne nous en semble pas moins applicable 
à l'institution qui nous occupe : il doit être incontes- 
table que les juges de paix sont déjà surchargés, sinon 
sous le rapport de leur compétence en matière con- 
tentieuse, du moins par leurs attributions en matière 
de juridiction volontaire ; que d'un autre côté la plus 
grande partie des tribunaux d'arrondissement ont peu 
de procès à juger, et c'est précisément par cette der- 
nière considération que l'on a projeté de les réduire : 
ainsi le motif d'après lequel la cour de cassation a pro- 
posé d'étendre l'exercice de la juridiction des juges de 
paix nous "paraît entièrement dénué de fondement; et 
devoir conduire à ce résultat erroné : que pour sou- 
lager les tribunaux d'arrondissement, qui n'en ont 



a6 11*^ PkM. LÎV. III, TIT. II. 

aucun besoin, on surchargerait les juges de paix^ dont 
tous les momens sont occupés. Nous pensons donc que 
k compétence des uns et des autres doit rester déter- 
minée telle qu elle Test aujourd'hui ; et que si l'on en 
venait à exécuter le projet de réduire le nombre des 
tribunaux d'arrondissement, ce ne serait pas un motif 
pour étendre les attributions des juges inférieurs {a). 
Terminons ce paragraphe par une observation qui 
ne pourrait être contestée que par la mauvaise foi : 
c'est que tous les avantages qu'il est permis d'attendre 
de l'institution des juges de paix , désormais inhérente 
à nos mœurs, dépendent du bon choix des magis- 
trats; que le bon choix dépendra plus ou moins d'une 
influence quelconque des suffrages locaux sur la no- 
mination. TTaurait-on pas à redouter, si cette condi- 
tion n'existait pas, que les juges de paix, après avoir 
sollicité l'appui de la faveur pour obtenir leur place, 
ne s'abandonnassent pour la conserver à la merci de 
leurs protecteurs; que, devenus sans énergie pour 
lutter contre les injustices et protéger le faible , la dé- 
considération des fonctionnaires n'amenât celle de la 
fonction; et qu'enfin, le juge contractant insensible- 
ment les ridicules et peut-être les défauts des anciens 
baillis de village , l'institution ne présentât plus que 
le déplorable exemple des abus qui, sous l'ancien ré- 



(a) L'opinion de M. Carré semble aToir été partagée par la chambre det 
députés an cours de la dernière session ; elle a rejeté une proposition relative 
aux justices de paix, et qui avait principalement pour objet d'élargir, dans 
une proportion , il est vrai , hoi^s de toute mesure, le cercle de leurs attribu- 
tions : toutefois leur compétence actuelle parait un peu trop restreinte; si on 
l'assimilait à ec^ des prud'hommes (*) (ce que Texpérience a prouvé n'avoir 
aucun inconvénient), les tribunaux civils d'arrondissement gémiraient moins 
souvent d*aVoir à prononcer sur des affaires minimes dont le résultat ne rap- 
pelle que trop la fable de l'Huiire et les Plaideurs. 

(*) Voir ci-après la question 447. 
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gime, avaient excité tant de justes réiamations contre 
ces basses juridictions conférées à des hommes nom- 
més par les seigneurs des fiefs, révocables par eux et 
stipulant leurs intérêts?^ 

Espérons qu'à l'époque vivement désirée d'une nou- 
velle constitution du régime municipal il n'échappera 
pas au roi , à qui la charte constitutionnelle a réservé 
la nomination des juges de paix, que souvent on assure 
mieux un droit en paraissant en borner l'étendue; 
qu'il en serait de même ici, parce que l'exercice de la 
prérogative royale prendrait sa source dans les suf- 
frages de la portion des citoyens qui sert le mieux à 
former l'opinion; et que le choix suprême, quel qu'il 
fût, tiendrait de la grâce royale et de la condescen- 
dance du pouvoir: en cela il y aurait moins une con- 
cession qu'une amélioration dans les choix , améliorar 
tion propre à les consolider par la confiance que le 
candidat aurait obtenue (i). 



CHAPITRE PREMIER. 

De Torganisation des justices de paix. 

Article 3i4- 

a II y a dans chaque canton un juge de paix et deux 
« suppléans qui le remplacent pour les cas de mala- 
« die, absence ou autre empêchement. » — {Loiduii 
frimaire an 8, art. 60; sénatus-consulte du 16 thermi- 
dor an 10, art.S; loi du 29 ventôse an 9, art. i,a 
et 3.) 

(1) Voyei ETRàUDy page 275. 

Nous ne parlons pas , dans ce paragraphe , du projet de supprimer entière- 
ment les attributions concilialoire» du juge de paix ; ce sera ta matière des pré- 
liminaires de la section 2 de ce chapitre. 
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« Le juge de paix et les suppléans sont nommés par 
« le roi. » — (Charte constitutionnelle , art. 6i.) 

CCIV. Cet article nous semble suffisamment expli- 
qué dans les deux paragraphes qui précèdent : seul il 
compose le premier chapitre de ce livre, parce que 
nous avons parlé des huissiers des justices de paix au 
titre des officiers ministériels, et qu'au civil le mi- 
nistère public n'est point' représenté dans ces ju- 
stices(i). 



CHAPITRE II. 

De la compétence. 

' De l'ensemble des lois qui déterminent les attribu- 
tions des juges de paix il résulte que leur compétence 
est on judiciaire ou extrajudiciaire. 

Cette compétence est judiciaire sous deux diffé- 
rens rapports : 

Premièrement, quant aux matières contentieuses 
sur lesquelles ils sont appelés à prononcer commejuges 
proprement dits; et c'est alors qu'ils exercent juridic- 
diction âsins le sens propre du mot, puisque la juri- 
diction est lepouç^oir déjuger (2) ; 

Secondement , quant aux mêmes matières à l'égard 
desquelles leur ministère se borne à tâcher de conci- 
lier les parties; à constater leurs conventions , si elles 
tombent d'accord, ou leur consentement à soumettre 



(1) Voyez, sur les greffiers des justices dépaix, tome 2, page 395, art. 119 ; sur 
les huissiers, lome 3, pages 8 et suivantes, art. 151 , 153; page 45, art. 474; 
sur le ministère public , tome 2, page 1 69. 

(2) Voyez tome 3, pages 239 et suivantes. 
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leurs contestations à des arbitres (i) (ici les juges de 
paix n'exercent ni la juridiction proprement dite, ni 
même cette autorité que les jurisconsultes sont con- 
venus d'appeler juridiction gracieuse ou volon^ 
taire (2) ) ; 

Troisièmement, quant aux matières non-conten- 
lieuses pour lesquelles la loi leur prescrit Ae. procéder 
ou assistera certaines opérations ; ils exercent alors 
la juridiction gracieuse ou volontaire (3). 

Nous avons défini cette dernière espèce de juridic- 
tion (4) le poui^oir qui s'exerce par le juge soit en 
'vertu du consentement exprès des parties ^ soit en cer- 
taines circonstances dans lesquelles il ri existe aucun 
LITIGE ENTRE ELLES. D'après cctte définition il est évi- 
dent que les juges de paix n'exercent point cette ju- 
ridiction lorsque leur ministère se borne à l'essai de 
conciliation, puisque, d'une part, les parties sont 
contraintes de comparaître devant eux; et que, de 
l'autre, s'il n'exige pas encore un véritable litige y ex- 
pression qui suppose que le juge compétent est déjà 
saisi pour statuer définitivement, il n'en existe pas 
moins un différent qu'il s'agit , dans le vœu de la loi , 
de soustraire, s'il est possible, à la juridiction con- 
tentieuse proprement dite : nous voudrions réserver 
la qualification de juridiction gracieuse (5) à l'auto- 
rité du juge de paix considéré comme conciliateur. 



(1) Voyez ci après les articles 323 cl 324. 

(2) Voyez Nouveau Répertoire^ au moxjuridiclion, tome 6, page 635 (troisième 
édition). 

(5) Voyez les préliminaires de la section 3. 

(4) Voyez tome 5, page 305. 

(5) Cette expression est l'adjectif de grâce ^ dans presque toutes les acceptions 
que ce dernier mot reçoit en noire langue ; dans l'une d'elles, grâce signifie une 
feveur que Ton fait à que1qu*un sans y être obligé : l'adjeclif gracieux peut donc 
s'appliquer à toute concession faite, à toute institution ou établissement créé 
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Mais est il bien exact d*jappeler juridiction volon^ 
taire celle qui lui est attribuée dans les matières qut 
seront détaillées ci-après sur notre article 3^5? Quel- 
ques explications a cet égard entreront dans les pré- 
liminaires de la section 3. 

Article 3i5, 

« Au civil les fonctions des juges de paix cousis- 
« tent, 

«Premièrement, à statuer comme juges propre- 
cc ment dits sur les affaires contentieuses que la loi a 
n placées dans leurs attributions; 

« Secondement à concilier les différens dont le ju- 
« gement est réservé aux tribunaux civils ordinaires ; 

« Troisièmement, à procéder ou assister aux divers 
<c actes de juridiction non-contentieuse dont elle leur 
« attribue la confection ou pour lesquels elle exige 
« leur assistance. » 

CCV. Cette disposition est la conséquence immé- 
diate des préliminaires généraux du présent chapitre, 
et de là sa division dans les trois sections suivantes. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la compétence en matière contentieuse. 

La compétence des juges de paix en matière con- 
tentieuse est XensembleAes matières sur lesquelles la 



en faveur de quelqu'un ; c'est pour cela que nos anciens auteurs ont appelé 
rintenrention légale du juge , dans les affaires où il n'existe point de litige ^ 
juridiction gracieuse , parce que le législateur, n'étant rigoureusement obligé à 
garantir aux citoyens cette intervention que dans les matières contentieuses , ne 
l'accorde en toutes autres que par faveur : cette qualification de juridiction 
gracieuse convient donc éminemment à l'autorité donnée au juge de paix comme 
conciliaieur. 



Cfl* II. - DE LA COMPjfxENCe. 3f 

loi leur attribue le pouvoir de juger, qui constitue 
la juridiction proprement dite: telle est la définition 
qui dérive des notions générales que nous avons pré- 
cédemment posées sur la juridiction et la coropé-* 
tence (i). 

Une idée principale dirigea l'assemblée constituante 
dans la désignation des différentes matières dont la 
loi du 24 août 1790 attribuais connaissance aux juges 
de paix : « Leur compétence , disait M. Thouret en 
présentant le décret organiquedeces justices, doit être 
bornée aux choses de convention très simples et de 
la plus petite valeur; et aux choses de fait qui ne 
peuventêtre bien jugées que par Vhomme des champs 
qui vérifie sur le lieu même l'objet du litige, et qui 
trouve dans son expérience des règles de décision plus 
sûres que la science des formes et des lois n'en peut 
fournir aux tribunaux » 

C'est d'après cette idée que dans l'article juge de 
paix j au Nouveau Répertoire (a), M. Henrion de Pan- 
sey dit : « On appelle juges de paix des officiers de 
a l'ordre judiciaire créés par la loi du 24 août 1790 
« pour juger sommairement, sans frais et sans minis- 
« tère d'avoués, les contestations de peu d^ importance ^ 
« celles sur- tout dont la décision est plus défait que de 
« droit. » 

Si telle a été en effet la pensée de l'assemblée con- 
stituante en créant les justices de paix, que cette in- 
stitution fût essentiellement bornép àdes affaires d'un 
intérêt médiocre , et tellement simples par leur nature 
que le bon sens naturel et un jugement droit fussent 



(1) Voyez tome 5, pages 239 et suivantes. 

(2) Tome 6, page 527 (troisième édition). 
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des lumières suffisantes pour lesdécider , les dévelop- 
pemens que l'institution a reçus depuis son origine 
|)rouvent que la compétence des juges de paix se- 
tend aujourd'hui à des contestations aussi nombreuses 
que variées présentant fréquemment à décider en 
droit des questions épineuses : c'est ce dont on sera 
convaincu par le commentaire de notre article 3i8. 

Article 3i6. 

« Le juge de paix connaît, seul, dans l'étendue de 
« son canton, de toutes les causes purement person- 
« nelles et mobilières, sans appel jusqu'à la valeur de 
cf cinquante francs, et, à charge d'appel, jutqu'à la 
«valeur de cent francs. >> — {^Lois des i(\ août 1790 
{tit. 3, art. ^) et 29 yentose an 9 {art. 2).) 

CCVI. La loi détermine ici, par la nature de l'ac- 
tion, et d'une manière générale, la compétence des 
juges de paix dans les matières ordinaires : on verra, 
sur l'article suivant, qu'elle leur attribue en outre 
certaines affaires spéciales qu'elle désigne par leur 
objet. 

Nous avons établi, sous le titre i*^ du livre 2, la 
théorie des actions et leurs divisions en plusieurs es- 
pèces que nous avons définies d'après cette théorie , 
et indépendamment des textes qui contiennent des 
définitions différentes; mais les articles de notre Code 
n'en sont pas moins conformes à ces textes (1): il 
en résulte que les actions appelées causes par la loi 
de création des justices de paix (2) sont personnelles 



(1) Tome 3, pages 258, 277. 

(2) Cette loi emploie le mot cause comme synonyme d'action , parce que ces 
deux termes ont le même sens dans la Coutume de Normandie.; et que le ré- 
dacteur de la loi, Thourel, était avocat à Rouen. — {Nouveau Répertoire, aux 
mois juge de paix, § 4.) 
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il s'agit d'une demande formée contre quelqu'un qui 
s'est obligé ou que la loi oblige à quelque chose, mais 
par laquelle on n'agit que contre la personne obligée; 
qu'elles sont mobilières si elles tendent h la revendi- 
cation d'un objet réputé meuble par la loi (i). 

De ce que l'article ci-dessus ne parle que de ces 
<î!eux espèces d'actions il s'ensuit que les juges de paix 
sont, en général, radicalement incompétens pour con- 
naître des actions réelles et mixtes que nous avons 
définies aux articles a3o et 237 (2); mais l'on excepte 
les actions réelles qu'on di\ii^e\\e possessoires (3), dont 
ils connaissent exclusiç^ement (^^) , et les actions réelles 
purement mobilières. 

. La loi dit que le juge de paix connaît des choses 
Pvn^MEisT personnelles ; ce qui suppose son incompé- 
tence pour connaître de toutes causes qui, bien que 
personnelles de leur nature et n'excédant pas le taux 
déterminé, n'auraient pas ce caractère de pures per- 
sonnelles : il faut, conséquemment , savoir ce qui dis- 
tingue ces actions des autres actions du même genre. 
Oron nomme pures personnelles les actions qui 
dérivent des mêmes causes que les ùclions personnel- 
les déRuies en général ^ c'estrk-dire d'un eontrat où 
d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit; 
mais qui ne présentent rien qui puisse les faire par- 
ticiper, sous quelque rapport que ce soit, de la nature 
de l'action réelle: d'où il suit que les matières mixtes 
^nt explicitement exclues de la compétence des juges 
de paix, tandis que les actions réelles ne le sont 



(1) Voyez, tome 3, pages 281, 282, nos articles 226 cl 227, 

(2) Ibidem, pages 314 et 369. 
<3) Ibidem, art. 231 , page 315. 
(4) Voyez l'article suivant. 

VI. 
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qdUmplicitement et en vertu de la règle Inclusio uniuf^ 
exclusio alterius. 

Il faut, en outre, que le titre ne soit pas contesté; 
dans le cas contraire le juge de paix ne pourrait con- 
naître de la demande, encore bien que la somme 
n'excédât pas (comme nous l'avons dit) le taux de 
sa compétence : c'est ce qui résulte d'un arrêt de la 
cour de cassation du i3 octobre i8i3 qui a déclaré 
pure personnelle et mobilière, et par conséquent de 
la "compétence du juge de paix, une demande d'arré- 
rages de rentes dont le titre n'était pas contesté (i). 

La loi dit que le juge de paix connaîtra des causes 
purement personnelles et mobilières :î\ a été remar- 
qué que cette conjonction pourrait faire croire que 
le juge de paix ne serait compétent qu'autant que la 
cause serait tout-à-la-fois purement personnelle et mo- 
bilière ; et qu'ainsi , par exemple, si l'action avait pour 
objet la revendication d'un meuble perdu ou volé, le 
même juge serait incompétent, parce qu'alors l'action 
serait réelle mobilière et non pas personnelle (2) : IVL 
Favard (3) remarque que ce n'est pas ainsi que la loi 
doit être entendue; et qu'il suffit, pour que le juge 
de paix soit compétent, que l'action soit purement 
personnelle ou mobilière et que sa valeur déterminée 
n'excède pas cent francs. 

Cette interprétation est certaine; elle résulte de l'ar- 
ticle 2 du Code de procédure civile qui veut que la 
citation soit donnée devant le juge de paix du domi- 
cile du défendeur, en matière purement personnelle 

(1) RoDiER, JoussE et Serpillon, sur l'article 1«% titre 17, de Tordonnance ^ 
et Nouveau Répertoire, aux mois juge de paix, §^2. 

(2) Voyez notre article 230, tome 3, page 314. 

(3) Répertoire de la nouvelle législation , aux mois justice de paix, § 2; voyc* 
•ussi Dàlloz , au mol compétence , sccl. 3, art. 3, page 283. 
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OU mobilière : mais toujours faut-il que Taction soit 
stussi purement mobilière; car, s'il y avait contestation 
sur le titre I il n'y aurait pas de raison pour se dis- 
penser d'appliquer à la cause mobilière la règle ci- 
dessus, d'après laquelle le juge de paix est incompé- 
tent dans le même cas, relativement aux causes per^ 
sonne lies (a). 

£nfîn la loi dit que le juge de paix ne connaîtra 



(o) M^Brossard, dans son ouvrage sar la juridiction des justices de paix (*), 
pense qu*on ne doit pas entendre les expressions purement personnelles et mo- 
bitiéres, en ce sens que le juge de' paix puisse connaître de toutes les actions 
parement personnelles et de toutes les actions purement mobilières , mais des 
actions, même, purement personnelles qu'autant qu'elles sont encore purement 
mobilières , c'est-à^lire qu'autant qu*elles n*ont pour objet que des effets mobi- 
liers (**). Cet auteur ajoute qu'il ne faut pas conclure que réciproquement ce 
magistrat ne puisse connaître des actions purement mobilières qu'autant qu'elles 
sont encore purement personnelles, parce que les actions purement mobilières, 
^ne d'ailleurs elles soient ou personnelles ou réelles (pourvu qu'elles n'excèdent 
pas cent francs , ou que les meubles qui en sont l'objet n'aient pas acquis une 
situation fixe {***)), sont toutes de la compétence du juge de paix, attendu que» 
bien qu'elles puissent être réelles, quant à leur nature, toutes sont essentielle- 
ment personnelles quant à leur forme. 

De cette interprétation donnée à la loi de M90 par M. Brossard il ne pour- 
rait résulter une doctrine contraire â celle embrassée par. MM. Carré et Favard 
de Langlade qu'autant qu'il y aurait des actions purement personnelles qui en 
même temps ne seraient pas mobilières ; mais , comme le fait observer M. Dal- 
lez (****), toute action purement personnelle est nécessairement mobilière , à 
la différence de l'action mobilière qui peut n'être pas personnelle. Cette expli- 
cation fait disparaître ce que pourraient avoir de contradictoire les diverses 
opinions qui viennent dètre rappelées. 

On comprend, dés lors, pourquoi le législateur s'est servi de la conjonctive 
et non de la disjonclivc ; aussi je ne pense pas, comme M. Dalioz, que ce soit par 
erreur que la conjonctive a été employée. 

On ne peut non plus opposer l'article 2 du Code de procédure civile , parce - 
qu'il se réfère nalurellement à cette division de l'action mobilière qui peut ne 
pas être personnelle (*****) ; et qu'il est évident que l'action personnelle qui ne 
serait pas mobilière ne serait pas pure personnelle , mais deviendrait au moins 
mixte : or tous les auteurs sont d'accord pour poser en principe Tincompétence 
du juge de paix sur des actions de celte espèce. 

m 

!*) Traité de la juridiction c vile Judiciaire du juge de paix, page 9, n**' Jg et 26. 
**) Quod tendit ad mobile , mobile est; qùodad immobile, immobile: maxime qui 
« présidé à la rédaction des articles 526 et 529 du Code civil. 
'*'*"'') Tels sont les meubles devenus immeubles par destination. 
**) Loco citato. 

***) M. Thomines-Desmazurcs , en rapportant cet article dans ses Commentaires 
(tome I®', page 49), s'est servi de la conjouclion et; c'est un<f erreur, mais une erreur 
^«i, peut-être, prouve ca faveur de Topinion émise en celle note. 

■3. 
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des causes purement personnelles ou mobilières sans 
appel que jusqu'à la valeur de cinquante francs , et à 
charged'appeljusquà la valeur de cent francs : d'où 
il suit que le juge de paix est incompétent toutes les 
fois que les demandeurs n'ont pas fixé la valeur de la 
demande, soit par la citation introductive , soit par 
des conclusions prises dans le cours de l'instance. Il 
n'appartient pas, en effet, au juge de paix d'arbitrer 
lui-même la valeur de l'objet litigieux : il ne peutnon 
plus nommer des experts pour faire cet arbitrage, 
puisque la loi ne Vy autorise pas, et d'un autre côté il 
n^appartiént pas davantage au défendeur de détermi- 
ner la valeur de l'objet réclamé (i). 

Mais il importe de rappeler ici qu'il dépend des 
parties d'attribuer elles-mêmes au juge de paix la com- 
pétence que la loi lui refuse, au-delà de la valeur 
qu'elle détermine , si , d'un commun accord , elles pro- 
rogent sa juridiction , conformément aux principes 
développés sous notre article 269, et conformément 
à l'article 7 du Code de procédure (2). 

386. Le juge de paix est-il compétent pour connaître 
soit d'une demande contenant plusieurs sommes dont 
chacune serait inférieure à cen^francs^ mais qui réur 
nies excéderaient cette quotité; soit dune demajide 
faite par différentes personnes qui auraient chacune 
un intérêt au-dessous de cent francs , mais dont les 
intérêts réunis excéderaient cette valeur? 

Cette question a été, dans sa première partie , ré- 

^' ■' .. 1 1. 

(1) Voyez Henrion de Pansey, Traité de la comp^/ence ,. chapitre 16, 
page 1 1 1 ; Nouveau Répertoire , au mot compétence , § 9 , page 534 ; 
nos articles 279 et 280, tome 4, pages 232 et suivantes ; et ci-après l'article 354, 
qui fixe ia compétence en premier et dernier ressorts des tribunaux civils d'ar- 
rondissement. 

(2) Voyez tome 4, pages 80 et. suivantes; 
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solue affirmativement par M. Henrîon de Pansey (i), 
cJ'aprcs ce qui se pratiquait autrefois dans les prési- 
diaux. 

Nous avons vu (i) que ledit de leur création leur 
accordait le droit de juger en dernier ressort jusqu'à 
la somme de deux cent cinquante livres; et Ton de- 
mandait, comme nous le faisons ici, si ces tribunaux 
étaient compéttens , parce qu'ils auraient été fondés à 
statuer en dernier ressort, lorsque l'exploit de de- 
mande renfermait plusieurs sommes distinctes dont 
chacune eût été inférieure à deux cent cinquante 
livres , mais qui réunies eussent excédé cette quo- 
tité. 

L'opinion qui avait prévalu contre le sentiment de 
Henrys était que les présidiaux étaient incompétens. 
Cette opinion se fondait, suivant Boutaric, sur un 
argument tiré de l'article 5, titre a de l'ordonnance 
de ï66g, portant que, si, dans une même instance, 
la partie avait fait plusieurs demandes dont il n'y au- 
rait point de preuve par écrit, et qui , jointes ensem- 
ble, seraient au-dessus de cent livres, elles ne pour- 
raient être vérifiées par témoins, encore que ce 
fussent diverses sommes provenant de différentes 
causes. 
^ Or le Code civil a la même disposition. 

Après avoir déclaré inadmissible la preuve testi- 
moniale de toutes choses excédant la somme ou la va- 
leur de cent cinquante francs , l'article 1 34^ ajoute : 
a La règle ci-dessus s'applique au cas où l'action con- 
te tient , outre la demande du capital , une demande 

(1) Chapitre 13, page 88. 

(2) Voyez tome 4, pages 29G et 297. 
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a d'inlérêts qui, réunis à ce capital, excèdent la somme 
« de cent cinquante francs.» 

« De ces autorités, dit M. Henrion de Pansey, ne 
résulte-t-il pas que, toutes les fois que le deman- 
deur conclut au paiement de plusieurs sommes qui, 
réunies, excèdent la somme de cent francs, le juge 
de paix doit renvoyer les parties à se pourvoir devant 
les tribunaux ordinaires ? 

Cette induction des dispositions concernant Vad' 
missibilité de la preuve testimoniale n'est point , à 
notre avis, le véritable ou le seul motif de cette dé- 
cision: beaucoup d'autres motifs existent; et ce sont 
ceux que nous avons discutés sur notre question 3oo, 
en traitant généralement de la compétence en premier 
et dernier ressorts (i). 

Par ces motifs , qui nous ont conduits à décider sur 
cette question que le jugement rendu sur. plusieurs 
chefs réunis ne pouvait l'être qu'à charge d'appel , 
nous dirons, comme M. Henrion de Pansey, que, 
dans cette espèce, le juge de paix doit se déclarer in- 
compétent. 

Le même auteur résout dans le même sens (2) la 
seconde partie de la question ci-dessus posée, mais il 
se fonde (3 )uniquement sur l'arrêt de la cour de cas- 
sation du I i^fructidor an 11 rapporté sur notre ques- 
tion 294. 

La discussion dans laquelle nous sommes entrés, 
en examinant si le jugement rendu dans la même es- 
pèce que celle que M. Henrion pose relativement à 
la compétence du juge de paix serait en premier ou 

(1) Voyez tome 4, page 291. 

(2) Chapitre 14, page 90. 
X3) Voyez tome 4, page 269. 
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«n dernier ressort, contient la réfutation des objec- 
tions que l'on pourrait faire contre l'opinion qu'ilpro- 
£esse, en même temps quelle l'appuie d'un grand 
xiombre d'autorités qu'il n'a pas rapportées (a). 

387. Le juge de paix cesse-t-il d! être compétent lors- 
que le défendeur oppose une demande en compensa^ 
tien dont le montant seul y ou réurd à celui de V action y 
excède la valeur de cent francs? 

La compensation n'étant autre chose qu'une excep- 
tion contre la demande originaire, nous avons dit (i) 
qu'elle peut être proposée devant le tribunal saisi de 
cette demande , même lorsque la somme offerte ne se- 
rait pas encore liquide ; mais nous avons fait obser- 
ver qu'il /allait que ce tribunal fût compétent en rai-- 
sort de la matière j et que par conséquent on ne pou- 
vait l'opposer devant un tribunal de commerce ou 
devant un yttg^e de paix lorsque la somme n'était ni li- 
quide ni exigible (2). 

La question ci-dessus présente à examiner s'il en 
est de même relativement au juge de paix , dont la 
compétence est bornée à une certaine somme : « Par 
exemple, dit M. Henrîon de Pansey (3), le demandeur 
s'est pourvu devant le juge de paix et y a conclu au 
paiement d'une somme de cinquante francs. Le dé- 
fendeur reconnaît devoir cette somme; mais il se pré- 
tend lui - même créancier de son créancier de cent 



•ta 



(a) Sur cette question et sur celles qui suivent, je ne pourrais que reproduire 
mes annotations sur les questions et les articles auxquels l'auteur renvoie 
lui-même pour le développement des principes de compétence en matière de 
premier et dernier ressorts ; je ne puis à mon tour que renvoyer le lecteur à 
ces annotations, pour ne pas faire de répétition. 



S H Voyez tome 4, pages 49 et 52. 
2) Voyez tome 4, page 78. 
(3) Chapitre 15, page 93. 
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francs, ou, si Ton veut, d'une somme plus considé- 
rable, et demande la compensation jusqu'à due con- 
currence. Le demandeur s'y refuse : le juge de paix 
statuera-t-il sur ce différent, ou renverra-t-il les par- 
ties devant les juges ordinaires? » 

L'auteur répond : « Indépendamment de la raison 
principale que le juge de l'action est naturellement 
celui de l'exception, il y a sur ce point deux grandes 
autorités, celle des lois romaines et celle de Laurière 

m 

dans ses notes si savantes sur la Coutume de Paris; » 
et il décide, en conséquence, que le juge de paix, com- 
pétent pour connaître de la demande , est également 
compétent pour statuer sur la compensation. 

Nous avons rapporté sur notre question 260 (i) un 
article proposé par la cour de cassation, lequel aurait 
attribué compétence au juge de paix pour connaître 
des-demandes réconventionnelles jusqu'à la somme de 
trois cents francs , en lui imposant l'obligation de se 
déclarer incompétent pour statuer sur ces demandes 
lorsqu'elles excéderaient cette somme. 

D'après ce même article , le juge de paix aurait pro- 
noncé sur la demande primitive ; à moins que la ré- 
convention n'eût été fondée sur le même titre que la 
demande primitive , auquel cas il aurait été tenu de 
se déclarer incompétent pour le tout. 

Il est à remarquer que la cour suprême portait jus- 
qu'à trois cents francs la limite de la compétence du 
juge de paix en matière de réconvention, par suite de 
la disposition par laquelle l'article 119 de son pro- 
jet (2) eût étendue celle de juge , en toutes matières 
personnelles et mobilières, jusqu'à cette mêmejsomme. 

(1) Voycziomc4, page 72. 

(2) Voyez ci-dessus page 23. 
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Nous avons dit, sur cette proposition (i), qu'elle 
n'était pas absolument introductive d'un droit nou- 
veau, puisque la législation actuelle sur les justices 
de paix ne contient rien qui puisse autoriser le juge 
d'une demande dont l'objet principal n'excéderait pas 
les bornes de sa compétence à statuer sur une de- 
mande réconventionnelle qui surpassât en valeur 
le taux de cette compétence. 

Or nous avons adopté d'avance l'opinion ci-dessus 
rappelée de M. Henrion de Pansey ; 'et nous y avons 
été d'autant mieux fondés que nous n'avons parlé 
(sur notre question 260) que des demandes réconven- 
tionnelles autres que celles (2) qui tendent à ime com- 
pensation constituant, dans toute l'étendue de l'expres- 
sion, un^ défense directe à l'action principale, et pou- 
vant être valablement proposée devant le juge saisi 
de cette dernière : nous admettons donc sans restric- 
tion l'opinion de M. Henrion de Pansey. 

Remarquons, cependant, qu'à l'égard de toute de- 
mande réconventionnelle ayant un autre objet que 
celui d'opérer une compensation l'arrêt précité de la 
cour de cassation confirme la décision donnée sur 
notre article 260, savoir : que le juge de paix ne peut 
connaître de cette demande lorsqu'elle excède le taux 
fixé pour sa compétence , c'est-à-dire une valeur de 
cent francs ; ce qui s'applique au cas où elle serait in- 
déterminée. 

388. Lorsque le juge de paix est incompétent pour 
connaître de la demande réconventionnelle ^ doit-- 
il renvoyer les parties à se pourvoir sur cette de-- 



(i) Tome 4, page 79. 

(2) Voyez tome 4 , page 53. 
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mande seulement et statuer sur V action principale^ 
ou ne doit il pas plutôt se déclarer incompétent pour 
le tout ? 

Si la proposition énoncée dans rarlicle i48du pro- 
jet de la cour de cassation , et rappelée sur la question 
précédente , avait re^u la sanction du législateur, le 
juge de paix aurait à se déclarer incompétent pour 
statuer sur la réconvention seulement , et n'aurait à 
renvoyer pour le tout que dans le seul cas où la re- 
convention serait fondée sur le même titre que V action 
primitive; dans tous les autres cas il pourrait con- 
naitre de la demande réconventionnelle , encore bien 
qu'elle excédât le taux de sa compétence. 

M. Henrion de Pansey, sans s'expliquer sur cette 
distinction (i), reconnaît compétence au juge pour 
prononcer sur la demande réconventionnelle à quel- 
que somme qu'elle puisse monter. 

Les observations que nous avons faites (tome 4? 
page 79) sur l'article i48 précité du projet de la 
cour de cassation , et que nous avons rappelées sur la 
question précédente, nous conduisent à rejeter dette 
opinion qui prorogerait la juridiction du juge de paix 
par suite de la volonté d'une seule partie; tandis que 
la prorogation y lorsqu'elle n'est pas formellement 
prononcée par la loij ne peut résulter que du con- 
sentement exprès des deux parties. 

Telles sont, sans contredit, les considérations qui 
ont dicté la première partie du projet de la cour de 
cassation. 

11 est vrai que notre article aSS porte que la récon- 
vention a lieu par la seule force de la loi , en matière 

(1) Voyez chapitre 8, page 51. 
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de réconvention; mais nous n'avons entendu poseï* 
qu'un principe général qui j sans doute , s'applique à 
tout tribunal compétent pour prononcer à quelque 
valeur que puissent monter les demandes formées 
devant lui , mais qui reçoit naturellement exception 
dans lés tribunaux dont la juridiction (comme celle 
des juges de paix) est bornée à ime certaine somme. 

Supposons, néanmoins , que Topinion de M. Hen- 
rîon de Pansey, jusqu'ici généralement suivie, dût 
continuer de prévaloir : on demandera, dans cette 
hypothèse, si du moins le juge de paix ne serait pas 
obligé de renvoyer devant le tribunal ordinaire la 
demande primitive et la demande réconventionnelle, 
• dans le cas prévu par la seconde partie de l'article 
projeté par la cour de cassation , c'est-à-dire lorsque 
la seconde serait fondée sur le même titre que la 
première. 

Pour résoudre cette question , il convient de re- 
naarquer qu'en ce cas la cour de cassation n'eût 
déclaré le juge incompétent sur le tout que par ex- 
ception à la règle générale posée dans la première 
partie de son article, où elle admet la division des 
demandes primitive et réconventionnelle, ce qui est 
impossible lorsque l'une et l'autre sont fondées sur 
le même titre. Alors, en effet, il y a indivisibilité 
par rapport à l'objet de la contestation , qui se com- 
pose de ces deux demandes réunies, et , par suite, 
la compétence ne peut appartenir à un juge dont 
les attributions sont limitées à l'action de la moindre 
valeur. 

Si le juge de paix pouvait conserver la connaissance 
de l'action primitive, en renvoyant la depiande en 
réconvention devant le juge ordinaire , on courrait les 
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risques d'avoir deux jugemeus contradictoires sur un 
même objet. 

Au contraire, dans la doctrine professée parM. Hen- 
rion de Pansey, on accorde au juge de paix le droit 
de statuer sur les deux actions , encore bien que la 
demande réconventionnelle excède le taux de sa com- 
pétence, sans considérer, en aucune manière, si le 
litige porte sur un même titre; ainsi le juge de paix 
n'en demeurerait pas moins compétent , par suite du 
principe sur lequel l'auteur fonde son opinion, sa- 
voir : qu'il suffit que le juge ait compétence en raison 
de la matière, pour que la réconvention proroge sa 
juridiction, quelle que soit la valeur de la demande 
réconventionnelle. 

Telle n'est pas notre opinion; nous croyons que 
l'on doit se conformer à la disposition de l'article 1 48 
du projet de la cour de cassation : elle nous semble 
une conséquence directe de ce qu'aucune loi, comme 
nous l'avons dit, n'attribuant compétence au juge 
de paix, dans le cas où la demande réconvention- 
nelle excède le taux de sa compétence, on ne peut 
dire qu'il y ait prorogation légale. 

389. Le juge de paix prononce-t-il en dernier res- 
sort lorsque la somme qui fait T objet de la demande 
originaire est de cinquante francs ou au-dessous , 
mais que , réunie à la demande récom^entionnelle , 
soit pour compensation , soit pour tout autre motifs 
elle excède cette quotité ? 

M. Henrion de Pansey (1) résout cette question en 
ce sens, que le jugement serait, dans les deux cas, 

' (1) Chapitre 8, pages 54, 55. 
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rendu en dernier ressort; mais il ne dissimule pas (i) 
que la jurisprudence de la cour de cassation est con- 
traire à son opinion" 

C'est sur cette jurisprudence que nous avons établi 
la disposition de notre article 288(2); mais nous 
avons fait remarquer (3) que cette décision, unique- 
ment fondée sur la jurisprudence, ne s'applique pas 
aux demandes réconventionnelles qui, ne dérivant 
pas de la demande principale , ne peuvent être envi- 
sagées comme en étant des accessoires^ et, au surplus, 
émettant notre opinion ^2iV\icu\\ève, indépendamment 
de la jurisprudence y nous avons pleinement adopté 
la doctrine de M. Henrion (4), et particulièrement 
pour le cas où la demande réconventionnelle a pour 
objet une compensation. 

390. Le juge de paix est-il compétent lorsque la 
valeur de la demande ^ n ayant pas été déterminée 
par la citation^ peut être fixée y d après les mercuriales, 
à une somme de cent francs ou au-dessous? 

M. Henrion de Pansey résout encore cette question 
affirmativement (5); et telle- est aussi notre opinion, 
fondée sur ce que nous avons dit sur notre ques- 
tion 3o8 : mais il faut que le demandeur représente 
les mercuriales à l'appui de la fixation qu'il établit 
durant le cours de l'instance. Nous ne croyons pas 
que le juge pût se déclarer compétent, en détermi- 
nant lui-même et d'office la valeur de la demande 



^1) Chapitre 15, page 96. / 

(2J Voyez tome 4, page 419. 

(3) Voyez topae 4, page 423. 

(4) Voyez tome 4, page 456. 

(5) Chapitre 16, page 111. — (Voyez tome 4, page 331.) 
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d'après les mercuriales , si le demandeur n'avait pas 
déclaré s'y réJ^rer lui-même. 

391. Le juge de paix peut-il connaitre de la con- 
testation dont la valeur a été fixée parle demandeurj 
encore bien que le défendeur maintienne que cette 
fixation doit être faite à un taux supérieur^ et de- 
mande son renvoi devant le juge ordinaire ? 

Nous avons dit plus haut (i) que le droit de dé- 
terminer la valeur de la demande appartenait au 
demandeur, et cette assertion est exacte en thèse 
générale : cependant il peut arriver dans les actions 
réelles mobilières que celui-ci , pour éviter les lon- 
gueurs et les frais de la procédure devant lé tribunal 
ordinaire , réduise la valeur réelle de l'objet qu'il ré- 
clame , afin de rendre le juge de paix compétent pour 
en connaître. Le défendeur, en ce cas, nous semble 
bien fondé à contester la fixation ainsi réduite, pour 
le distraire des juges naturels de la contestation , de 
même qu'il le serait , ainsi que nous l'avons dit sur 
notre question a 86 (2), lorsque le demandeur , afin 
d'obtenir un jugement en premier ou en dernier res- 
sort, augmenterait ou réduirait l'objet qu'il revendi- 
querait; mais cette opinion est contraire à celle qu'é- 
nonce M. Henrion de Pansey (chapitre 16, page m). 

39a. En sera-t'il de même dans le cas dune de- 
mande alternative de r objet réclamé ou dune somme 
de cent francs ou au-dessus ? le défendeur pourra- 
t-il, dans ce cas y décliner la compétence du juge de 
paix y en maintenant que l'objet est d'une valeur 
supérieure ? 

Non , dit encore M. Henrion de Pansey (3) , parce 

(1) Page 36. 
(â)TonM4»pagei4S, 
(3) Chapitre 16, [v>gc lit. 
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que ce n*est pas au défendeur à déterminer la valeur 
de l'objet réclamé , ce droit n'appartient qu'au de- 
mandeur en revendication; mais il ne dissimule pas 
qu'un arrêt du ^3 prairial an 12 paraît contraire à 
son opinion , en ce qu'on peut en induire que la cour 
de cassation a établi en principe général que, pour 
rendre le juge habile à statuer, il faut que la volonté 
du défendeur concoure avec celle du demandeur, et 
qu'ainsi l'évaluation faite par ce dernier seul doit être 
comptée pour rien. 

Nous avons rapporté cet arrêt sur notre ques- 
tion 3io (i) : l'on y verra qu'il décide, dans l'espèce 
d'une demande en démolition de clôture, si mieux 
n'aimait le défendeur payer une somnie de mille francs, 
à laquelle le premier déclarait restreindre la valeur 
de la portion qu'il réclamait dans une cour commune. 
La cour considère qu'à la vérité le demandeur avait 
restreint sa demande à la valeur de mille francs, mais 
que cette restriction ne pouvait autoriser un juge- 
ment en dernier ressort qu'autant que le défendeur 
y aurait consenti. 

M. Henrion de Pansey écarte Tapplicatibn de cet 
arrêt à la question ci-dessus posée: il fait observer 
que, dans l'espèce de cette affaire, il s'agissait non 
d'un effet mobilier, mais d'un immeuble; et que la 
loi qui autorise les tribunaux d'arrondissement à 
juger, dans certains cas , en dernier ressort est bien 
différente de celle qui place les actions mobilières 
dans les attributions des juges de paix : cette der- 



(1) Voyez tome 4, page 336, 
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nîère (i)ne \a pas jusqu'à dire dé quelle manière cette 
valeur doit être déterminée; au contraire l'article 5 
du titre 4 de la loi du 24 aoilt 1 790 (2) ne laisse ni 
aux juges, ni au demandeur lui-même, la faculté de 
fixer la valeur, de l'immeuble litigieux : elle ne peut 
être déterminée que de deux manières, en rente ou 
par prix de bail; dans ces deux cas seulement le tri- 
bunal de première instance est autorisé à prononcer 
en dernier ressort, et dans l'espèice que nous exami- 
nons il n'y avait ni bail ni rente : aussi la cour a-t-elle 
fait de cette circonstance le premier et par consé- 
quent le principal motif de sa décision Ci). Lors- 
qu'ensuite, dans le dernier considérant, on voit 
que le défendeur n'a pas adopté l'évaluation de 
la demande, ne peut-on pas dire que cette évaluation 
est surabondante, ou du moins qu'elle ne tire sa 
force que de l'article 5 du titre 4 de la loi du 24 août 

1790? 
Si ces réflexions sont justes, l'arrêt cité serait sans 

application au cas où il s'agit de déterminer la valeur 
d'un effet mobilier, et ne contrarierait point l'opinion 
de M. Henrîon de Pansey : mais ne serait-il pas 
permis d'opposer qu'il en doit être d'une action person- 
nelle ou d'une action réelle mobilière , dont la valeur 
n'a pas été déterminée par l'exploit introductif ou par 
les conclusions définitives des parties , comme d'une 
action réelle immobilière qui ne l'eût pas été soit en 
rente, soit en prix de bail; 

Qu'ainsi, comme le jugement n'est rendu qu'en 
premier ressort seulement, lorsque la valeur d'une 



(i) Voyez noire article 316 ci -dessus. 

(2) Voyez , ci-après , noire arlicle 354. 

(3) Voyez les deux premiers considcrans de l'arrêt , lonic 4 , page 337. 
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action réelle immobtlièi^ n'a pas été évaluée ou l'a 
été autrement que ne le veut la loi , de même le juge- 
aient rendu en matière personnelle ou mobilière ne 
sera pas sujet à l'appel si la valeur de l'action n'a pas 
été déterminée ? 

Or peut*on. regarder comme devant produire le^ 
effets d^june évaluation faite par le demandeur l'alter- 
native de rendre l'objet mobilier ou de payer une 
somme quelconque ? 

C'est donc de lui seul qu'il dépend de fixer la com- 
pétence du juge , en consentant à ne faire porter la 
contestation que sur le paiement; mais s'il refuse, le 
juge de paix ne reste saisi, par la citation, que de 
l'action en restitution de l'objet : action qui n'est pas 
évaluée par le demandeur, puisque ce refus du dé- 
fendeur rend comme non-avenue la demande alter- 
native du paiement d'une somme à défaut de resti- 
tution de là chose (a). 

Ainsi le troisième considérant de l'arrêt du aS prai- 
rial recevrait ici son application; ce qui nous parai- 
trait fondé, dans la rigueur des principes. 

Cependant il ne faut pas attacher à cette décision 
plus d'importance qu'elle n'en mérite; car le deman- 
deur pourra toujours rendre sans effet l'exception 
d'incompétence, en se désistant de sa demande alter- 
native , et en évaluant son action en revendication à 
là même somme que celle dont il laissait le paiement 
à l'option du défendeur : alors , l'action ne portant 
pliis qiie sur la revendication , la compétence demeu- 
rerait au jugé de paix; et comme toute obligation qui 
consiste à donner se résout, en cas d'inexécution, au 

(a) Voyez tome 4, note o, page 245. 

VI. ' /l 
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paiement de sa valeur, le demandeur pourra, dans 
le cours de Tinstance , revenir à déférer Toption de 
restituer la chose ou de payer la somme à laquelle il 
en aura fixé la valeur. 

Le défendeur ne peut plus ici contester la compé- 
tence; et le jugement sera rendu soit en premier soit 
en dernier ressort, suivant les distinctions faites et 
d après les motifs développés sur notre question 3 1 o ( i ). 

Article 317. 

ce Le juge de paix connaît de même, sans appel, jus- 
ce qu'à la valeur de cinquante francs, et, à charge 
<c d'appel , à quelque valeur que la demande puisse 
ce monter, 

« I® Des actions pour dommages faits soij par les 
ce hommes, soit par les animaux, aux champs, fruits 
ce et récoltes ; 

« 2® Des déplacemens de bornes, des usurpations de 
ce terres, d'arbres, de haies, fossés et d'autres clôtures, 
ce commis dans Tannée; des entreprises sur les cours 
ce d^eau servant à Farrosement des prés, commises pa- 
cc reillement dans l'année, et de toutes autres actions 
« possessoires ; 

ce 3** Des réparations locatives des maisons et fermes; 

ce 4*^ Des indemnités prétendues, par le fermier ou 
(c locataire , pour non-jouissance, lorsque le droit de 
ce l'indemnité ne sera pas contesté, et des dégradations 
ce alléguées par le propriétaire; 

ce 5** Du paiement dés salaires des gens de travail, 
ce des gages des domestiques, et de l'exécution des en- 
ce gagemens respectifs des maîtres et de leurs doiues- 
cc tiques ou gens de travail; 



(1) Voyez lome 4, page 356. 
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« 6* Des actions pour injures verbales, rixes et voies. 
« de fait, pour lesquelles les parties ne se seraient pas 
« pourvues par la voie criminelle. » -^ ( Loi du a4 aoûi 
1 790, tit: 3, art, 1 o.) 

CCVn* Les dispositions qui forment cet article font 
exception à la règle posée dans le précédent, et con- 
stituent par conséquent une compétence eociraordU 
noire déterminée par Tobjet propre de l'action et sans 
considération de sa nature. 

Les actions ci-dessus détaillées sont, en effet, ou 
personnelles, comme les actions pour dommages ^ in- 
élemnités, salaires j réparations; ou réelles ( mixtes j si . 
Ton veut), comme ïe sont les actions possessoires : or 
on a vu^ par l'article précédent,' que toutes actions/?fr- * 
tonnelles ayant un objet autre que celui qu'indique 
le présent article ne sont de la compétence du juge 
de paix qu'autant qu'elles n'excèdent pas une valeur 
de cent francs , tandis qu'il connaît de celles dont il 
s^agit ici à quelque valeur que la demande puisse mon- 
ter; mais quant aux premier et dernier ressorts, la 
règle de compétence est la même. 

Il est à- remarquer que, parmi ces actions, les unes 
peuvent être formées aussi long-temps que le terme 
fixé pour la prescription n'est pas expiré, c'est-à-dire 
pendant trente ans, aux termes de l'article 226:2 du 
Gode civil (i); les autres, et ce sont toutes celles que 
la loi désigne ou comprend sous la qualification d'ac- 
tions possessoires y sont au contraire non-recevables 
lorsqujelles ne sont intentées qu'après Tannée qui a 
immédiatement suivi le fait sur lequel elles étaient 
/ondées (2). 

(i) Voyez premièfe, trbisièaie et quatrième dispositions. 

(2) Ces actions sont celles mentionnées dans la seconde disposition. 

4- 
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IjE cour de cassation (i) proposait d ajouter, à ces 
actions d'une valeur indéterminée, que le juge de paix 
^urrai t cônjfiai t re 

1° Des gages ou appointemens des garçons et com' 
mis marchands et des autres personnes à gages ou 
appointemens à Tannée^ et des engagemens respectifs 
des marchands^ négocians et autres avec leurs commis 
et employés (c'eût été une addition à la ciiKjuième dis- 
position de l'article lo de la loi de 1790); 

2° De toutes les contestations entre les voyageurs 
étrangers ouf rançais et les aubergistes ymaitres d^ hôtels 
garnis j ouvriers et fournisseurs ^ relativement au paie- 
nient des loyers^ alimen$^ avances^ salaires et fourni- 
tures dus par lesdits voyageurs^ et relativement aux 
réclamations que ces mêmes voyageurs auraient à 
former contre eux en leurdite qualité; 

3^ Enfin , des contestations en matière de congé et 
locations verbales. 

« L'extension de pouvoir que nous nous proposons 
ici de donner aux juges de paix nous paraît, disait la 
cour suprême, d'une utilité si palpable que nous ne 
croyons pas devoir l'appuyer par deâ râisonnemens.» 
Et, en effet, toutes les actions d'une solution facile et 
urgentes, par leur nature, semblent appartenir essen- 
tiellement à la juridiction des juges de paix, par les 
mêmes motifs que ceux pour lesquels la loi leur at- 
tribue la connaissance dés actions dont elle fait Ténu- 
mération dans notre article ci-dessus: mais il ne faut 
pas perdre de vue que la compétence de ces justices 
.e^t exceptionnelle; que le projet de la cour, de cassa- 
tion n*a pas reçu la sanction du législateur, et que, 

(1) Voyez l'article 122 duprQJet du livre If' dti Code.de pro(çédure. 
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par conséquent, toutes les actions dont nous venons de 
parler ne pourraient être portées en justice de paix 
qu'autant que la demande n*excèderaitpas le taux fixé 
par rarticleg de la loi du si4 août 1790 formant notre 
article 3 1 6. 

Il nous reste à faire observer que la plupart des 
actions énoncées dans notre article peuvent être pour- 
suivies devant le juge de paix, soit comme juge civil ; 
soit devant le même juge, comme juge de simple po' 
lice; soit en justice correctionnelle ou criminelle, sui- 
vant que le fait dont elles dérivent est caractérisa 
par le Code pénal contrwenlion ou délit (i). 

Le Code d'instruction criminelle (art. 3) porte, en. 
effet, que l'action résultant d'un fait ainsi qualifié 
peut être poursuivie en même temps que l'action pu- 
blique et devant les mêmes juges. Ici nous n'avons 
à considérer l'action que sous le rapport de son exer- 
cice en justice civile (a). 

(1) Voyez Henrion de Pansey, chapitre 21, page 161. 

\a) Pour que Taction civile résultant d*une infraction ou , pour me servif. 
d'ane plus vieille mais plus énergique expression, résultant aun m^ail soit^ 
poursuivie devant les mêmes juges que Taction publique il faut qu'elle le aoit 
incidemment à celle-ci, et alors que les juges en sont encore saisis ou en peu- 
vent encore être saisis; ainsi l'action publique ne doit pas être prescrite, ni les 
juges avoir prononcé antérieurement sur celle action et avoir.épuisé leur ju- 
ridficlion, ni le prévenu être décédé. 

Il arrive souvent que les parties privées saisissent directement la juridiclioni 
répressive de leur plainte , et lui sourocltent lout-à-la-Fois l'appréciation da 
ftiit comme infraction et la question des dommages intérêts auxquels ce fait; 
donne lien. 

Cette procédure. n'est pas, aulprrsée à Végard de louç les méfaits; mais elle 
l'est, en général , dans tous les cas où le ministère public, lut-mêihe, peut 
saisir directement les tribunaux de l'examen de l'action publique, et , par con- 
séquent, sans qu'il soit besoin d'instruction préalable sur l'infraction, c'est-à- 
dire pour les méfaits qui ne constituent que des délits ou de simples contra- 
ventions (*). 

Ijlais, une fois que la partie a épuisé celte voie , elle ne peut plus reprendre 
la Toie civile (**) ; je dis épuisé , parce que tant que la justice n*a pas prononcé 

(*) Vuir les articles i45, 182 et i33 du Code dUnstniction jcrimioelle. 

{**) Voir arrêts de la cour de oassatiou des 3 floréal an' 10 et a 8 messidor an 12. 
— BouaGUiGKOzr , Jurisprudence des Codes criminels , tome i", page 49- — l^*' 
GRAVKREKD , (3** édition) tome i*"'*, page 69. 
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Actions pour dommage. 

On sait qu'en génépal le mot dommage (i) signifie 
toute perte f tout détriment ou préjudice. Or un dom- 
mage peut être causé 

I . 11 -- ^- • — ■ — ■ — ■ 1 — 1- — 1 1-^" 

•ur Faction elle est,, e» quelque sorte, là prqMriété de la partie et il lui est libre 
de TabandonneF. C*es! le cas d*appliquer cette maxime du droit romain : iVitfft- 
quam aciionei de eadem re conewrrentea alia (diam consumii ; c'est aussi dans œ 
sens qu'il £aut eiftendre le brocard de droit : Electa una via, non daiur pecursus 
ad alteram (*). 

La voie criminelle ne di^nse pas des obligations qui naissent de la nature 
des preuves à administrer lorsqu^on emploie la voie civile, autrement on conçoit 
les abus qui^pourraient en résulter dans Tadministration de la justice. > 

Déjà j'ai eu occasion d'en toucber quelques mots à l'égard d'une autre 
question (**). Je crois devoir revenir ici sur ce grave sujet, qui tient à la 
stabilité du contrat et dea conventions, en même temps qu'il se li^aux règles * 
générales de la compétence. 

' Pour qu'il y ait lieu à action civile résultant d'un fait quelconque (***),*il 
faut d'abord que ce fait soit constaté et le soit par les voies légales ; de même 
que pour qu'il j ait lieu à l'action publique, il est nécessaire que précédem- 
ment l'existence du fait d'où l'infraction dérive soit aossi reconnue selon lei 
voies indiquées par les lois. 

M. TouUier développe parfaitement cette théorie et toutes les conséquences 
qui en découlent, dans le titre de son ouvrage qui traite de la preuve testioae- 
nialef***). 

Il résulte de ces principes qu'on ne peut réclamer par la voie criminelle la 
réparation civile dhine infraction , à l'aide d'un mode de preuve qui ne serait 
pas admis ai Ton avait embrassé la voie civile. 

Tous les auteurs citent pour exemple la violation de dép6t, parce que c'est 
le délit qui rend la^démonstraUon plus évidente. 

En effet, pour savoir s'il y a violation de dépôt, il faut d'abord qu'il y ait cer- 
titude de dépAt : or, si le dépôt est dénié , et qu'il excède eent cinquante francs, 
il doit être constaté par titjre, à moins qu'il n'y ait un commencement de 
preuve par écrit (*****). 

C'est le plus souvent pour se procurer ce Commencement de preuve par écrit 
qu'on prend la voie criminelle, et^ il faut le dine, ce système parait s'appuyer 
sur l'opinion des auteurs comme sur la jurisprudence. 

MM. Merlin (***♦*•) e^ TouUier (•♦*•***) rappellent un arrêt de la cour de cas- 

(1) Dedamnum, perte. 

(*) Voir ToniiLiKa , tome 9, n?* X'jo et suiyans; Merliv,' Questions de dréit^ 
vaî>o opHon, 

i**) Voyez tome 3, pages 33o, 33r, 332, 333 et 334* 
***) Voir l'article i382 du Code civil. Le Code belge porte illicite aa Hea de ipul* 
conque , et je crois cette restriction importante beaucoup plus que vraie. 
(****) Tome 9, n°' ^45, 146 et suivans. 
(*****") Voiries articles i34i, 1923 el 1924 da Code civil. 
(******) Questions de droit, vèrbis suppression de titre 
(*******) Loco citato snpra. 
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Ou par le /ait de rhomme^ commis soit à dessein 
de nuire, soit par négligence ou iropéritie (de là l'ac- 
tion en réparation que donne Tarticle i38a du Code 
civil ainsi conçu : a Tout fait quelconque de Thomme 
« qui cause à autrui un dommage oblige celui par la 
« £iute duquel- il est arrivé à le réparer, n); 

«^on rendu sur les conclusions du premier, en date du âO fructidor an là, 
motiTésur ce que les aveux consignés dans les interrogatoires des prévenus ont 
in être réputés des commencemens de preuves par écrit, par suite de la règle 
^i assimile , dans ce cas, la preuve confessîonneUe jà Ja preuve par écrit. 

Cependant il ne faudrait pas étendre Tinterprétation de cette doctrine jusqu*ii 
admettre qu'on peut prendre la voie criminelle dana le seul but de se procarer 
un commencement de preuve par écrit , ce serait évidemment frauder la loi 
prohibitive ; rinstruction criminelle doit être délaissée et suspendue dès le mo- 
ment où le dépôt est nié de la part du prévenu. 

Il 7 a plus: si Tâction au criminel cfoit être suspendue dès Tinstant où il y a 
dinégatioo de la part de Tinculpé, il serait encore plus conforme à la loi de 
n'admettre cette action qu'autant que la partie qui se prétendrait lésée fourni- 
oût la preuve légale du dépôt ; car Tineulpé n'a pas besoin de nier la conven- 
tion pour suspendre la poursuite criminelle , il suffit qu'il en réclame la preuve 
légale : de même le ministère public ne devrait intenter Faction publique 
)]n*aiitant qu'il y joindrait la preuve de la convention. 

Autrement, qu*arrivera-t-il? C'est que l'action pourra toujours être introduite 
|>ar la voie criminelle, qu'il y ait ou non prouve de la convention ; sauf, si dans 
rinstruction on ne peut arriver à un commencement de preuve par écrit, à l'a- 
bandonner. 

C'est qu'encore, comme le commencement de preuve par écrit (pomrvu qu'on 
puisse s'étayer d'un acte émané de la partie à laquelle on l'oppose ) est entière- 
ment abandonné à Tappréciation du juge, on substituerait par la marche que 
je critique la volonté du juge à celle de la loi. 

' Voilà où peut conduire le système qui tenrl à s'étayer de rinstruction crimi- 
nelle, faite sur Tcxislence d'une convention postérieurement au commencement 
de l'action, pour arriver à une preuve qu à une présomption de preuve qui doit 
exister antérieurement à cette action. 

Ce danger esl^ave; il menace, comme je le disais en commençant cette note, 
fexialence même des conventions^ et l'expérience est là pour démontrer que ce 
danger n'est que trop réel. 

Ainsi donc je pense qnç pour se renfermer dans le cercle légal tracé par la 
loi en matière de convention 

Il faut , pour que la voie criminelle sôit ouverte pour la répression de la vio- 
lation de la convention , lorsque cette violation constitue un crime , un délit ou 
une contravention, que l'existence légale de cette convention soit démontrée, 
ou au moins que l'action s*appuie sur un commencement de preuve par écrit 
qui lui soit antérieur et qui permette l'admission des preuves reçues en matière 
criminelle. 

Par exemple s'agit-il de violation de dépôt excédant cent cinquante francs, 
il faut représenter l'acte qui le constate, ou au moins un acte émané de la par- 
lie dont doit résulter le commencement de preuve par écrit. 

Le même principe doit recevoir son exécution toutes les fois que l'infraction 



/\ 
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; Ou par les animaux^ par suite des blessures <iu'ils 
feraient aux hommes^ ou du dégât qu'ils occasiône- 
rhientilans les terres, prés, vignes, bois, etc. (de là 
Faction qui résulte de Tarticle 1 383, en ce qu'il déclare 
responsable du dommage que l'animal a causé lepra*- 
priétaire de l'animal et celui qui s'en* sert, pendant 
qu'il est à son usage, soit que l'animal fût sous sa garde, 
soit qu'il fut égaré pu échappé). 

Dans l'ancien droit plusieurs Coutumes appelaient 
cette action agâtis ou agastis^ lorsqu'elle avait pour 
objet un préjudice causé à des propriétés rurales (i)» 

La loi n'attribue compétence aux juges de paix qu^ 
dans le cas où le dommage a été causé soit par les 
hommesy soit par les animaux f aux champs^ fruits et 
récoltes. Tout autre dommage rentre donc dans la 
compétence des tribunaux ordinaires (2;). 

On sait encore qu'on appelle dommages^intérêts 
l'indemnité ou dédommagement dû à la personne qui 
a souffert un préjudice. Cette indemnité est l'objet de 
toute action fondée sur un dommage; et la condam- 
nation au paiement des sommes qui sont allouées à 
ce titre emporte la contrainte par corps, lorsqu'elle 
excède trois cents francs (3). 

dépend d'une question préjudicielle de la compétence des tribunaux civils; 
l'action publique comme Faction civile par la voie criminelle se trouve sus- 
pendue jusqu'à la décision, par la juridiction civi^, de la question préjudi- 
cielle (*) : je dis par la juridiction civile, car je ne puis admettre que les tri- 
bunaux de répression puissent en être juges; j*en ai donné les raisons dans ma 
note déjà rappelée sur Tarticle 309 de cet ouvrage, et je ne puis qu'y ren- 
voyer (**). 

(1) Voyez, sur ce mot, Encyclopédie méthodique, partie yuriipniitence, tome 1 
page 216. 

(2) Voyez, sur le fond du droit, Toullibr, livre 3, chapitre 2, tome 11, 
pages 143 et suivantes. 

(3) Code de procédure, art. 126. 

C) Voir rartide 3 da Code d^inslrnction criroiaelk; et les articles a35, ^37, i34i, 
1923 et 1924 du Code civil. 
(**) Tome 3, pages 33o et suivantes. 
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SgS. Quels sont les faits (jue . Von doit placer au 
nombre des dommages de la compétence dû juge de 
paix? 

L'estinpable auteur du Droit rural français (tome i, 
page T74) (i) a donné une exacte énumération de ces 
faits : 

«c On place, dit-il, au nombre des dommiiges dont 
la eônnaissàrice appartient aux juges de paix 

« 1*^ Les reprises de terres que se permettent les la- 
boureurs pour rétablir Falignement de leurs pièces 
en labour {circulaire ministérielle^ \^^ fructidor tz/i 5); 

a® La destruction de quelques parties de grains 
causée par le pied des chevaux ou avec des instrumens 
afratoires ; 

« y^ Les plaies faites aux arbres ou arbustes par 
imprudence ou autrement ; ' 

« 4*^ Les brèches faites à des clôtures, les comblé- 
inens de fossés, etc.; 

« 5® Les renversemens de clôtures ; les dégâts cau- 
sés, par exemple, à des coudriers en cueillant des noi- 
settes; 

«6® Les dommages causés aux guérets par le passage 
des voitures pour exploiter d'autres héritages, ou au- 
trement; 

a 7? La dégradation des digues d'une rivière, causée 
par des bois ou autres objets déposés dans son lit, de 
manière à en faire déverser les eaux sur les terres 
voisines; 



(1) M. Vaudoréf aYocat à Argentan^dans json ouvrage sur les Justices de paix. 
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« 8^ Les dommages occasionés soit par Fégout ou 
rombrage des branches s'avançant sur le voisin, sans 
titre ni destination du père de &mille(i); 

«r Soit par l'ombrage d'une haie dont la taille n^a 
point eu lieu à l'époque ou à la hauteur prescrite; 
par exemple, par le règlement de 175 1 sur les plan- 
tations ; 

a 9^ Les inondations causées à des héritages par 
l'élévation de déversoirs ou d'écluses tenus trop haut 
pendant les orages (a) ; 

tf 10® Les dommages- causés à des fonds par les 
hommes ou les animaux en y frayan^ des sentiers ou 
passages, etc. ; 

« 1 10 Les dégâts commis dass des parties de chasse 
ou de pèche ; 

I %o Les dégradations causées à des héritages par des 
troupeaux (3); 

^ a i3^ Les préjudices causés par suite soit de pacage 
exercé au mépris des lois ou réglemens sur le parcours 
et ta vaine pâture, soit de chômage, râtelage ou grap- 
pillage: mais il est à remarquer que les juges de paix 
doivent, dans ces derniers cas, surseoir à faire droit, 
s'il s'élève des questions de propriété j par exemple si 
le droit de chômer^ de grappiller, est mis en question 
parles parties.» 

Ici l'on doit faire observer que toutes les contesta- 
tions relatives aux mines , demandes en règlement 



(1) Arrêt de la cour de cassation du 9 décembre 1817 ; Siret, tome iS, 
f>age 193. 

(2) Arrêts de la cour de cassation des 18 novembre 1817 et 26 janvier 1810; 
Code des justices de paix^ annoté par Biret, page 5, note 2; Siret, tome 18; 
page 73. 

(3) M. Dbfoclan, Journal des Justices de paix, 1825. 
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d'indemnités et autres^sur rexécutiôn du décret dm 2 
juillet 1791, devaient être autrefois portées devant le 
juge de paix, lorsqu'il s'agissait de dommages^intérêtê 
inférieurs à cent francs; mais qu'aujourd'hui, d'après 
Tarticle 36 de la loi du ai avril 1810, les conseils de 
préfecture sont seuls compétens pour statuer sur la 
matière. 

394. Les juges de paix ne sont-ils compétens pour 
connaître dune question de dommage aux champs^ 

fruits et récoltes, qu'autant que le préjudice a été 
causé par la main de Vhomme^ par son fait immédiat 
ou par celui d'un animal? 

Ainsi qu'il résulte des détails contenus sur la pré- 
cédente question , la loi doit être appliquée à tous 
dommages provenant soit de la négligence d'un voisin, 
soit de ses constructions vicieuses, soit d'établissemens 
nuisibles à la végétation : c'est ce que prouvent spé- 
cialement les arrêts, cités ci-dessus, des 18 novembre 
et 9 décembre 1817(1) {a), 

395. Lorsquune même action embrasse une ques- 



(1) Voyez aussi HEjiRum dkPanset, chapitre 21, page 173. 

(a) La loi , en se servant de ces expressions des dommage» faits soit par les 
Hommes , soit par les animauxy a nécessairement entendu le dommage immédiat 
ou médiat; c'est la conséquence du principe posé aux articles 1382 et 1583 du 
Gode civil: seulement le législateur a limité la compétence des juges de paix en 
pareille matière aux dommages causés aux champs,' aux fruits et aux récoltes; 
et ils ne peuvent connaître des autres dommages , comiâe de ceux de l'espèce 
mentionnée au n** 1*' de l'article 10 du titre 3 de la loi du 24 août 1790, qui 
auraient lieu sur d*autres objets que les chanips, les fruits et les récoltes, qu'au- 
tant que de ces dommages naîtrait Texercice d'une autre action , en raison de 
laquelle ils auraient compétence, par exemple une action au possessoire. 

De l'interprétation donnée, avec raison, aux termes dont la loi s'est servie 
résulte la conséquence qu'il y a lieu à action pour dommage toutes les fois qu'il 
est la suite d'un fait de Vhomme. 

Il se peut que ce fait de l'homme ne donne lieu à aucun dommage, qu'il soit 
licite, qu'on puisse lui appliquer celle disposition de la loi romaine, Nemo 
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tion de propriété de la compétence du tribuhài ctçil 
d^' arrondissement et une question dé dommage fait 
aux champs, et par conséquent de la compétence du 
juge de paix, le tribunal ciçil peut'il statuer sur ces 
deux actions ? 

On pourrait appuyer Taffirmative de cette ques- 
tion sur un arrêt de la cour de cassation du 29 juin 
i8ao (i) rendu dans une espèce où un voisin avait été 
assigné en domraages devant le tribunal civil pour 
avoir conduit une voiture dans un pré appartenant 
au demandeur^ lequel concluait à être maintenu dans 
sa propriété comme exempte de toute servitude de 
passage. 

Le défendeur, sans reconnaître celte -franchise de 
servitude, s'était borné à conclure à son renvoi det^ant 
le juge de paix^ soutenant qu'il était entièrement 
étranger au dommage dont le demandeur se plaignait. 

Jugement qui déclare que, le demandeur ayant ex- 
pressément conclu à être maintenu' dans la propriété 
de son pré, exempt de toute servitude, le tribunal 



damnumfacit nisi qui idfacit quod facere jus non habet (*); mais, parce que l'ac- 
tîon sera mal fondée, cette considération ne peut changer la compétence* ^ 

De même il se peut que le fait d*un animal ne puisse entraîner deresponsa- 
fciUilé, par exemple si c*$st celui d*un animal sauvage, ou d*un animal qui ne 
soit en la possession de personne, sans que pQur cela les règles de compétence 
8*en trouvent modifiées. 

Ces expressions, /at7d d'un animal, placées dans la loi et mises en rapport avec 
les .principes professés par tous les auteurs en matière de responsabilité {**) , 
prouvent même le sens qu*on doit leur donner, puisqu'il est évident que le fsiit 
dlun animal ne peut motiver une action quelconque contre une personne qu'au- 
tant qu*il y a lieu à responsabilité de la part de celte personne pour le fait de 
l'animal. 
' (1) Dalloz , tome 2, page 287. . 

p Voir TouLLiER, tome ii, n**' ii8 elsuivans. 

(**) Voir TouLLiER, loco citato. — Henrxon de Pansey, de V Autorité des juges 
de paix, chapitre i" . — Arrêts de la cour de cassation des i4 frimaire au 14 et 22 f^ 
vrier i8n ; (ft de la cour royale de Bordeaux do 25 novembre i83i. — Brossard, 
de la Juridiction des juges de paix , j)agC5 5o et 58. 
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était Compétent pour connaître de la demande en 
dommages - intérêts , qui n'était que la conséquence 
de l'action principale e/i maintenue. 

Arrêt confirmatif de la cour de Riom. 

Pourvoi en cassation. — Rejet motivé, première- 
ment, sur ce que l'arrêt attaqué constatait que l'ac- 
tion BydXVipowT oh]e\. y au principal f la maintenue du 
demandeur en propriété libre et exempte de toute 
servitude de passage; et que le défendeur, sans recon- 
naître cette franchise de servitude, avait seulement, 
en xiéclinant là juridiction du tribunal d'arrondisse- 
ment, dénié le fait du passage, ce qui laissait subsister 
la question d'existence d'une servitude : secondement, 
sur ce. que, dans cette positioiv^, le tribunal d'arron- 
dissement avait pu, sans violer la loi du a4^oût 1790, 
retenir la cause qui présentait une question de pro- 
priété. : . 

^ Une. pareille question nous a été présentée en con- 
voi tatidn; et l'on maintenait que l'arrêt ci- dessus a 
été mal rendu , parce^ qu'il établissait im moyen de 
soustraire indirectement à la juridiction dés juges de 
paix la connaissance des actions possessoires, à l'égard 
desquelles ils ont une compétence exclusive. 

Toute action en maintenue, disait l'auteur du mé- 
moire à consulter, est une action possessoire; c'est 
l'action en complainte résultant d'un fait qui annonce 
une prétention soit à la propriété d^un héritage, soit 
à l'exercice d'un droit réèlsur cet héritage : or le juge 
de paix est seul compétent pour connaître des matière^ 
possessoires. Lô tribunal d'arrondissement devait 
donc, dans l'espèce ci-dessus, se déclarer incompé- 
tent pour statuer sur la demande en maintenue dans 
la propriété exempte de toute servitude, et consé- 
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quemment renvoyer le demandeur en justice de ]paix 
pour y former Faction possessoire. Et comme les dom- 
mages-intérêts demandés n'avaient pour objet que la 
réparation du préjudice apporté à la possessîoQ, nous 
n'avons pas hésité à rejeter cet argument, attendu 
qu'il est Ubre à tout détenteur troublé dans sa pop- 
session d'agir soit au pétUoirCj soit au possessoire; 
qu'en s 'adressant au tribunal civil le demandeur avait 
pris la première voie; qu'il y était fondé , parce que le 
passage de ta voiture dans son pré annonçait , de la 
part de l'auteur du fait, une prétention à l'exercice 
d'un droit de servitude, ce qui donnait lieu à l'action 
négcUoire (i); que le<]éfendeur ne pouvait bilans cette 
circonstance, combattre la demande en dommages- 
intérêts qu'en constatant le droit^e possession Ubre de 
là servitude ; qu'enfin , dés qu'il n^élevait point cette 
contestation, le tribunal compétent j)our statuer sur 
l'action négatoire était évidemment compétent pour 
prononcer sur les domnaages - intérêts résultant du 
|>assage exercé sans droit sur la propriété du demao» 
deur, et qui étaient les ^iccessoùies de ceiîe action prin- 
cipale. 

$ a. 

Àetiont poêâessoiret. 

Nous avons exposé la théorie générale de ces ac- 
l^ionadans notre Traité des lois de la procédure (a), 
et sur l'article aSi (3). On a vu 

Que l'action possessoire est celle qui a pour seul et 



(1) Voyez tome 3, page'3i5. 

(2) Voyez tome 1, page 43. 

(3) Vciyei tome 3, page» 315 «l fltiivanlcs. 
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unique objet là possession crtin fonds ou d'un droit 
réel dont on a perdu la jouissance, ou dont on ne 
jouit pas paisiblement et sans trouble ; 

Que cette action n'est recevable qu'autant que Celui 
qui la forme possède, à titre non précaire et depuis un 
an, cet héritage ou ce droit réel, qui d'ailleurs est 
susceptible de s'acquérir par prescription; 

Qu'enfin l'objet de cejte action est d'être maintenu 
ou réintégré dans la possession ; que, dans le premier 
cas ,^lle prend le nom de complainte ^ et, dans le se» 
cond , celui de réintégrande. 

La seconde disposition de l'article lo du titre 3 de 
la loi du it\ août 1790 attribue aui justices de paix la 
connaissance de toute action possessoire , de quelque 
cause quelle dérive ; c'estce. qui résulte très expres- 
sément des derniers termes de cettedisposition; expres- 
^ons qui expliquent clairement que le législateur, en 
spécifiant les actions par déplacemens de bornes , etc., 
loin d'avoir entendu leur attribuer un caractère par«- 
ticulier, les a considérées comme de véritables actions 
possessoires, puisqu 'après les avoir énumérées il ajoute 
que le juge de paix connaît de toutes autres actions 
possessoires. 

Aussi M. Henrion de Pansey a-t-il fait remarquer, 
sur cette disposition, qu'elle renferme une surabon- 
dance de mots qui peut fatiguer et égarer : « £n effet , 
ditril (1), comme toutes les actions qui, sans toucher 
le fond du droit , ne tendent qu'à la maintenue ou à 
la réintégrande dans la possession se nomment ^o^- 
sessoires, et que toutes sont annales, il était inutile 
de parler de déplacemens de bornes et d^ usurpations , 

■ff " ■■ ■' • ' — 

(1) Chapitre 17, page 117. 
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également iautile de dire et de répéter commis dani 
Vannée; il ne fallait que ces mots : Le juge de paix, 
connaît de toutes les actions possessoires, » 

Cependant, puisque la loi a, cru devoir pailler spé- 
cialement des déplacemens de bornes^ etc. , des usur- 
pations^ de terrç, etc., des cours d'eau, êlc, ]VJ. Heni- 
rion en a fait la matière d'autant de chapitres séparés, 
Çt a traité ensuite des autres actions possessoires; nous 
placerons dans le même ordre les principes que nous 
avons à poser, le;s questions qi^e nous avons à traiter 
sur ce paragraphe. 

vPREMlèHE DISTINCTION. 

Déplacemens de oornes, usurpations de terre, etc. 

» 

OjFi appelle bornes \OM\e séparation naturelle oii 
artificielle qui marque les confins ou la ligne de divi- 
sion de tottt héritage contigu : quand il n'y en a pas 
de naturelles, les arpenteurs en placent d'artificielles. 

Les bornes naturelles sont une rivière, une forêt, 
un chemin , une montagne. Les bornes artificielles 
sont les murailles, les remparts , les fossés, des haiési, 
des pierres placées de distance en distancé, quelque- 
fois raênœ des Ugnes imaginéeis dépuis un terme dont 
on est convenu jusqu'à un autre. 

L'usage des bornes parait aussi ancien que le par- 
tage de la terre entre les hommes : tous lés peuples 
tes ont regardées comme sacrées et inviolables (i). 



■ >■ ■-'• ' ■ • •• ' ^^- 



(1) Moïse, dans le Deùtéronoîné , eù'parle coimrie d'une loi universelle^ s'il 
n'oraonne pas ^ux Israélites d'en plaeer sur les coqfins de fleurs héritages; il 
leur défend, au nom du Seigneur, de les changer et de les transplanter dans la 
vue d'agrandir leurs terres. Lorsque Numa porta des lois sur le bornage, H ne 
fit que rappeler un ancien usage élabli de temps immémorial dans le Latium ; 
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Dans !e système de législation le plus parfait qui ait 
jfamais existé , arracher une borne, dit M. Henrion de 
E^Dsey (i), c'était commettre un délit tout-à-la-foi$ 
religieux et civil ; c'était offenser les hommes et les 
dieux. 

Cette double garantie n'existe pas parmi nous; mais 
d'abord la loi ouvre à tous particuliers , propriétaires 
d'héritages voisins , une action réciproque pour s'ob- 
liger à séparer leurs héritages par de nouvelles bornes 
ou par le rétablissement des anciennes; c'est V action 
en bornage dont nous avons déterminé les caractères * 
et les effets sur nos articles »243 et ^44 (^)> d nous 
r&ervant d'examiner ici à quel juge il appartient d'en 
connaître (3). 

La loi range ensuite au nombre des délits tout dé- 
placement ou suppression de bornes , ou pieds cor- 
niersy ou d'autres arbres plantés ou reconnus pour 
établir les limites entre différens héritages {l\)^exi sorte 
que le ministère public peut lui-même former Faction 
pour l'application de la loi pénale, en même temps 
que celui qui aurait à se plaindre d'un fait semblable 
a deux voies pour. obtenir réparation : celle de la 
poursuite devant le tribunal correctionnel, ou celle de 

et le consacrer par la religion , en déycuant an dxtu protecteur , et déclarant 
coupables de sacrilège, ceux qui les transporteraient. — {Encyclopédie métho- 
dique, partie jurtiprtidencf, au mot borne {*)), 

(1) Chapitre 24, pftge 210. 

(2) Tome 3, page 402. 

(3) Voyez ci-après question 396. 

(4) Code pénal , art. 456. On remarquera que , d'après cet article , la seule 
peine à laquelle s'esipose celui qui arrache , déplace et supprime des bornes est 
nn simple emprisonnement qui ne peut être moindre d'un mois ni excéder une 
année. Dans l'ancien droit les peines étaient beaucoup plus sévères, comme on 
peut le vérifier au Nouveau Répertoire, verbo bornage, tome i, page 768. 

(*) Me laiisant aller à mon penchant à citer la vieille législation , j*ajouterai que des 
dispositions fort étendues sur le bornage des propriétés se trouyent dans le Manava 
Dkarma sàstra des Indiens, an lirrede la loi de Manou; onpent consalter les articles a4 5 
et suivans du livre buiticme dans la traduction de M. Loisevleur ds . LoHGCBAiiirs* 

VI. 5 
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ractiofi possessoire devant le juge de paix, aux termes 
du deuxième paragraphe de notre article ( i ). 

Usurper c'est, en général, s'emparer par violence 
ou par ruse d'une chose qui appartient à un autre : les 
usurpations de terre sont donc l'action de s'emparer 
du terrain d'autrui, soit en y faisant des constructions 
ou des plantations, soit en recueillant les fruits que 
ce terrain produit. Les usurpations d'arbres sont l'ac- 
tion de les abattre et de les enlever, même d'en prendre 
les émondes ; ou les environner d'une clôture pour en 
acquérir la possession , en <;ueillir et en emporter les 
fruits. 
' On usurpe les haies en en coupant les branches, en 
les taillant, en bêchant au pied. 

On usurpe un fossé en le comblant, en le curant, 
en en coupant les herbes, en le réparant, sur^tout en 
portant de son côté le rejet existant du côté de son 
voisin (a). 

Enfin on usurpe les autres clôtures y telles que les 
haies sèches ^ barrières, murs, palissades, treilles ou 
Ifèrses, en les réparant, en les entretenant, en un mot 
*en manifestant par des actes quelconques Fintention 
de s'en emparer. 

396. De ce que le Juge de paix est compétent pour 
connaître des déplacemens de bornes s'ensuiuil qu'il 
soit également compétent pour statuer sur /'action en 
bornage ? 

Suivant la loi du a4 août 1790, cette action, dit 
M. de Maleville sur l'article 646 du Code civil, est 



(1^ Mais voyez, ci-après , question 597. 

(^) A ce ipQjen on usurperait le foçsé, puisque Tarticle 668 du Code civil 
dispose que le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du c6té duquel 
Je rejet se trouve. 
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dans l'attribution des juges de paix ( i ) ; mais , remar- 
que M. Toullier (a), cette loi ne leur attribue que la 
connaissance des actions possessoires, au nombre des- 
quelles elle met les déplacemens de bornes commis 
dans l'année : or \ action en bornage^ appelée en droit 
romain finium regundorum , n'est point une action 
possessoircy comme celle qui résulte du déplacement 
de bornes \ c'est donc une action ordinaire qu'il faut , 
comme l'action de partage des biens indivis , porter, 
liprès essai de conciliation si les intéressés sont ma- 
jeurs et jouissant de leurs droits y devant le trilmnal 
civil de l'arrondissement dû les biens sont situés (a), 
La raison pour laquelle le juge de paix ne peilt 
connaître de l'action en bornage se fonde, suivant 
M. Biret (3) , sur ce que cette action est mixte : il est 
vrai que, dans les doctrines généralement adoptées, 
on lui attribue ce caractère ; mais il n'existe aucune 
disposition spéciale qui ait fait exception à la règle 
générale posée dans notre article a36, et suivant la- 
quelle le demandeur a l'option de porter son action 
devant le tribunal du domicile du défendeur ou devant . 

celui de la situation des héritages : on pourrait donc 

- - — ^^ • 

(1) Analyse rationnée de la discussion du Code civil, tome % page 107. 

(2) Tome 3, page 119, n" 173. 

(a) n ne faut pas oublier que Taction au pélitoire reste toujours ouverte : 
elle forme donc une troisième yoie pour se faire restituer contre le déplacement 
ou la suppression de bornes. Dans ce cas, dit M. Garnier (*), le tribunal crvil 
ordonne les vérifications nécessaires , Yexamen des titres et de la possession , et 
statue en conséquence. 

Je. ^ déplacement ou suppression de frornef^car, bienqu^ la loi de 1790 
n'emploie que la première de ces expressions, elle y comprend nécessairement 
h seconde ; c*est te que rend sensible le texte de Tarticle 456 du Code pénal , 
rapporté ici par M. Carré. 

(3) Recueil de la jurisprudence , etc., des justices de paix , au mot borne , 
tome 1, page 72. 

(*) Tnrité des actions possessoir^s, page 214. — Voir aussi arrêt de la conr de 
Cassation du 3 octobre 1810 ; DallÔs, Répart, alphab., viirbis acihn/Mssessoirft 
pages 274 et 275. 
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contester que la compétence fut dévolue à ce dernier 
tribunal, ainsi que le dit positivement M. TouUier. 
Nous avons donné, sur les articles a43 et a44 (i), les 
motifs pour lesquels nous avons adopté l'opinion de 
notre savant collègue. 

Il fait observer, au reste, que si la loi n'a point 
attribué aux juges de paix la connaissance de Faction 
en bornage , c'est sans doute parce que cette action 
fait souvent naître des questions de propriété fort 
épineuses. Dans le projet de Code rural imprimé erf 
1808 par ordre du gouvernement (art. ^o), comme 
dans le projet de la courxle cassation (art. a4) (2), 
W supposait que l'action en bornage était dans les 
attributions du juge de paix. Si ces articles sont jamais 
érigés en dispositions législatives, ce sera une inno- 
vation ; mais il est présumable qu'elle ne sera pas 
&ite si l'on a égard aux observations de plusieurs 
commissions qui furent nommées dans les départe- 
mens pour l'examen du premier de ces projets , et qui 
s'étaient fortement prononcées contre cette nouvelle 
attribution par le motif qu'elle serait en. opposition 
avec la nature de la juridiction du juge de paix 
limitée aux actions personnelles et mobilières. L'ex- 
ception faite pour les actions possessoires n'est pas 
d ailleurs généralement approuvée , et son extension 
aux actions en bornage ne manquerait pas d'avoir de 
nombreux contradicteurs. 

(A) Le bornage pourrait^ au moins élre ordonné 
par le juge de paix par suite d'une action au poî- 
sessoire ? 

On a vu, sous la question qui précède, que la 

(i) Tome 3, page 402. 
(S) Voir ibidem ibid. 
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cour de cassation (dans son projet de Code, art. a 4) 
et le gouvernement (dans son projet de Code rural) 
avaient proposé de placer l'action en bornage parmi 
celles de la compétence des juges de paix, parce 
qu'effectivement le bornage (délimitation dès héri- 
tages) tient à l'économie rurale et que le juge naturel 
des contestations qui peuvent en naitre parait être le 
juge local, le juge des champs^^ en un mot le juge 
de paix. 

D'une autre part, s'il est vrai que la compétence du 
juge de paix a spécialement pour objet les actions 
personnelles et mobilières, sa compétence ne se ré- 
duit pas à ces seules actions; les actions possessoires 
forment une large exception au principe que les juges 
de paix ne connaissent pas des actions immobilières 
ou mixtes. 

Ainsi de ce qu'aune action est, de sa nature, îmmo-- 
bilière ou mixte il ne résulte pas, comme consé- 
quence nécessaire, qu'elle sorte des attributions des 
juges de paix. 

Le motif qui paraîtrait devoir déterminer a ne pas 
classer, d'une manière absolue , l'action en bornage^ 
parmi celles de la compétence des tribunaux de paix j. 
c'est que le bornage n'est , dans l'action j que la suite 
du droit qu'on réclame, et que c'est la nature du droit, 
ainsi que son étendue, beaucoup plus que l'acte de 
bornage, qui forme la contestation et doit servir à fixer 
la compétence; car, si la nature et l'étendue du droit 
étaient reconnues par toutes les parties et que l'ac- 
tion en bornage n'eût d'autre but que la contestation 
authentique du placement des bornes entre deux hé- 
ritages limitrophes, le juge de paix aurait en lui un 
caractère public suffisant pour ordonner la planta- 
tion de ces bornes. 
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De cette considération que , dans Taction en bor- 
nage j c'est plutôt le fond du droit qui fait l'objet de 
la contestation que l'acte de plantation de bornes^ et 
que cette délimitation n'est que le signe extérieur de 
la recoAnaissance du droit y résulte la conséquence 
que, si ce droit peut donner naissance à l'une des ac- 
tions de la compétence des tribunaux de paix, le juge 
de paix pourra ordonner le placement des bornes 
comme signe extérieur du droit qu'il aura reconnu. 

La plupart des actions possessoires peuvent servir 
d'exemples et de preuves de la vérité de cette théorie. 

Mais alors le bornage ne pourra être invoqué 
<x>mme signe extérieur de la propriété, mais seule** 
ment de la possession. 

Il ne pourra davantage préjuger l'action au péti- 
toire , puisqu'il ne sera que l'exécution du jugement 
au possessoire, comme l'enseigne M. Aulagnier (i). 

On objecte que l'action en bornage tient évidem- 
ment au pétitoire; on argumente de la loi 3, Finium 
regundorurh au Code, où on lit : Si quis super suijuris 
locis prior de finibus detulerit quœrimoniam, quœ 
proprietatis controversice; cohœrety prias possessionis 
qucestio finiatur y et on en lire la conséquence que le 
juge de paix prononçant sur une action en bor- 
nage viole la défense de cumuler le possessoire et le 
pétitoire (art. t^S du Code de procédure). 

Ce système a été repoussé par deux arrêts de la 
cour de cassation dont on croit devoir rappeler ici 
lesconsidéraus,au moins en ce qui touche la questio». 

Le premier de ces arrêts est du 27 avril 181 4 (2,; 



(1) Traité des acf ions possessoires , pages 307' et 308. 

(2) SiREY, tome 14, page 294. . 
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îT est ainsi motivé : « CbDsidérant qu'aux terrûes de 
l'article 3 du Code de procédure le juge de paix est 
compétent pour connaître de toute action posâessoire 
et notamment de toutes usurpations de terres; de 
déplacemens de bornes commis dans l'année, et' par 
conséquent de V action en plantation de Bornes; qu'il 
l'ésulte, tant du libelle que des coficlusions dé l'ex* 
ploit introductif d'instance , que Faction intentée par 
Fiâel contre la demanderesse> dans lés quinze jours 
du trouble qu'il prétendait avoir éprouvé de sa part 
dans sa possession d'an et jour, était ime véritable 
action possessoire; -»- que le juge de paix avait été 
également saisi de cette action , et avait prononcé 
dans les termes de sa compétence ; -— et qu'en le dé- 
clarant ainsi le tribunal d'appel dont le jugement est 
dénoncé,, loin de vioter les règles dé sa compétence, 
s'y est au contraire conformé et n'a point, contre le 
vœu de l'article 25 du Code de procédure, cumulé le- 
possessoîre et le pétitoirej^ — • rejette, » etc^ 

Dans la deuxième espèce la cour de cassation a 
décidé par arrêt du aff janvier i8a5 (i) qu'un juge de 
paix avait pu ordonner, conformémentaux conclusion^ 
dé l'une àèB parties, une plantation de bornes pour 
prévenir de nouvelles entreprises, en déclarant que 
ces bornés , destinées à tenir lieu d'arbres qui ont été 
détruits paï* râuteur du trouble , ne pourraient nuire 
à l'action pétitoîre : «Attendu, dit l'arrêt,... que, dans 
le eotira de l'instruction qu'il a été obligé de faire 
pour parvenir a ce but (découvrir à qui le possessoire 
devait être accordé), il (le juge de paix) n'e^t pas sorti 
un instant des bornes de sa compétence et s'est telle- 

(1) Dalloz^ 1825 (!'• partie), pages lY6 cl 177. 
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ment gardé decumaler le pétiloire avec lepossessoire, 
que dans tous les actes de l'iDstruction U a pris soin 
de rapporter qu'il ne s'agissait que d'une question pos- 
sessoire, et que, quelle que fut sa décision sur le iaît 
de la possession, il entendait bien conserver aux par- 
ties le droit de se pourvoir au pétitoire,si cela parais- 
sait convenable à leurs intérêts.....; que, s'il a autorisé 
une plantation de bornes pour prévenir de nouvelles 
entreprises , de nouveaux troubles , il a bien eu l'in- 
tention de déclarer que ces bornes, destinées à tenir 
lieu des cépées coupées par les ordres du demandeur, 
ne pourraient nuire à l'exercice de t'actioD pétitoire, 
N cm voulait l'intenter, rejette, » etc. 

De ces deux arrêts il résulte que la cour de cassa- 
tion reconnaît explicitemenlaux juges de paix le droit 
d'ordonner la plantation de bornes, au moins au 
possessoire et comme exécution du jugement rendu 
en faveur de la partie. . 

De l'un des coosidérans du premier arrêt, de celui 
du 37 avril 1814) on pourrait même inférer que la 
cour de cassation leur reconnaît ce droit par cela seul 
qu'ils connaissent des déplacemens de bornes; mais 
ce considérant nous parait être rédigé dans un sens 
trop large. 

La plantation de bornes au possessoire ne peut être 
ordonnée par le juge de paix qu'autant qu'elle se lie 
à une des actions possessoires qui font l'objet de l'ar- 
tiote a3 du Code de procédure civile, ou de celles 
spécialement dénommées dans la loi du 24 août 1790. 

Cependant la cour de cassation, dans un troisième 
it.plus récent (du 9 août i83o ([)), paraîtrait être 



Ç1}Dai.U«, 1850(t"psrUe),pagei381 et 382. 
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revenue^dù moins implicitement, sur sa jurisprudence 
antérieure. 

Dans cette espèce le juge de paix, se fondant sur 
la possession annale du demandeur en complainte, le 
maintenait dans la possession de la lisière d^'un bois 
jusqu'à un point qu'il déterminait par son jugement. 

Sur rappel, cette décision fut confirmée par juge- 
ment du tribunal de première instance, et, appelée à 
statuer sur le pourvoi en cassation, la cour le rejeta, 
« attendu, entre autres motifs, que le juge de paix dont 
le tribunal a confirmé le jugement n'a point délimité 
le terrain litigieux, puisqu'il n'a ordonné aucune 
plantation de bornes, ni fait aucun acte qui portât le 
caractère de délimitation.» 

Mais, d'après ces précédens arrêts, on doit croire 
que la plantation de bornes dont la cour de cassation 
dénie le pouvoir au juge de paix dans ce dernier 
arrêt est une délimitation aap^^/toire, et non simple- 
ment une conséquence de la maintenue au possessoire. 

DEUXIÈME DISTIWCTIOIT. 
Cours il*eaa serrant à Tarrosement des prés. 

On appelle cours cTeau le flux , le mouvement de 
l'eau des fleuves, des rivières et des ruisseaux. 

L'avantage que l'on retire de la jouissance de& 
eaux , ou la gêne qu'elles causent par leur abondance, 
suivant la nature du sol et la variété des saisons, sont 
dans les campagnes un sujet perpétuel d'ambition, de 
rivalité, d'inquiétudes et de querelles entre voisins. 

Quelquefois, le cours d'eau est rejeté par l'un 
comme une charge incommode et dont il ch€frche à se 
débarrasser; mais le plus souvent la contestation prend 
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son principe dans le motif d'une jouissance précieuse 
qu'un voisin dispute à l'autre, ou au nroins qu'il 
veut partager avec lui. 

A s'en tenir rigoureuseinent au texte de la loi, la 
conipétence du juge de paix , concernant les contesta- 
tions de tant d'espèces qui peuvent naître à cette 
occasion, semblerait devoir être limitée aux entre- 
prises sur les cours deau servant à tarrosement des 
prés. 

Telle paraîtrait être la doctrine de M. Henrion de 
Pansey et de M. Favard de Langlade (i) ; mais il ne 
faut pas isoler ces expressions de la loi de (Telles 
qui les suivent immédiatement : il faut les prendre 
dans leur ensemble. Alors on reconnaîtra que ce texte 
même prouve que renonciation des cours d'eau ser^ 
pant à tarrosement des prés n'est qu'un exemple ,. 
puisque l'article lo, dans lequel elle se trouve, se ter- 
mine par une attribution générale donnée aux juges 
de paix sur toutes les actions possessoires. 

•C'est ce qui a été formellement décidé en ces ter*- 
mes par un arrêt de la cour de cassation du 2 mars 
1 809 (a) : a Attendu que l'article 10 , titre 3 , de la 
« loi du 24 août 1790, loin de restreindre aux cours 
f^deau servant à Varrosement des prés ^ ou aux entre- 
ce prises commises sur de tels cours d'eau, la j^wpridic- 
« tion des justices de paix, l'étend au contraire à foi^e^^ 
« les actions possessoires (3) » 

*"^*'*^^'™'~— '™"»^^ I ■ I 1 ■i»i«<»«.i>ii.>«i«i' r i I ■■■I I I » 

(1) Henrioii, chapitre 26, page 228; Nouveau Répertoire, yerhis juges de 
paix, § 15; Favajid, aux mois justices de paix, § 5, n<^ 1. « De ces difficultés, 
disent-ils y la loi ne soumet au juge de paix que celles relatwes aux entreprises 
sur les cours d'eau servant à Varrosement des prés; ce qui semble exclure la 
connaissance de toutes celles qui seraient commises sur des cours d'eau servant 
à tout autre^lsage. » 

(2) Dalloz , tome 5, page 289. 

(3) Le même arrètiste, auxmatt a9lkim po^emff'e»,r9pportc plusieurs déci- 
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Aiusi le juge de paix est, sans difficulté, compé- 
tent pour connaître de toutes les contestations déri- 
vant d'un fait commis dans F année , soit par entre* 
prise , soit autrement y sur les petites rivières, les ruis- 
seaux, les eaux de source, que l'article 644 du Code 
civil comprend sous la dénomination générale ai eaux 
courantes , autres que celles qui sont déclarées dépen- 
dance du domaine public^ comme les fleuves, les 
rivières navigables ou flottables, dans lesquels il est 
interdît aux propriétaires riverains ae prendre des 
eaux pour l'irrigation de leurs propriétés (même ai*- 
ticle 644 et art. 538). La loi du ag floréal an lo 
place dans la compétence de l'autorité administrative 
toutes lès contestations qui s'élèveraient à leur 
sujet {i){ci). 

/ 

sions rendues dans des espèces où le juse de paix a connu de contestations éle- 
Tées sur des cours d*eau dont l'usage n^était pas destiné à Tarrosement des prés* 

Nous parlerons au numéro suivant des actions possessoires qui peuvent être 
formées au sujet des eaux qui ne servent point à l'arrosement des prairies. 

(ï) Voyez sur cette loi la note de la pa^e 8â, tome & 

\a) De ce que y règle générale, les tribunaux et en jparticulier les juges àm 
paix sont incompétens pour connaître des entreprises qui seraient Eûtes sur des 
fleuves ou rivières navigables ou flottables , dans lesquels i4 est interdit au» 
propriétaires riverains de prendre des eaux , il ne faut pas tirer la consé> 
quence que la même opinion devrait être embrassée si cet interdit n*existait pas» 
ou si y cet interdit existant , l'entreprise résultait d'une alLuvion , d*ua attérÎH 
sèment, ou de tout autre fait prescriptible. 

Dans ces diverses hypothèses il faudrait revenir au droit commun, et Fac- 
tion pétitoire comme Faction possessoire seraient ouvertes pour la oonstatalion 
ou la conservation des droits particuliers. 

Par exemple, à TÉtat appartient le droit d'autoriser les prises d'eau dans 
les fleuves ou rivières formant le domaine public ; mais l'autorisation accordée , 
aux tribunaux appartient la connaissance des contestations qui pourraient s'ér 
lever sur la possession ou la propriété du droit concédé (*).. 

De même , bien que l'interdit existât sur le fleuve , l'entreprise serait de U 




pour 

charges résultant d^actes et contrats, ou qui 

moins longue « donne lieu à Tàction possessoire, soit que les actes émanent de l'admi- 

niatntioo, soit qu'ils renferment des conventions privée»; car l'usage des eaux publiques 

peut être entre particuliers le sujet de conventions qui, bien que non-opposables à 

l'administration, n'en sont pas moins obligatoires pour ceux qui les ont souscrites. 

(Garhier, Traité des actions possessoires, page 247') 
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Les entreprises (i) sur les eaux courantes consis- 
tent en tout Élit qui porte atteinte à la possessioir 
légitime acquise à autrui , d^en tirer tous les avantages 
que ces eaux sont susceptibles de procurer à la pro- 
priété. 

compétence des tribunaux si elle était fondée sur un droit de propriété ou de 
possession reconnu par nos lois. 

Les recueils de jurisprudence renferment plusieurs monumens récens qui le 
prouTent. 

- Ainçilacourdecassation par arrêts des 1" etômarsetlS décembre 1832 (*) 
a reconnu que les tribunaux étaient habiles à décider : 

1** Qu'un attérissement formé insensiblement dans le lit d*un fleuTe adhérant 
sous les eaux aux propriétés riTeraines, encore bien qu'à la surface il en fût sé- 
paré par un canal ou hosne , devait être considéré comme une alluvion profitant, 
à ces propriétés; 

2^ Sur une contestation agitée, même avec le domaine, à- Toccasion d*un' 
terrain fonoé pat les eaux tCun fleuve; 

3<* Que Falluvion formée par les eaux de la Garonne sur un chemin vicinal 
constituait un attérissement appartenant à la commune, conmie propriétaire de 
ce chemin, et non aux propriétaires voisins. 

A ces décisions récentes on peut joindre un résumé fort bien fait de M. Dal- 
loz (**), sur les limites de la compétence en ce qui touche les entreprises sur les 
eaux navigables ou flottables : « Ainsi, dit cet arrètiste , c'est aux tribunaux à. 
connaître : 1<* des contraventions commises par les propriétaires d'usines , mou- 
lins , ou terrains riverains , lorsque ces contraventions n'intéressent que les par- 
ties privées et donnent lieu seulement à des dommages-intérêts de particulier 
à particulier (***) ; 2<» de la manière dont tes particulfers doivent jouir d'une 
^rtion d'eaux navigables en vertu de concessions qui leur ont été faites , dans 
les limites de ces concessions {****) ; 3** de la propriété des contre-fossés des ca- 
naux et de celles des terrains délaissiés dans les rivières (•*♦**) ; 4* de l'interpré- 
tation des titres respectifs des propriétaires d'usines et concessionnaires de ca- 
naux ; et des questions de propriété de servitude et d'ancien usage des eaux , 
élevées au sujet de prises d'eau dans des canaux flottables et navigables, pour 
le roulement des usines (***•**) ; 50 Jq droit d'attacher des ouvrages sur les di- 
gues ou rives extérieures des canaux (***•*•*) ; e® enfin des troubles et domma- 
ges causés à la jouissance des fermiers de la pièche et à tous établissemens d'ex- 
ploitation f soit par des entrepreneurs dç travaux publics ou autres, soit par 
des particuliers (*"*****). ... 

(1) Ce mot ce prend ici dans l'une des significations que lui donne l'Acadé- 
mie, c'est-à-dire pour violence , action injuste , par laquelle on entreprend sur 
le bien , sur les droits d'autrui. Entreprendre avec la préposition sur se dit pour 
Msurper , pour attenter ù. 

Q Dalloz, i83a (i" partie), pages a44 et 4«5 ; — 1833 (i'* partie), page loa^ 

(* ) Répertoire alphabétique, verbo compétence, pages aa5 et aao. 

(***) Décrets des i5 avril 18 i3 et aa septembre i8i6. 

(****) Ordonnance da a8 juillet 1819. 

(*****) Décrets des aafpctobre 1808 et 4 juin i8o9;urdonBancc du 19 février x8a3^ 

(******) Ordonnance du 18 décembre i8aa. 

(*******) Ordonnances des ly février et 17 juillet i8a3. 

(********) Décrets des ap décembre ï8ia et 4 juin i8i5. 
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M. Vaudoré (i) a puisé dans les meilleurs ouvrages 
pirbliés sur la matière plusieurs exemples des faits qui 
donnent ouverture à l'action possessoire en raison 
soit d'entreprises sur les cours d'eau , soit de tout 
autre préjudice apporté au libre usage des eaux pdur 
l'arrosement des prés. Ces exemples sont reproduits 
dans la note ci-dessous (2). 






'A.) Droit rural français , page 200. 

[2) 1*> Le pariiculier qui se permet soit de sapprimer oa de combler des sai- 
gnées ou canaux d'irrigation pratiqués pour arroser des prairies , soit d'empê- 
cher Tarroseroent par des moyens quelconques , commet une entreprise, — - 
( "Henrion be Pam sby , chapitre 26. ) 

2<* Si un aqueduc a une année d'existence et que celui qui l'a établi soit trou- 
blé dans la jouissance qu'il en a, soil par le propriétaire de l'héritage où il est^ 
soit par le propriétaire de la rive opposée , ou par les propriétaires inférieurs, 
il a droit d'exercer contre eux l'action possessoire. Si Taquéduc n'existait pas 
depuis plus d'une année, les propriétaires auxquels il porterait préjudice pour- 
raient intenter cette action contre celui qui l'aurait àabli. (Garnier, Régime 
des eaux f n® 191. ) 

S<* L'individu auquel un voisin transmet des eaux d'une manière nuisible 
peut s'en plaindre devant le juge de paix par action civile , ou devant le tribu- 
nal correctionnel, aux termes de l'article 15 du titre 2 du Code rural de 1791. 
( Henriou de Pansev , chapitre 26. ) 

4** Le propriétaire d'un fonds dans lequel natt une source en détoume-t-il le 
cours : celui qui la reçoit peut s'adresser dans l'année au juge de paix; et de- 
mander que l'écoulement sur sa propriété soit rétabli, s'il prouve qu'avant le 
changement des lieux il la recevait et pouvait la recevoir par un lit ou cariÉl 
non naturel, mais formé par des travaux extérieurs ou apparens. — ( Arrêt de 
cassation , 11 juin 1810; Sirst , tome 11, page 194 : Pardessus, Traité des ser- 
vitudes ^ n» 326; Gârnier, n® 156. ) 

5<» Le maître du fonds supérieur détourne-t-il un cours d'eau, ou le iait-il 
disparaître au mépris des titres en vertu desqueb le fonds inférieur peut exiger 
les eaux , le propriétaire inférieur peut intenter l'action possessoire s'il a joui 
du cours d'eau pendant un an. ( Gârnier , n'* 150. ) 

6** Le propriétaire d'une source aggrave-t-iKla condition de l'héritage infé- 
rieur, soit en lui donnant, sur le terrain du propriétaire qui le reçoit , un nou* 
Teau cours, soit de toute autre manière ; ou le propriétaire du terrain inférieur 
apporte-t-il des obstacles à l'usage de la servitude : le juge de paix auquel la 
partie lésée s'adresse dans l'annce , et qui reconnaît que l'état des lieux était 
autre il y a moins d'un an^ doit le faire rétablir. ( Pardessus , n° 326. ) 

7<* Le maître d'un fonds inférieur à celui où la source prend naissance abuse- 




celui du 1'' mars 1815 ; Siret, tome 15, page 120. ) 

S*" « Nul doute que le propriétaire d'un moulin, ait M. Garnier ( page 208)» 

(*) Mais si la plainte n'est fondée que lur ce que, sans détourner Tean, il Tabsorbe 
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Au surplus toute la théorie de la matière , en ce qui 
concerne la compétence» se réduit à une règle fort 
simple : c'est que le possesseur, à titre de proprié- 
taire, dont les canaux d'irrigation ont été comblés ou 
dégradés, doit former son action dans Tatmée du 
troolxle ou après la révolution de Tannée ; que , dans 
le premier cas, l'action doit être portée devant le juge 
de paix, et que , dans le second elle doit l'être devant 
le tribunal civil d'arrondissement, non seulement 
parce qu'elle a perdu le caractère de Yaction passes^ 
soire, qui est essentiellement annale (i), mais encore 
parce que la loi exprime de la manière la plus for- 
melle que les entreprises sur les cours deau ne sont 
de la compétence des juges de paix qu'autant qu'elles 
ont été commises dan$'¥ année (2). 

Les règles générales qui établissent en cette matière 



Soufrait, si le canal de son usine existait depuis une année, se pounroir par voie 
e complainte pour faire réprimer V entreprise que les riverains se seraient per- 
mis d^ faire. 

« Cette déeisioB doit même recevoir son opplication que le canal soit naturel 
06 artificiel. Supposons, par exemple, que le maître a un moulin auquel les 
eaux parviennent dans un canal naturel soit en possession annal» du cours 
d'eau ; que cependant un des riverains fasse plusieurs saignées qui absorbent 
une partie de Teau nécessaire au moulin , le juge de paix doit ordonner la fer- 
meture des rigoles ; et puisque le propriétaire a abandonné pendant un 

an au moulin la jouissance totale du cours d'eau , il en résulte , en faveur de 
rosi ne, une présomption de propriété exdusive , suffisante pour autoriser la 
complainte. 

« Par la même raison , si le riverain du canal avait ouvert des rigoles dont 
f existence datât d*une année et que le propriétaii^e du moulin les fermât, le 
riverain pourrait se pounfoir au possessoire pour faire remettre les choses dans 
leur état précédent. » 

(1) Voyez Henrion de Pansbt, chapitre 26. 

(2) Cependant on pourrait porter Inaction devant le juge de paix, comme 
action civile ordinaire en dommages-intérêts, si on en évaluait le montant à 
cent francs ou au -dessous; car il ne cesse d*être compétent après l'année que pour 
Faction considérée comme possessoire. — {Droit rural , tome 2 , page 203, 
n« 448. ) 

par un usage immodéré, le juge de paix, à qui il n'appartient pas d^appliquerrarticle645 
du Code cÎTil, dmt renvover devant les juges ordinaires, en maintenant Tétat des choses 
tel qu!il était Tannée précédente.— (Pardessus, n** 3a6.) 
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lé fond du droit se trouvent dans les articles qui com- 
posent le chapitre i du titre 4» Uvre 2 du Gode civil, 
De$ servitudes qui dérivent de la situation des lieux ^ 
<^t parmi lesquelles on doit remarquer celle que con- 
tient l'article 345 ainsi conçu : « S'il s'élève une con- 
tf testation entre les propriétaires auxquels les eaux 
% peuvent être utiles , les tribunaux , en . prononçant , 
<c doivent concilier l'intérêt de l'agriculture avec le 
ff respect dû à la propriété , et dans tous les cas les ré- 
« glemens particuliers et locaux sur les cours eti'u- 
« sage des eaux doivent être observés. » 

Cette recommandation faite aux juges par la loi 
<^lle-méme s'adresse particulièrement aux tribunaux 
civils statuant au pétitoire. Les juges de paix ne con- 
naissant qu'au possessoire des contestations dont il 
s'agit 9 il arrive rarement qu'ils aient k faire l'applica- 
tion des textes qui règlent le fond du droit, puisqu'ils 
n'ont, suivant la juste remarque de M. Vaudoré, que 
clés fûts à examiner , et qui consistent dans les inno- 
A^ations à l'état de choses existant depuis plus d'une 
année ; la possession annale prévaut devant eux sur 
les titres , comme la possession de trente ans l'em- 
porte devant les tribunaux civils. 

Mais , comme nous le verrons au numéro suivant , 
les juges de paix ont le droit de vérifier si la jouissance 
est à titre précaire ou de pure tolérance. 

397. Pour que les entreprises sur les cours d'eau 
soient de la compétence des juges de paix , suffit4l 
qu'elles aient été commises dans Vannée ? nejaut-il 
pas que faction ait en outre les autres caractères de 
T action possessoire ? 

L'affirmative résultedes notions cinlessus poséeset 
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du texte raêiiie delà loi qui, par ces derniers mots du 
paragraphe a, et autres actions passes soire s ^ place évi- 
demment celles qui auraient pour cause une entre- 
prise sur un cours d'eau dans la classe de ces actions. 

De là résulte que le juge de paix n'est compétent 
à l'égard des entreprises sur les eaux pluviales et vici- 
nales qu'autant que le droit d'user de ces eaux peut 
être acquis par la prescription. 

Or , s'il ne s'agit que des eaux que le propriétaire 
a réunies dans son héritage, ou qu'il y a fait dériver 
des chemins publics, il a sans difficulté le droit ^'en 
disposer de la manière la plus absolue; et l'usage de sou 
droit ne peut donner lieu à aucune réclamation, soit 
possessoire, soit même pétitoire. 

Si les eaux pluviales et vicinales forment un cours 
d'eau momentané qui passe sur les héritages de plu- 
sieurs propriétaires , on peut dire que ces héritages 
sont traversés ou bordés par une eau courante; et 
qu'aux termes de l'article 644 ^^ Code civil , qui ne 
fait aucune- distinction entre les eauxv^Vej ou mortes. 
puisqu'il parle en général des eaux courantes^ les pro- 
priétaires ont droit de se servir de l'eau à son passage 
(mais à charge de la rendre, à la sortie de leurs fonds, 
à son cours ordinaire) ; que, par conséquent, ces cours 
d'eau sont compris dans le paragraphe % de l'article 
lo du titre 3 de la loi du aS août 1790. 

« JMais, dit M. Favard (i), en examinant attentive- 
ment l'article 644 du Code civil on voit qu'en parlant 
d'une eau courante le législateur n'a entendu parler 
que de l'eau dont le cours est continuel^ ou à peu 
près continuel; et que, sous ce rapport, la locution 



(1) Aux mots^u^fice ûe paix ( § 5 ) , tome 5^ page SOT. 
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eau courante ne s'étend pas aux eaux pluviales et vi- 
cinales, qui ne peuvent constituer un cours <l'eau que 
par exception et pendant peu de temps chaque année: 
il nous semble donc que les cours d'eau momentané- 
ment formés par les eaux pluviales et vicinales ne 
constituent pas ce que le Code civil appelle eau cou- 
rante^ et que, dès-lors, celui qui dispose sur son 
fonds d'un cours d^eau morte ^ ou pluviale y ou vici- 
cinalCf ne peut être attaqué que par la voie posses- 
soire (i). » 

Un arrêt de la cour de cassation du 4 niai 1 8 1 3 , 
rapporté par M. Sîrey (ù) , pourrait sembler contraire 
à cette doctrine, en ce qu'il déclare'admissible comme 
action en complainte possessoire ^ une demande fon- 
dée sur un trouble apporté à la possession annale 
d'un cours d'eau qui, suivant les maintiens du défen- 
deur , n'eût été formé que par des eaux mortes et non 
par des eaux vives. 

M. Favard soutient que cet arrêt n'est point con- 
"traire à son opinion, parce que, dit-il (3), il était 
énoncé, dans l'exploit introduclif de l'instance, que le 
cours d'eau qui faisait l'objet de l'action possessoire 
portée devant le juge de paix était composé d'eaux 
^ives et pluviales venant du fonds supérieur. 

(1) Au moment oà nous coxtigeons l'épreuve de cette feuille, nous recevons 
^ seconde livraison du Journal du Palais où se trouve ( page 207 ) un 
^i*rèt de la cour de cassation du 21 juillet 1825 qui consacre Topinion 
^^ M. Favard: que les eaux pluviales n*étant pas susceptibles d*une posses- 
^ion exclusive peuvent autoriser Taction possessoire. Les estimables ré- 
^'^enrs rappellent que déjà la cour de cassation s'est prononcée dans le même 




opinion, aaiUeurs, conforme à celle de Domat ( LoU civiles , livre 2, titre 5 , 
•action 3). 

(2) TomélS, page 337. 

(^ Aux moiB justice de paix ( § 5 ), tome o, page 207, à la note. 

VI. ' 6 
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Mais, si le demandeur alléguait que le cours d'eau 
était ainsi composé , il faut remarquer que le défen- 
deur contestait et maintenait qu'il n'était formé que 
par des eaux mortes : d'où il concluait que l'action 
possessoire ne pouvait être dirigée contre lui, à 
l'occasion d'une rigole qu'il avait pratiquée pour en 
user. 

Aussi le tribunal saisi de Tappel du jugement par 
lequel le juge de paix avait donné gain de cause au 
demandeur avait-il pensé que la compétence de ce 
juge reposait sur le fait de savoir si les eaux litigieuses 
étaient eaux i^ii^es ou eaux mortes, et ordonné, avant 
faire droit, que, par des experts, les eaux seraient 
visitées et reconnues, à l'effet de s'expliquer sur leur 
nature et qualité , tandis que le premier juge s'était 
borné aune simple visite des lieux avec enquête. 

C'est contre ce jugement que le demandeur se pour- 
vut en casss^tion , se fondant, pour unique moyen, 
sur une contravention formelle à l'article ro du titre 3 
de la loi du a4 août, résultant de ce qu'au mépris 
de cet article le tribunal d'arrondissement avait ad- 
mis l'appel d'un jugement rendu sur une action qu'il 
avait qualifiée au possessoire avec fixation de dom- 
mages-intérêts à cinquante francs. 

Ces motifs furent accueillis en ces termes par la 
cour suprême : « Attendu que l'action dirigée par le 
« demandeur contre le défendeur était une action 
« en complainte possessoire, et qualifiée telle par Fex* 
« ploit originaire de sa demande ; que les dommages- 
« intérêts par lui répétés , en raison du trouble ap- 
tf porté à sa possession, n'excédaient pas la somme d 
« cinquante francs , et qu'en recevant l'appel du juge- — 
« ment définitif rendu par le juge de paix -dans un^ 
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« contestation de cette nature les juges du tribunal 
« civil ont tout-à-la-fois commis un excès* de pouvoir 
«et contrevenu à l'article lo du titre 3 de la loi du 

a4 août 1790 » 

Cet arrêt ne nous semble , sous aucun rapport , en 
opposition avec la doctrine de M. Favard; mais ce 
n^est pas, comme il le dit, attendu que l'exploit intro- 
ductif établissait que le cours d'eau était composé 
d'eaux vitres et pluviales : l'arrêt ne prend , en effet , 
cette circonstance en aucune considération; il ne 
parle de l'exploit que pour déclarer qu'on y avait 
qualifié l'action slxx possessoire , et qu'on en avait fixé 
la valeur à une somme qui n'excédait pas cinquante 
francs : d'où s'ensuivait , aux termes de l'article pré- 
cité , qu'indépendamment du bien ou mal jugé la dé- 
cision du juge de paix ne pouvait être attaquée par la 
voie de l'appel, puisque la loi porte que ce juge con- 
naîtra sans appel îusqu'k la valeur de cinquante francs , 
etc., des entreprises sur les cours d'eau (i). 

Un autre arrêt pourrait être cité contre la doctrine 
de M. Favard , c'est celui du 19 juin a 810 rapporté 
par M. Sirey (tome ii , page i64). 

Mais, dans l'espèce, le canal, objet de l'action, 
était alimenté par des eaux pluviales et par des /bntai' 
nés voisines; et le défendeur ne contestait pas , comme 
dans celle de larrêt du 4 ^^^ i8i3, qu'il y avait mé- 
lange de ces eaux dç nature différente : la décision 
par laquelle la cour suprême déclare l'action receva- 
ble n'est donc point encore en opposition avec la doc* 

(1) On Terra, A la distinction siâiraiite, que tout jugement postessoif^ » 
aiqourd*hui sujet à Tappel, soivaut le dernier état de la jurisprudence. — 
( Voyez ausH, à la même dittinctfdû/ la question 409, sur laquelle nous don* 
àoRf ffie soluÊimi qui fait exception à lu doctrine de M. de Langlade. ) 

6. 
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trine du savant auteur du Répertoire dé la nouvelle 
législation. 

398. Lorsque sur une action qualifiée possessoire 
par le demandeur^ qui prétend que le cours d'eau est 
formé d*JLHJ}x vives, le défendeur maintient cette action 
non-receuablcj en soutenant au contraire que ce cours 
deau se compose d^EAVx mortes^ le juge de paix 
doit-il ordonner la s^rification des eaux par ex- 
perts? 

De ce que l'arrêt que nous venons de discuter sur 
la précédente question a cassé le jugement qui avait 
ordonné la vérification par experts des eaux qui étaîeni; 
Fobjet de l'action on pourrait se croire autorisé à con- 
clure qu'il suffirait, pourquelejuge^le paix fut com- 
pétent, que le demandeur eût, dans la citation in tro- 
ductive , qualifié l'action au possessoire, et allégué 
que le cours d'eau était formé d'eaux vives ; c'est en 
effet ce qu'on pourrait croire par la proposition sui- 
i^ante, énoncée dans l'intitulé de cet arrêt par M. Si- 
rey : « La compétence du juge de paix ne dépend au- 
cunement de la question de savoir si les eaux sont 
visses ou mortes., yi 

- Il est évident que l'arrêt n'établit point cette propo* 
sition;il ne juge, comme nous l'avons fait remarquer, 
qu'une simple question de ressort. Ainsi donc, suppo- 
sant que le montant des dommages et intérêts de- 
mandés eût excédé cinquante francs, et que, par con- 
séquent, l'appel du jugement de la justice de paix eût 
été recevabîe, nousnedoutons pas que l'interlocutoire 
prononcé par le juge d'appel n'eût été confirmé par 
la cour de cassation, par le motif que, le juge de paix 
n'ayant compétence qu'autant que le canal eût été 
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formé d'eaux vives en entier ou en partie, il était né- 
cessaire, pour prononcer sur l'exception d'incompé- 
tence, de vérifier par les voies légales Torigine et )a 
nature des eaux (a). 

399. Est-ce au tribunal d' arrondissement ^ et non 
pas au juge de paix ^ quil appartiendrait de statuer 
sur une demande tendant à obtenir la réparation dune 
entreprise sur un cours deau et le rétablissement des 
choses dans leur ancien étaty mais que le demandeur 
ri eût pas qualifiée au possessoire et aurait évaluée à 
une somme de cent francs? 

On a cru pouvoir établir la compétence du tribunal 

(a) Si, aujourd'hui, il est un point bien eonstanten jurisprudence c'est que, 
comme le rappelle H. Carré dans rinlitulé de Tarrèt rapporté par M. Sirej, U 
eompét^ice du juge de .paix ne dépend aucuoement de la question de savoir â 
les eaux sont vive» ou mortes. 

L'action possessoire peut être intentée tout aussi bien à roccaston d*nn raia-^ 
«eau que d'un étang., q\ie 4*une mare , que d'une citerne. 

Il suffit , comme le reconnaît lui-même M. Carré à quelques pages plus hautt 
^ue le droit soit susceptible de prescription (*). 

Il est vrai que le législateur, par le tmte du n® % de l'article iO du titre S de 
la loi du 24 août i7d0 et par les articles 3 et 38 du Gode de procédure, sem- 
Irierait ne placer dans les attributions des juges de paix que les eaux qui ont 
«n cours , mais il a été reconnu que la compétence qui leur a été donnée pour 
teutes autres actions possessoires faisait de la première disposition une attribo-. 
4ion énonciative et non limitative (**). 

L'arrêt de la cour de cassation du Sd juillet 1825, rappelé ci-dessus ('**), ifè 
pourrait être opposé à la doctrine professée ici , ainsi que nous Tavons eméndai 
faire, parce que cet arrêt y est étranger puisqu'il décide que l'action posses- 
soire ne peut être intentée qu'autant que la prescription peut résulter de la* 
possession , et qu'il est certain que le juge de. paix cesserait d'être compétent 
si le défendeur prétendait n'avoir fait qu'user de son droit; si' par exemple , 
comme le dit M. Thomine-des-Masures i^***), il se sout^ait propriétaire de la 
source et qu'il n'eût pas été fait d'ouvrages sur son fonds qui pussent caracté- 
riser, en faveur du demandeur, une possession capable d'autoriser la pres-^ 
cription. 

Cet arrêt rendu, en matière d'eau courante, prouve au Contraire qu^il suffit 
que Ton paisse prescrire le droit pour donner lieu à l'action possessoire. 



(*) ypîrei-defisus, page^8o. 

\) Voiries recueils de jurispradeoce. — Garmier, Traité des actions p^ssessoiret^^^ 

PYoir ci-dessus , page Si à la note 
) CpmikeHiaire sur lé Codé de pneédure civile » toiQC i, page 40.. 
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d'arrondissement : i*^ sur ce que, le juge de paix ne 
connaissant des actions relatives aux cours d'eau 
que dans le cas où elles sont possessoires , il suffirait 
que le demandeur n'eût pas ainsi qualifié la sienne 
pour qu'il fut présumé avoir agi au pétitoire; a® sur 
ce qu'il eût conclu à des dommages-intérêts excédant 
la compétence du juge de paix. 

Mais il faut considérer que la compétence n'est éta- 
blie que par la loi , et qu'il ne dépend point du de- 
mandeur de la fixer arbitrairement par la qualification 
qu'il lui plaît donner à son action ; qu'ainsi l'exception 
déclinatoire peut être valablement opposée par le dé- 
fendeur lorsqu'il maintient que l'action doit être au- 
trement qualifiée. 

Ainsi , dans l'espèce des questions ci-dessus , il ne 
pourrait résulter de ce que le demandeur eût qualifié 
d'action possessoire une demande relative à un cours 
d'eau f et allégué que ce cours d^eau était formé 
ai eaux viueSj que le juge eût été compétent pour con- 
naître sans vérification de la nature et de l'origine des 
eaux. 

Ainsi, dans l'espèce de la question actuelle, comme 
la loi attribue compétence au juge de paix pour toutes 
actions en répression d'une entreprise commise dans 
Vannée^eX qu'elle €\jàdX\ùe possessoires; par cette con- 
sidération , il suffit que le fait dont le demandeur 
poursuit la réparation ait été commis dans l'année , 
pour que le juge de paix soit compétent à l'exclusion 
du tribunal d'arrondissement. 

Peu importe à quelle somme ait été porté le mon^ 
tant des dommages-intérêts, puisqu'ils ne sont qu'un 
accessoire de la demande principale; et que la loi dis- 
pose que le juge de paix connaît des actions posses.- 
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soires dérivant d'entreprises sur les cours d'eau, à 
quelque valeur que la demande puisse monter (i). 

(B) Les tribunaux sont-ils compétens pour çon- 
nattre des contestations qui s'élèi^ent à t occasion d^ 
la pente des eaux non navigables ou flottables? 

Dans mes notes sur les questions précédentes j'ai' 
rappelé succinctement les principales régies d'après 
lesquelles on pouvait reconnaître la compétence des 
tribunaux en matière d'entreprises su ries eaux, qu'elles 
fussent navigables ou non-navigables, courantes ou 
mortes. 

C'est l'application de ces règles qu'il s'agit de faire 
à la question posée ici, et à laquelle un arrêt récente 
de la cour de cassation donne un caractère de gravité 
qu'elle ne paraissait pas présenter antérieurement . 
. De ces règles résulte une première division générale 
dans les cours d'eau ; 
Il faut distinguer ; 

E^ Ceux qui font partie du domaine- public aux 
termes de l'article 538 du Code civil, c'est-à^-dire les iîa 
vières ou fleuves navigables ou flottables ; ' 

0^ Ceux qui n'entrent pas daitô le domaine public, 
c'est-à-dire, par opposition aux fleuves ou rivières na** 
vigables ou flottables,, les cours d'eau qui ne sont ni 
navigables ni flottables. 

L'article 538 du Cod« civil considère tes premiers 
comme non-susceptibles d'une propriété privée , et, 
par opposition, les seconds comme susceptibles de 

cette propriété. 



(1) Vojes l'arrêt de la cour d'Amiens du 3 juillet 182!^; Dalloz, torpç 2, 
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C'est ce qui ressort, d'une manière plus explicite , 
d*abord de l'article 644 ^^ 7 ensuite, des dispositions 
générales des articles 641, 642^ et 643. 

Seulement, comme l'usage des eaux intéresse la sû- 
reté publique et se lie à Tinlérêt public, en ce qui 
touche les besoins généraux de l'agriculture et de l'in- 
dustrie , les lois ont fait intervenir l'administration, 
pour régler cet usage selon les besoins des localités. 

Mais l'intervention administrative a dû suivre la 
division faite par la loi entre les cours d'eau appar- 
tenant au domaine public et ceux faisant partie de la 
propriété privée. 

Si, dans les deux hypothèses , l'intérêt public doit 
toujours la guider^ ces droits se modifient selon que 
son action se porte sur le domaine public ou sur les 
propriétés particulières. 

Tous les auteurs le reconnaissent, et, au dessus 
d'eux, la loi. 

Ainsi, en ce qui concerne les cours d'eau navigables 
ou flottables^ l'administration agit à un double titre, 
au nom du propriétaire (l'État) et comme surveillant 
de l'itt^érét général. 

En ce qui touche les cours d'eau ni navigables ni 
flottables, l'administration n'agit plus comme aux 
droits du propriétaire; sa surveillance et son action 
dans l'intérêt général sont circonscrites par les droits 
inviolables de la propriété privée. 

Pour ces derniers cours d'eau, l'administration aura 
donc le droit de régler Pexercice du droit de propriété 
dans l'intérêt général ; mais non de le faire dans l'in- 
térêt privé, soit d'un tiers, soit même du gouverne- 
ment. 

Sans énumérer ici les droits qui lui ont été succès- 
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sivement concédés, à cet effet, par l'orcionnaDce de 
1669 (art. 4^^ 43 6^ 44)9 l^s lois des a août 1790 et 6 
octobre 1791, et l'arrêté du gouvernement du a ven- 
tôse an 6, je rappellerai seulement qu'il suffît dé 
les parcourir pour reconnaître que tel est leur but(i). 

Cependant un arrêt de la cour de cassation du i4 
février 1 833 vient de décider que, la pente des cours 
d'eau non navigables ni flottables devant être rangée 
dans la classe des choses qui n'appartiennent primiti- 
vement à personne, dont l'usage est commun à tous 
et réglé par des lois de police , cette pente ne pouvait 
devenir susceptible d'une propriété absolue de la part 
d'un particulier, à moins que cette prétention ne (ut 
appuyée sur une concession spéciale ou possession 
ancienne, et qu'il appartenait à l'autorité adminis* 
trative de connaître de la réclamation d'un proprié- 
taire qui se prétendait lésé dans son droit de propriété 
par un établissement autorisé par l'administration et 
<jui diminuait la hauteur de la pente des eaux (1). 

Pour démontrer que cet arrêt rte saurait faire juris- 
prudence, il suffira d'exposer que, d'après les prin- 
cipes rappelés ci-dessus, il est aujourd'hui bieift'e- 
connu 

i^ Que les propriétaires riverains sont propriétaires 
du lit des cours d'eau ni navigables ni flottables qui 
bordent leur propriété (X); 

a® Que ce droit de propriété renferme nécessaîre- 
lïent celui de la propriété de la pente de l'eau (4); 



(1) M. Dalloz, dans 80Q Répertoire alphabétique, en résume les «HBposttions 
une rare lucidité; nous ne pouvons qu'y renvoyer (verbo votrte, pages 1028 
^* suivantes). 

<2) Dalloz , 1 835 ( l** partie ) , page 1 38. 

<3) Arrêt de la cour de cassation du 21 février 1810. 

<4) Gàtmia Régime des eaux, tome 2p d» 195; Comenin, Questions de 
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3^ Que, par suite, les autorisations d'établissement 
ne pieuvent avoir lieu sur ces cours d'eau que sauf 
les droits acquis par les riverains ou autres proprié- 
taires ou usagers (i). 

Cependant l'arrêt admet, eu même temps, que l'éta- 
blissement ainsi autorisé pouvait donner lieu à une 
action en dommages-intérêts, et que le propriétaire 
pouvait également se retourner vers l'administration 
pour faire rétracter l'autorisation. 

Mais de ce qu'il existe des voies autres que celles 
prises par le demandeur pour se &ire indemniser, ou 
pour Ëiire revenir l'administration sur l'autorisatioD 
accordée, ce ne peut être une fin de non-recevoir 
contre les actions que lui donne son titre de proprié- 
taire. 

Or u'est-il pas évident que, si le lit comme la pente 
de l'eau étaient la propriété du demandeur et que ce 
iut la jouissance de ces droits qui se trouvât mo- 
difiée par le Êiit d'un tiers, les tribunaux étaient com- 
pétens pour connaître de cette question , qui n'était 
autre qu'une question de propriété, alors même que 
ce tiers eut agi après s'être mis en règle vis-à-vis 
Fautorité administrative , et avoir obtenu son autori- 
sation? 

En confondant, comme dans l'arrèty les droits res- 
pectif de Fadministration et du demandoir, qui ne 
peuvent se préjudicier les uns aux autres et sont en- 
tièrement indépendans, la cour de cassation n'a pas vu 
qu'elle mettait le droit de pcDpriéié à la merd de Tac- 
tkm administrative. 



W53. 



^ 
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Cependant, dan^ r^pèce, Fadministralion s'était 
bien gardée de faire cette confusion, puisqu'on voit, 
par l'exposé des faits qui précède l'arrêt, que le préfet 
avait renvoyé les part^ies à se pourvoir devant les tri- 
bunaux pour y être fait droit sur les questions de pro- 
priété et sur les dommages-intérêts qui pourraient 
être dus. 

C'est qu'en effet les riverains reconnus propriétaires 
du lit et de la pente des eaux non navigables ni flot* 
tables ne j>euvent être dépossédés que pour cause 
d'utilité publique, selon une forme spéciale, moyen* 
pant indemnité préalable , et non dans l'intérêt privé 
d'un tiers. 

Aussi, pour déclarer le demandeur non-recevable, 
la cour de cassation s'est-elle vue dans l'obligation 
d'élablir commç majeure de sa proposition que la 
pente des eaux /i^/x-navigables rentrait dans Tordre 
des choses dont la propriété n'appartient à personne, 
et cette majeure est, contraire à tous les principes qui 
régissent la matière. 

On pourrait même opposer à cet arrêt unique un 
arrêt rendu par la même cour, à quelques joiÀ de 
distance, qui, bien qu'il ne décide pas positivementia 
nriçme question, puisqu'il s'agissait de simples dom- 
aiages-intérêts , se base sur des principes tout con- 
traires. 

Par cet arrêt, à la date du 5 mars i833 (i), la cour 
décide que l'action en dommages-intérêts formée par 
le propriétaire d'une usine supérieure contre le pro- 
priétaire d'une usine inférieure, en raison du préjudice 
cjue lui a fait éprouver le refoulement des eaux , ne 



(1) Dalloz, 1835, page 15& 
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peut être déclarée non-recevable sous le prétexte que 
le point d'eau de chacune des deux usines n^aurait pas 
été fixé par l'autorité administrative , devant laquelle 
les parties seraient en instance pour cet objet. 

Et dans cette espèce il s'agissait cependant de con- 
testations entre deux propriétaires d'usine dépendans 
également de l'administration pour l'autorisation de 
leur établissement , et pour l'usage réciproque • du 
cours d'eau. 

Mais, comme le dit très bien la cour dans son arrêt 
qurti'est pas un simple arrêt de rejet de la chambre 
des requêtes (i) comme le premier, mais un arrêt de 
cassation de la chambre civile, c'est que l'appréciation 
de la demande et sa vérification sont tout-à-fait indé- 
pendantes de V autorisation à obtenir et même de f au- 
torisation obtenue par le propriétaire de la noui^elle 
usine et ne pommaient , en aucun caSj dépendre du 
règlement administratif à inten^enir (2). 

La séparation de la juridiction des pouvoirs judi- 
ciaire et administratif est parÉaitement tracée par ces 
quelques mots; et il ne reste qu'à résoudre affirmative- 
ment la question, objet de notre examen. 



(i) La diambré des requêtes rejette ou adniet le pourvoi: si elle le r^ette, 
son arrêt est motivé; mais la doctrine qui y est admise a toujours dans la ju- 
risprudence beaucoup moins de poids qu*uD arrêt rendu par la chambre cîvfle, 
parce que cette dernière statue toujours après avoir envisagé TafTaire sous tous 
les points, tandis que la chambre des requêtes n*entend jamais que le deman- 
deur ( Manuel de la ecur de eassatum, par M. Godard de Saponàt, page 27 ). 

(2) c Lorsqu'une construction ou autre travail a été fait sur un cours d'eau 
dépendant du domaine public ( hypothèse moins favorable) ; pour être fondé à 
intenter la complainte contre le particulier qui le trouble dans sa jouissance, 
le possesseur annal n'est pas obligé de justifier d'une autorisation administra- 
tive : la tolérance de Tadministraiion fait alors présumer son consentement ; 
et nul n'est recevabje à argumenter d'un droit qi^i- n'appartient qu'à elle seule, 
pour critiquer un <^tablissement qu'elle a lacilement permis. > — ( Aulàgnier, 
Traité des actions possessoires , n° 146, page 154. ) 
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TROISIÈME DISTINCTION. 
îki aciiùns ppiteêtoires autret que celle» Iraitées dans la dittinetUm frécédeiHe, 

Ainsi que nous Tavons dit ci-dessus (page 63), les dé. 
placemens de bornes, les usurpations de terres, d'ar- 
bres, de haies, fossés et d'autres clôtures^ ne sont que 
des exemples de certaines actions fondées sur des faits 
particuliers que le législateur a cru devoir spéciale- 
ment désigner, afin qu'on ne pût douter que l'action 
qui en dérive est possessoire et doit conséquemment 
être portée devant le juge de paix du lieu de la situa- 
tion des héritages. 

Ici nous avons à parler, en ce qui concerne la com- 
pétence seulement (i), des actions possessoires con- 
sidérées sous le point de vue le plus général, et indé- 
pendamment de l'espèce particulière des faits qui 
peuvent y donner ouverture. Parmi ces actions sont 
celles que le paragraphe i de notre article îà3i com- 
prend dans la généralité de ses termes, et auxquelles 
les jurisconsultes se sont accordés à donner ces déno- 
minations particulières et distinctes : complainte^ réin^ 
tégrande, dénonciation de noui^el œuvre; elles ont été 
expliquées dans le commentaire de notre article pré- 
cité (a) et sur la question a lo (3) , où nous avons posé 
quelques-unes des règles générales de compétence ré- 
sultant de ces distinctions, et prouvé que l'action en 
dénonciation de nouvel oeuvre ne forme plus au- 

(1) La procédure à suivre en cette matière et les effets du jugement rendu 
sont traités dans nos Lois de la procédure (tome 1, pages 4^ et 89), et les 
principes qui régissent le fond du droit sont exposés et développés avec clarté 
et précision par M. Favard de Langiade ( au mot complainte ^ tome i, pages 5S8 
et suivantes ). 

(2) Tome 3, page 315. 

(3) Ibidem, page 340. 
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jourd'hui une action possessoire différente de toutes 
autres complaintes. 

La définition que nous avons donnée de Faction 
possessoire (i); la différence qui existe entre cette 
action, qui a pour unique objet le maintien ou le ré- 
tablissement dans la jouissance d'une chose dont on 
soutient avoir été en possession au moins depuis un an 
accompli, et l'action pétitoîre que forme le propriétaire 
qui , ayant laissé usurper la possession et écouler une 
année entière sans se plaindre, demande à y être ré- 
tabli en prouvant sa propriété, exigent que nous expo- 
sions la doctrine de ces actions et que nous traitions 
les questions d'application sous les numéros suivans : 

1^ Des choses pour lesquelles on peut intenter 
l'action; 

a® Des conditions nécessaires pour la former; 

3® Des personnes qui peuvent l'intenter ; 

4^ Du cumul du pétitoire avec le possessoire. 



i^ 




det dtofet pomr laqmtUe$ m pemi bitemer tmetim po9$eu9ve. 

Il résulte des principes généraux que nous avons 
exposés sur la théorie des actions possessoires dans 
notre Traité des lois de la procédure (a) que cette 
action ne peut être formée que pour des immeubles 
et des droits réels dont la possession , prolongée pen- 
dant le temps r^lé pour la prescription , peut attri- 
buer la propriété. 



(t) Tojes cî>des$ii5 , pa^ 6i. 
Toine 1, page 43. 
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Ainsi , règle certaine fondée sur l'article ^279 du 
Code civil , l'action possessoire n^a point lieu en fait 
de meubles , puisque la possession vaut titre , soit qu'il 
s'agisse de meubles isolés, soit même qu'il s'agisse 
d'une universalité de meubles : c'est ce que nous 
croyons avoir démontré sur notre article a3i (i); 
mais en même temps nous avons fait une exception 
à l'égard des objets qui auraient la qualité d'immeubles 
fictifs par leur destination ou par leur application. 

Les droits réels pour lesquels on admettait autre- 
fois Faction possessoire étaient les champarts de toute 
espèce et les rentes foncières , que l'on possédait en 
les percevant à leur échéance; les servitudes ^ que 
Ton possède par l'usage habituel qu'on en fait. Les 
droits de champartyëodltzz/^ n'existent plus (a); les 
rentes foncières sont déclarées meubles par l'ar- 
ticle Sag du Code civil : d'où il suit qu'il ne semble 
rester de droits réels , donnant ouverture à l'action 
possessoire , que les servitudes ou services fonciers ^ 
l'usufruit des choses immobilières, et les actions qui 
tendent à revendiquer un immeuble. Ce sont, du 
moins , les seuls droits que la loi répute immobiliers. 
Mais nous aurons à examiner, sur les questions sui- 
vantes, s'il n'existerait pas d'autres droits qui fussent 
susceptibles de l'action possessoire , quoiqu'ils ne se 
trouvent point spécialement compris dans cet article. 

4oo. L'action de complainte est^eUe admise sans 
distinction en matière de servitudes ? 

La négative résulte nécessairement de la disposition 



(1) Tome 3, question 208, page 520. 

(2) Voyez ci -après, question 412. 
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de l'article 691 du Code civil, qui , abrogeant en cela 
l'ancienne jurisprudence de certaines provinces , celle 
de Bretagne par exemple, dispose que les servitudes 
continues non*apparentes et les servitudes discon<- 
tinues apparentes ou non-apparentes ne peuvent 
s'établir par la possession même immémoriale , mais 
seulement par titres. 

Ainsi la cour de cassation a déclaré que l'action 
possessoire n'était pas recevable : 

I® En matière de droit de passage {cour de cassa^ 
tion^ i3 août 1810; Sjket, tome 10, page 333) (mais, 
pour le cas où le passage est nécessaire à cause d'en- 
clave , voyez ci-après question t\Q&) ; 

2® En matière de droit de puisage (cour de cassa- 
tion^ 23 no[fembre 1808; Sirey, Yo/we 9, page 35); 

S"" En matière de servitude consistant à jouir sur 
le terrain d'autrui d'escaliers et lavoirs, encore que 
l'on eût la faculté d'en jouir à chaque instant et qu'il 
s'agît d'escaliers placés d'une manière très apparente 
{cour de cassation , 21 octobre 1807 ; Siret, tome 8, 
page 37 : Questions de droite au mot serifitudeSj § 8 , 
et ci-après question 4o8 ) ; 

4^ E" matière de servitude «négative : par exemple 
du droit d'empêcher le voisin de bâtir, qui n'est qu'une 
servitude non-apparente {cour de cassation^ ^^ fé- 
vrier i8i4: SiRET, tome i^^page 1 24 ; Denevers , 
tome m, page 186). 

4oi . Mais si la servitude était sujette à prescription 
avant le Code y et que le demandeur excipât dune 
possession annale commencée avant sa publication et 
constituée depuis ^ V action possessoire serait ^eUe 
recevable ? 

Non; parce que la possession des servitudes dont 
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il s'.agit ne peut plus faire présumer ou faire naître le 
droit, sauf le cas de l'article 691 du Code civil : or, 
dans ce cas , il ne s'agit plus de la possession, mais de 
la propriété déjà acquise par une possession alors 
suffisante avant l'introduction du Code civil. A la 
seule exception de ce cas, la prétendue possession 
de servitudes discontinues ne pouvant jamais être 
utile ne peut donc fonder l'action possessoire (cour 
de cassation , i o février 1 8 1 2 ; Siret, tome 1 3, page 3) . 

l\0'x . En serait'il de même si la possession antérieure 
au Code aidait été suffisante pour acquérir la prescrip- 
tion du droit de servitude? 

Cette question s^est présentée devant la cour de 
cassation ; mais elle n'a pas été expressément résolue 
par l'arrêt intervenu le 3 octobre i8i4 (i), attendu 
qu'il n'était qu'allégué et non prouvé que la pres- 
cription eût été acquise. Nous pensons que l'action 
possessoire ne serait admise qu'autant qu'il aurait été 
préalablement jugé au pétitoire que le demandeur 
eût j avant la publication du Code, acquis la servitude 
par prescription, ce qui serait le cas de l'article 691; 
mais s'il se bornait à maintenir ce fait , en concluant 
à être admis, à le prouver devant le juge de paix , celui- 
ci ne pourrait ordonner cette preuve sans cumuler le 
pétitoire avec le possessoire : il devrait renvoyer de- 
vant le tribunal de première instance , pour être pro- 
noncé sur cette question , et rejeter l'action posses- 
soire (a). 

^1^ Voir SiREY y tome 15, page 45. 

(a) Voir, sur celle question et la précédente, Tocllier, Uroit civil tome 3, 
V* 625 et 626. — Duranton , tome 5, n» 579-582 — Dàlloz , Répert. al- 
phab.f verbis servUudes (n^ 4, pages 71 et 72) et action possessoire (pages 252 

VI. 7 
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4o3. La solution donnée $ur ces diverses questions 
Telatives aux servitudes imprescriptibles s^appUque* 
t-elle aux cas où il y a un titre ? 

Non; parce qu'alors la possession ne peut plus être 
l'effet d'une simple tolérance, ni considérée comme 
précaire. En ce cas le juge de paix, s'il s'élève des 
contestations sur le titre , peut et doit en examiner la 
régularité et l'étendue pour déterminer la nature dé 
la possession. Par exemple le trouble dans l'exercice 
d^un droit de passage autorise l'action possessoire, 
quoique ce droit soit imprescriptible , si le demandeur 
se prévaut à-la-fois de la possession annale et d'un 
titre qui en soit le fondement ( cour de cassation , 
1 4 juillet 1810: Sire Y, tome i o, page 334 ; Deweveks, 
\%\Z^page 287). 

4o4« Peut-on former complainte pour trouble à la 
possession et jouissance dun sentier d'exploitation? 

Oui ; parce que c'est moins une servitude discon- 
tinue que l'exécution d'une convention supposée entre 
les propriétaires voisins, pour la desserte de leurs 

€t suivantes). — âulagnibRi Traité des actions possessoires^ n<* 123, pages 124 
et i25.-^Un arrêt de la cour de cassation du 2 juillet 1825 décide explicite- 
ment que la possession d'une servitude discontinue ne peut donner lieu à la 
complainte lors même que cette possession aurait fait acquérir la servitude 
antérieurement au Code civil , sous l'empire d'un usage local d'après lequel les 
servitudes discontinues étaient prescriptibles , «attendu, dit l'arrêt, que la 
possession ne donne lieu à l'action possessoire qu'autant qu'elle est capable de 
faire acc|uérir la propriété par la prescription ; que les servitudes ne peuvent 
s'acquérir par la prescription, ni, *par conséquent, leur possession donner 
lieu à la complainte ; qu'on ne peut juger le contraire sous le prétexte qu'elles 
se trouvaient acquises avant le Code, par la prescription, d'après l'usage local, 
et qu'on ne peut attaquer celles déjà acquises, avant cette loi, par la posses- 
sion, dans les pays où elles pouvaient s'acquérir de cette manière, parce que 
cette prescription, étant incertaine et en contestation, ne peut donner lieu qu'à 
l'action pétitoire, et que le juge de paix n'étant compétent que pour adjuger 
le possessoire ne peut la vérifier et constater, pour en faire l'application au 
poNessoire , sans excéder sa compétence en préjugeant le pétitoire. » 
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bnds respectif (cour de cassation^ 29 noi^embre 1816; 
iiBET, fo/we iSj page aa6). 

L'arrêtîstê remarque que celte doctrine était reçue 
kOus les coutumes qui n'admettaient pas de servitudes 
»ans titres; il cite Lalaure (livre 3, chapitre 7, 
page a33)y qui regarde les sentiers d'exploitation de 
terres, de vignobles , de prairies 9 comme des sentiers 
communs : c'est ainsi qu'entre parens on présume 
qu'un partage a établi la servitude {voyez DuparC' 
PouLLAiir , Principes du droit français , tome 3 , 
page 3o6). 

4o5. Si les servitudes discontinues et non-apparentes 
ne donnent point ouverture à F action possessoire ^ ce- 
lui sur le terrain duquel on exercerait une semblable 
servitude aurait-il du moins cette action pour se faire 
maintenir dans la libre possession de son héritage? 

Tout héritage, jusqu'à la preuve contraire, est pré- 
sumé libre de toute charge et de toute servitude. Les 
modifications que le droit de propriété peut subir 
doivent être établies par k loi ou par la convention 
des parties. 

Ainsi tout fait qui annonce , de la part de son au- 
teur, la prétention d'un droit quelconque sur la 
chose d'autrui est un trouble apporté à cette libre 
possession, essentiellement inhérente au droit de 
propriété. 

Il y a lieu dans ce cas à la complainte en faveur 
du propriétaire troublé par ce fait dans la possession 
dont il jouit à ce titre. 

Si le trouble résulte d'un fait qui constitue un acte 
d'exercice d'une servitude discontinue et non-appa-» 
rente, qui ne donne point lieu à l'action possessoir^ 
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en faveur de l'auteur du trouble, celui-ci ne saurait 
prétendre que le propriétaire troublé ne peut exercer 
cette action. 

En effet la voie de complainte est refusée à celui 
qui prétend droit à une servitude discontinue non- 
apparente, parce quç cette servitude (comme nous 
l'avons dit, d'après l'article 691 du Code civil) ne 
peut s'acquérir que par titres : d'où il suit qu'il ne 
peut avoir en sa faveur la présomption de propriété 
que' la loi attactie à la possession d'une chose de na- 
ture à être acquise par prescription. 

Au contraire, le propriétaire troublé dans sa pos- 
session par l'exercice d'un droit qui ne peut s'acquérir 
par prescription a pour lui cette présomption de pro- 
priété qui donne lieu à l'action possessoire de sa part 

Et comme cette présomption est nécessairement 
celle d'un droit de propriété pleine, entière, libre de 
toute charge , il s'ensuit que l'on ne peut lui contester 
le droit de se faire maintenir dans sa possession libre 
gomme le droit de propriété qu'elle suppose. 

Telle est aussi l'opinion de M. Poucet dans son 
Traité des actions (page 1 14, n*^ 122). , 

Cependant, si l'on s'arrêtait à une proposition que 
M. Vaudoré (page a 10, 7**) établit sur un ^rrêt delà 
cour de cassation du a février 1820, on pourrait se 
croire fondé à contester cette doctrine; voici cette 
proposition : 

a Le propriétaire sut lequel on veut exercer sans 
titre, et hors le cas d'enclave, un passage ne peut 
intenter une action au possessoire pour faire cofl- 
damnçr celui qui l'exerce à cesser de passer ; le fait 
de passage ne doit donner lieu qu'à une action péti' 
taire : en effet, n'attribuant aucune possession en fa- 
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veur de ceux qui passent, il serait inutile de faire juger 
que le fonds sur lequel s'exerce le passage est libre. » 

Mais il faut faire attention à l'espèce dans laquelle 
a été rendu cet: arrêt rapporté par Sirey (tome ao , 
page 2à33), et Ion remarquera qu'il s'agissait d'un 
passage qui avait été long-temps exercé par les dé- 
fendeurs; que le demandeur , prétendant que la ser>* 
vitude était éteinte par le non-usage , n'avait point 
libellé son assignation {>our trouble à sa possession 
annale,, selon qu'U est d'usage dans les actions pos- 
sessoires, et que, soutenant sa propriété affranchie 
de la servitude, il demandait qu'il fût fait défense aux 
défendeurs de l'exercer. Ces conclusions mettaient en 
question le fond du droit : d'où, il résultait que le juge 
de paix ne pouvait connaître de cette action ^qui pré- 
sentait tous les caractères de X ^ciiou pétitoire. 

L'arrêt précité ne saurait donc fournir aucun argu^ 
ment solide contre la solution donnée sur la présente 
question. 

4o6. Un passage nécessaire peut-il donner lieu à 
t action possessoire ? 

La règle développée sur la question 4o3 semblerait 
devoir résoudre également celle-ci : dès qu'il y a titre, 
la possession ne peut plus être regardée comme pré- 
caire. Ici le titre est dans la loi {Code civile art 682) , 
qui oblige les fonds voisins à souffrir le passage né- 
cessaire à l'exploitation des fonds-enclaves. Ce 'passage, 
fondé sur la nécessité et sur la loi , ne peut^ ainsi que 
le remarquent MM. TouUier et Pardessus, être réputé 
précaire et de simple tolérance. Il s'agit donc d'une 
véritable possession qui ne fait pas acquérir le droit 
de passer, parce qu'il est déjà acquis , mais qui, du 
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moins, fait acquérir la prescriptiOD de Tindemnité 
(art. 685), et sert à déterminer sur cpiel fonds ou sur 
quelle partie du fonds le passage doit être exercé. 

Nous croyons donc que , si l'enclave n'est pas con- 
testée, le propriétaire du fonds enclavé peut former 
complainte , lorsqu'il est troublé dans son droit de 
passage; qu'enfin, s'il arrivait que, sans lui refuser 
tout passage, on voulût le forcer de se servir d'un 
autre que de celui qui serait accoutumé , il pourrait 
paiement se pourvoir au possessoire, du moins jus- 
qu'à ce que lej'uge du pétîtoire eût prononcé sur le 
changement qui serait demandé y en vertu des arti- 
rides 683 et 684 du Code civil. 

De même aussi le propriétaire du fonds grevé , ou 
bien encore celui d'un fonds voisin sur lequelle pas- 
page nécessaire ne s'exerçait pas auparavant, pour- 
rait, suivant nous, se servir de l'action possessoire , 
pour que les choses restassent dans Tétât déterminé 
par la possession annale. 

Toutefois nous ne devons pas dissimuler que cette 
opinion ,quoiqu'appuyée des arrêts cités sur nos ques- 
tions 4o3 et 4o4 7 est contredite par un arrêt de rejet 
de la cour de cassation rendu le 8^ juillet 1812 (i). 

En effet cet arrêt décide qu'en cas d'enclave le pas- 
sage est imprescriptible, et, par suite, que l'action 
possessoire n'est pas recevable ; qu'on ne peut , en un 
mot, se pourvoir qu'au pétitoire , 
Attendu 

1*^ Qu'aux termes de l'article 691 du Code civil 
l'action en complainte n'est pas recevable en matière 

(1) Voyez SiREY, 1812, page 298.— Un arrêt du 7 février 1811 avait déjà 
été rendu par la même cour dans le même sens (Dalloz, verbo servitudes , 
page 75). 
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de servitudes y qui ne peuvent s'acquérir que par 
titres; 

a^ Que dans Fespèce particulière de la cause on ne 
représentait aucun titre; que le jugement attaqué 
avait dédaré en fait que Tenclave n'était pas prouvée , 
et que , quand bien même elle l'eût été , cela n'aurait 
pas dispensé les demandeurs de prendre , pour obtenir 
le passage qu'ils réclamaient, la voie, indiquée par 
l'article 68a du Code civil. 

L'opinion contraire ^ que nous soutenons, est, 
comme nous l'avons dit, conforme aux décisions des 
arrêts cités sur les questions 4o3 et 4o4 ci-dessus , et 
auxquels nous ajouterons celui du i^** mars i8i5 (i) 
par lequel il a été décidé que la possession ou l'usage 
d'un cours d'eau pendant un an et jour autorise l'ac- 
tion possessoire , si la possession n'est pas précaire , et 
que la possession n'est point infectée de ce vice quand 
elle Çi^X fondée sur la loi ou le droit commun ; qu'il n'y 
a pas plus de raisons pour la considérer comme pré- 
caire, qu'il n'y en aurait si elle avait pour titre un 
contrat d'acquêt ou d'échange. 

Nous ne concevons aucun motif pour décider autrer 
ment à l'égard des chemins nécessaires. Le passage 
est ici une servitude légale qui n'a besoin d'être con- 
sentie par aucun titre, puisqu'elle est fondée sur la 
loi qui l'accorde à la nécessité. H faut donc se garder 
de confondre cette espèce de passage , qui a une cause 
légale , avec le passage que ne justifie point une né- 
cessité absolue, et qui ne peut avoir lieu que comme 
servitude conventionnelle (a). 



(1) SiREY, tome 15, page 120. 

(â) Pardessus, Traité des servitudes, 2* partie, chapitre S, aection 2^ 
art. 2ââ. 
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L'article 691 du Code civil ne peut donc s'appK- 
quer à l'espèce ; et il en est de même, dans notre opi- 
nion , de l'article 682 , qui ne nous paraît se rapporter 
qu'au cas d'enclave survenue quand il s'agit de créer 
un passage, et non pas au cas d'enclave tincienne 
quand le passage existe et que toutes les habitudes de 
possession sont formées. 

Admettre, comme le déclare l'arrêt du 8 juillet 1 812, 
que l'on ne peut se pourvoir qu'au pétitoire , confor- 
mément à ce dernier article, ce serait supposer que 
provisoirement on peut fermer tous les chemins de 
service établis dans les campagnes pour les propriétés 
isolées y et entraver ainsi la culture des prairies , des 
vignes , même de toutes les terres enclavées. Une telle 
supposition est évidemment contraire à l'esprit de la 
loi. Ainsi l'article 68a ne doit, suivant nous, recevoir 
son application qu'après le jugement qui aurait main- 
tenu le propriétaii;e du terrain enclavé dans la pos- 
session du passage , ainsi que nous l'avons dit en corn" 
knençant cette discussion (1) {a). 

■ W ■ ■ ■ I . !■ Il I I I 1 , li» 

(1) Notre opinion est conforme à celle que professe M. Poncet dans son Traité 
des actions (page 150, n° 98). 

(a) Il ne peut plus y avoir aujourd'hui de difficulté sur la solution de la 
question ; la cour de cassation elle-même a fixé sa jurisprudence dans un sens 
opposé à ses arrêts de 1811 et 1812. 

Les auteurs reconnaissent, en^ effet , qu*en cas d'enclave le passage est exi- 
gible en vertu de la loi qui tient lieu de titre , par suite qu*il devient prescrip- 
tible et susceptible de s acquérir par la possession. 

Dés 1817, M. Poncet, dans son Traité des actions^ émettait son opinion sur la 
question dans les termes suivans : 

« A l'égard des servitudes légales particulières, peut-on dire que la loi qui 
les établit forme un titre positif de propriété en faveur de celui qui doit en 
jouir, ou doit-on s'en tenir à la lettre de Tarticle 691 du Code civil qui dé- 
clare indistinctement les servitudes occultes ou discontinues non -prescrip- 
tibles? 




dernes, 

premier ^ 

cour de cassation a pu donner lieu, sur ce point, à quelque hésitation, que 
ees^ derniers arrêts ont enfin totalement dissipée. 



CH. II. DE LA COMPÉTENCE. 

407. Dans r espèce de la question précédentè\^ 
de paix pourrait'il statuer sur la nécessité dupasïh. 
ou det^rait'il surseoir à statuer sur le possessoire jus^ 
quà décision au pétitoire? 

Le juge du pétitoire pourrait seul statuer définitif 
ventent sur la nécessité du passage ; néanmoins , si , 
comme nous le pensons , le juge de paix peut con- 
naître de Faction posseissoire , il aura à examiner ici, 
comme lorsqu'il s'agit de caractériser la possession par 
le titre, si la possession de passage est dégagée de ce 
qu'elle a naturellement de précaire : il ne serait donc 
pas tenu de renvoyer cette question pour être décidée 
préalablement; mais ce qu'il jugerait sur le posses- 



« La cour de cassation a préalablemeut reconmi qu'en se retranchant, comme 
elle l'avait fait d'abord, cfans le texte littéral de l'article 691 du Code elle 
s'était écartée du véritable esprit de cet article; en conséquence elle a pensé, 
avec beaucoup de raison, que si le législateur a cru devoir assujettir de 
plein droit quelques propriétés à d'autres, c'est parce qu'il a dû croire qu'ori- 
ginairement la nécessité des choses avait forcé les propriétaires eux-mêmes , 
à convenir entre eux de cet assujettissement. Ainsi les servitudes légales sont 
fondée^ sur l'existence présumée d'une convention primitivement âitc, pré- 
somption dejuris et de jure, qui équivaut à la représentation du titre même : 
ainsi se prévaloir de la loi à cet égard , c'est se prévaloir d'un titre de propriété, 
ainsi la possession de^s servitudes légales est caractérisée à titre de propriétaire, 
elle est civile et parfaite , et suffit conséquemment pour légitimer la véritable 
action possessoire (*). » 

M. Garnier, dans son ouvrage récent sur les actions possessoires (**), se ré- 
sume sur la question en rappelant que, si deux arrêts de la cour de cassation 
ont d'abord refusé l'action possessoire pour trouble dans l'exercice d'un pas- 
sage en cas d'enclave , deux aufres arrêts des 16 juillet 1821 et 22 août 1827 
avaient déjà , à l'occasion d'une question analogue , posé un principe différent, 
et que, depuis, sept arrêts, desRjanvieretTmai 1829, 16 mars 1830, 21 mars et 
& mai 1831, 27 juillet et 49 novembre 1832, l'ont de nouveau consacré (^**).» 

{*) M. Poncet a soin de dire en note : « Les servitudes légales de mitoyenneté, de 
contre-mur, de vue et d'cgoût, sont continues et apparentes : il n'y a que celle de passage 
pour cause d'enclave qui soit discontinue ; c^est d^elle seule que nous parlons ici . » 

(**) Pages 3x6 et 317. * 

{***) Les arrêts de la cour de cassation des 26 janvier 1825 et 9 mai i83i décident 
explicitement que le titre du réclamant d'un passage en cas d*enclave s'applique à toutes 
les servitudes naturelles ou légales. — Voir, au surplus, sur la question, Toullier , 
tome 3, page 462. — Fayard be La.vgi.kbe, y erho servitudes, section 2, §7. — Du- 
iiAifTON,tome 5, page i85. — Aulagnier, Trcùlé des actions possessoires, pages 128 et 
129 ,n° 127. — DAiiLOZ, Répertoire alphab., verbe servitude, pages 74, 75 0176. 
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soire ne préjugerait rien sur les questions du pétitoire, 
c'est-à-dire sur celles de savoir si, en effet, la servi- 
tude de passage est nécessaire , par où et comment 
elle devra être définitivement exercée, et s'il est du 
une indemnité. 

4o8. L'action possessoire est-elle admissible de ta 
part de celui qui \, n ayant aucun titre de propriété y 
soit réel y soit présumé , se préi^audrait , pour motiver 
son action , de travaux apparens qu'il eût faits depuis 
plus d'une année sur le fonds servant^ dans la vue 
d'user dune servitude non-apparente ou discontinue^ 

QuiD JDRis àV égard dune pareille servitude si le 
possesseur^ n'ayant ni titre à représenter^ ni travaux 
apparens à faire valoir^ se fondait seulement sur des 
déclarations judiciaires ou autres par lui faites depuis 
plus dun an au. propriétaire de V héritage , et annow 
çant de sa part F intention formelle duser de la servi- 
tude à titre de maître ? 

M. Poncet (t) résout affirmativement la première 
question, « parce que, dit-il, ces constructions de 
main d'homme sur le fonds asservi ont rendu la ser- 
vitude apparente et continue; elles ont annoncé par 
des signes non-équivoques l'intention de la posséder 
comme maître : la possession a dès-lors acquis les ca- 
ractères qui la constituent civile et véritable , et toute 
présomption d'illégitimité a cessé par le fait mêroef 
c'est là une véritable interversion, dans le sens de 
l'article aaSS du Code civil.» 

Mais, comme le. remarque M. Dalloz (a), l'opinion 



(1) Traité des aciions, page 151, n" 99. 

(2) Aux mots action possessoire, tome 1, page 257. 
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contraire a été consacrée par un arrêt de la cour de 
cassation du 21 octobre 1807 déjà cité ci-dessus (ques- 
tion 400 (i)) , rendu par la section des requêtes, dans 
une espèce où la partie qui se prétendait privée d'une 
servitude discontinue alléguait avoir la possession de 
temps immémorial, pour l'exercice de laquelle elle 
avait fait sur le fonds servant des travaux apparens 
dont la destruction motivait son action possessoire. 

Cet arrêt décide , en effet , que le demandeur ne 
pouvait agir qu'au pétitoire, attendu qu'il s'agissait, 
dans l'espèce , d une servitude qui ne pouvait s^acqué" 
rir que par titres, et que par conséquent l'action pos- 
sessoire n'était pas admissible. 

Mous croyons cette décision conforme aux principes 
de la matière, qui n'admettent aucune distinction; et 
alors même que Ton pourrait prétendre que des ou- 
vrages de main d'homme faits sur la propriété voisine 
pussent convertir une servitude non-apparente en 
servitude apparente, ces ouvrages ne pourraient du 
moins avoir l'effet de la rendre continue. Or il faut la 
réunion de ces deux conditions , apparence et conti- 
nuité , pour que la servitude soit prescriptible ( (Jode 
dç^ily art. 690). L'action possessoire ne peut donc être 
admise, malgré l'existence de travaux faits de main 
d'homme ; et leur destruction par le propriétaire du 
fonds servant ne peut faire naître d'autre question 
entre parties que celle de savoir si la partie qui ré- 
clame la servitude en a véritablement la propriété : 
question absolument étrangère à la compétence des 
juges de paix. 

A plus forte raison, dans l'espèce de la seconde 



(1) Page 93. 
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question ci-dessus posée, ne pourrait-on pas dire que 
les déclarations qu elle suppose eussent changé la na- 
ture de la possession ; qu'elles l'eussent rendue civile 
et véritable, de précaire ou vicieuse qu'elle était, sui- 
vant la loi ; qu'elles eussent interverti cette posses- 
sion, en opposant une contradiction formelle au droit 
du propriétaire de l'héritage : ce qui est le cas prévu 
par le même article 2238 du Code civil précité. 

M. Poncet adopte lui-même cette opinion^ après 
avoir résolu la première question dans un sens con- 
traire à celui de l'arrêt du 21 octobre 1807 : il prouve 
par des raisons sans réplique (i) que si l'on admettait, 
en ces circonstances, une interversion dans l'espèce 
de la servitude, le possesseur, malgré la loi, acquer- 
rait sans titre la propriété d'une servitude, qui ne peut 
s'acquérir que par titre ; ou bien , ce qui serait égale- 
ment contraire à toute justice et à toute raison, il 
acquerrait cette propriété par de simples déclarations 
qui seraient des titres fabriqués par lui-même : or oa 
connaît le principe Nemo sibi adscribit (a). 

M) Voyez Traité des actions^ page 152. 

(a) L'opinion de M. Carré sur les deax questions est adoptée par M". Aulagnrer 
CTraité des actions possessoiresj n^* 121 et 122}. — M. ToulIier,sur ces questions, 
lait une distinction importante , tout en émettant un avis conforme à celui de 
ces deux auteurs ; il pense qu*il faut distinguer, dans Tédification d'ouvrages 
sur l'héritage voisin , le but dont ces ouvrages sont l'objet : s'ils ne tendent 
qu*i démontrer Texistence d'une servitude de puisage ou de passage , ils ne 
peuvent suffire pour l'établir par prescription, parce que, bien que devenue ap- 
parente, elle est, par sa nature, discontinue, et, comme telle, imprescriptible sans 
titre; mais en considérant ces droits de puisage ou de passage comme droits de 
propriété, en vertu de V incorporation des ouvrages dans le sol voisin, ils se* 
raient acquis par prescription en vertu des articles 712 et 2262 du Code civil(*). 

Nous devons ajouter que la distinction faite par M. Toullier n'est pas ad' 
mise par M. Favard de Langlade, ou du moins qu'il la considère comme uoe 
subtilité qui tend à fausser les principes de la propriété et à éluder ceux re* 
latifs à la prescription des servitudes ('*). 

Il nous semble difficile aussi d'admettre une distinction qui tendrait à puiser 

(*) Droit civiljrançais, tooic 3, n** 6a3. 

r**) Répertoire^ verbo serviiudes, section 3. — Voir aussi Dalloz, Répert. alphak., 
Tcroo servitudes, page 71. 
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409. Est-il des cas où V action possessoire serait ad- 
missible en matière ûf'eaax pluviales? 

En traitant de l'action possessoire pour les cours 
d'eau servant à l'arrosement des prés nous avons 
adopté (i) l'opinion de M. Favard de Langlade qui 
rejette cette action lorsqu'il s'agit d'entreprises sur un 
cours d'eau composé ^eaux pluviales seulement, et 
nous avons prouvé que l'on ne pouvait opposer contre 
cette décision les arrêts de la cour de cassation des 
4 mai i8i3 et 19 juin 1810. 

Nous rappelons que l'auteur.n'a raisonné que dans 
l'espèce d'un cours d'eau morte , momentanément 
formé d'eaux pluviales passant sur l'héritage de plu- 
sieurs propriétaires, et dont l'un d'eux s'emparerait au 
préjudice des voisins. 

Mais supposons qu'au lieu de s'emparer d'un cours 
d'eaux pluviales qui borde son héritage le propriétaire 
d'un terrain sur lequel coulent des eaux de cette na- 
ture , provenant du terrain supérieur, arrête le cours 
de ces eaux et les fasse ainsi refouler sur le fonds du 
voisin ; dira-t-on qu'en ce cas il n'y a pas lieu , comme 
dans le premier, à l'action possessoire, attendu qu'il 
ne s'agit pas d'eaux vives? 



dans un fait extérieur qui n^est pas même propre à établir la servitude une 
preave de la propriété. 

\\ est vrai .que, pour pallier ce que son ingénieuse théorie présente de par 
trop froissant pour les principes généraux en matière de propriété et de servi- 
tude, M. Toullier ne fait pas de l'incorporation une présomption légale qui com- 
mande le jugement du magistrat, mais seulement un élément de preuve dont 
il lui abandonne l'appréciation. 

Cette restriction -ne fait, à notre avis, que déplacer la difficuUé;el le danger 
de la théorie, pour s'éloigner d'un degré, ne perd rien de sa gravité: peut-être 
tnème s'accroit-il ; car le juge deviendra l'arbitre d'un droit qui ne doit trou- 
Ver sa source que dans la loi ou dans un titre. 

(1) Voyez question 397, pages 79 et 80. 
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Par arrêt du i3 juin i8i4 (i) la cour de cassation 
a déclaré l'action possessoire admissible par des mo- 
tifs que nous ne croyons pas susceptibles de contes- 
tation. 

La cour a considéré qu'aux termes de l'article 64o 
du Code civil les fonds inférieurs sont assujettis , en-^ 
vers ceux qui sont plus élevés , à recevoir les eaux qui 
en découlent naturellement, sans que la main de 
Tbomme y ait contribué ; — que celte obligation , étant 
consacrée parla loi, est un droit réel fondé en titre, 
et donne, par conséquent, au possesseur troublé dans 
sa possession,' l'action en complainte contre l'auteur 
du trouble ; — que , si la possession est déniée par le 
défendeur, il n'en résulte aucunement que l'action pos* 
sessoire soit non-recevable ; qu'il s'ensuit seulement 
que le juge de paix, compétent sur la demande, est 
compétent sur l'exception; qu'il doit vérifier les pré- 
tentions respectives des parties , et statuer, en consé- 
quence, sur la complainte au fond , en maintenant le 
possesseur dans sa possession , ou en décidant qu'il ne 
l'a jamais eue. 

Mais il est entendu que l'action possessoire ne peut 
être admise, dans cette espèce, qu'autant que le pro- 
priétaire du fonds dominant prouve que , pendant 
l'année antérieure au trouble, à la construction de la 
digue par exemple , les eaux ont eu leur écoulement 
par l'emplacement où la digue a été établie. Si, en 
effet, l'écoulement de l'eau n'avait pas duré pendant 
un an accompli, il n'y aurait pas lieu à la complainte^ 
qui ne procède valablement qu'autant que le deman- 
deur a la saisine, c'est-à-dire la possession annale. 



■•*»•»■■•■— ^"«^•4«w» 



(1) SiRBT^ tome 15 y page 240. 
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4 10. V usufruit PROPREMEifT DIT est-Uj après les ser- 
vitudes , ie seul droit qui puisse , comme droit réel, 
donner ouverture à C action possessoire pour troubles 
dans la jouissance dun immeuble? 

Et particulièrement cette action est-elle recevable 
pour trouble apporté à V exercice des droits d^x^^KQi^ , 

^HABITATION et ûTaNTICHHÈSE? 

L'article 626 du Code civil (i), en réputant wti- 
meuble par destination Yusiifruit des choses immobi* 
Hères, ne parle pas seulement de l'usufruit propre- 
ment dit, tel que le définit l'article 578, « le droit de 
<c jouir des choses dont un autre à la propriété, comme 
« le propriétaire lui-même , mais à charge d'en con- 
« server la jouissance;» il comprend, dans la généra- 
lité de ses expressions, le droit d'usage et le droit 
d'habitation , qui tous les deux participent de la na- 
ture de l'usufruit et sont conséquemment des droits 
réels. 

L'usage , en effet , est , comme l'usufruit , la jouis- 
sance de la chose d'autrui, limitée à la portion de 
fruits nécessaires à l'usager; tandis que l'usufruit pro- 
prement dit est le droit de jouir de tous les fruits à 
cette différence près , que cette jouissance est sans 
aucune limitation. 

L'habitation n'est autre chose que l'usage d'une 
maison , en sorte que toutes les règles relatives à l'u- 
sage lui sont applicables. 

L'un et l'autre de ces droits ne diffèrent ainsi de 
l'usufruit proprement dit que par l'étendue. et les 
effets , nullement par la nature du droit. Ce sont des 



(i) Voyez ci-dessus, page 95. 
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modifications de la propriété, à la vérité moindres 
que celles qu'opère l'usufruit : Minus est in usu quam 
in usufructu, disent les Institutes (livre u, titre 5); 
mais ce n'en sont pas moins des modifications qui dé- 
rivent d'une même cause , la jouissance de la chose 
d'autrui. 

C'est par cette raison que notre Code civil, à 
l'exemple de la législation des Romains , a placé les 
dispositions relatives à l'usage et à Fhabitation dans 
un chapitre du titre de Vusufruit^ qui lui-même fait 
partie du livre intitulé Des biens, et des différentes 
modifications de la propriété. 

Ainsi donc nul doute que ces droits ne donnent ou- 
verture à l'action possessoire, à l'effet d'être main- 
tenu ou réintégré dans la jouissance; mais il est à 
remarquer que l'action possessoire se borne à cette 
jouissance , à titre ^usufruitier ou ^usager des fruits 
ou de t habitation y et non à titre de propriétaire de 
la chose (comme on le verra au n° 3) (i). 

Nous croyons devoir étendre cette décision au droit 
d^antichrèse {i)j qui, d'après les articles 2o85 et sui- 
vans du Code civil, est celui qu'exerce le créancier 
auquel le débiteur a donné un immeuble en nanti^e- 
ment, pour en percevoir les fruits jusqu'à l'entier ac- 
quittement de sa dette. Déjà nous avons dit (3) que 
Vantichrèse n'était point un droit réel^ et nous avons 
en conséquence décidé que l'action qui en dérive était 
personnelle; mais, depuis la publication de notre pre- 

(1) M.' Proudhon fournit de nouTelles preuves de la doctrine que nous éta- 
blissons ici , dans le huitième Yolume de son savant Traité des droits d'usufruit 
(chapitre 94; notamment au n« 3616, pages 392 et suivantes). 

(2) Du grec antichresis (muiuus usus). On nomme antichrésisle celui au proût 
de qui Vantichrèse est copsentie, et antichrésé le fonds donné à anlichrèse. 

(3) Voyez tome 3 page 352 question 212. 
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mier volume, notre opinion a été l'objet d'une con- 
troverse sérieuse , sur laquelle pous jugeons indispen- 
sable de consigner ici un résumé succinct des motifs 
que nous avons développés en consultation pour sou- 
tenir, conformément à l'opinion de M. Delvincourt, 
que le droit dont il s'agît n'est point un droit réel {i). 

Suivant ce savant professeur (tome 2 , page a83) , 
l'antichrèse n'est dans notre droit que le pouvoir 
accordé au créancier de se payer sur les fruits pro- 
venant de l'immeuble , sans lui donner aucun droit 
réel sur l'immeuble ; et cela est évident, puisque l'an- 
tichrèse n'est qu'une simple délégation de fruits sans 
aucun engagement du fonds. 

Elle n'est pas davantage un droit réel mobilier à la 
propriété des fruits eux-mêmes; car il est de principe 
que la délégation d'intérêts de loyers , ou autres reve- 
nus non-échus, est bien valable entre le déléguant, le 
délégué et le délégataire, mais ne peut préjudicier 
aux tiers qui ont intérêt. 

Or on ne peut déléguer une créance qui n'existe 
pas : la délégation opérée par l'antichrèse n'a donc 
d'effet qu'à mesure que les fruits échoient ou se per- 
çoivent (2). 

Nous convenons que plusieurs auteurs ont quali- 



(1) Cette cantroTerse 8*est élevée sur la question de savoir si l'acquéreur d'un 
immeuble antichrésë était obligé de souffrir cette charge , et si en tous les cas 
il pouvait être contraint par les créanciers hypothécaires à payer le prix de 
son acquisition, sans déduction du montant déterminé par le revenu des fruits 

3a*aurail à percevoir Vantichrésisie , s'il était décidé que le droit consenti à ce 
ernier ne fût pas résolu par l'aliénation. On sent que la décision de cette 
question dépendait surtout de celle de savoir si l'anticnrése constitue un droit 
réel qui, comme l'usufruit , l'usage , l'habitation , la servitude , suit l'immeuble 
en quelques mains qu'il passe. Nous avons décidé négativement cette question, 
et, par suite , que l'acquéreur n'était point tenu a souifrir la charge s'il n'y 
était obligé par son contrat. 

(2) Voyez Dslvincovrt, tome 2, page 742, note 4; page 5$4; note 6. 

VI. 8 
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fié droit réelle droit résultant de la convention d'anti- 
chrèse;inais ces auteurs n'ont écrit que sous Tem- 
pire de l'ancienne législation , qui admettait deux es- 
pèces d'antichrèse : premièrement , celle qui consis* 
tait dans rengagement du fonds, lequel était lii^ré au 
créancier à l'effet d'en percevoir les fruits , conformé- 
ment à la loi I i^JfDepignoribus; secondement, celle 
qui, sans engagement du fonds, ne consistait que 
<]ans la simple délégation ^e ces mêmes fruits^ l'im- 
meuble demeurant toujours en la possession du pro- 
priétaire. 

C'est cette dernière espèce seule qu'ontadoptée les 
auteurs du Code civil. 

Il est donc incontestable que l'antichrèse n'établit 
sous aucun rapport un droit réel; elle met seulement 
la perception des fruits à la place du principal et des 
intérêts , et, suivant la maxime Subrogatum capitm- 
turam subrogati, le droit qui en dérive est person- 
nel comme celui de la créance elle-même. 

De là l'on doit nécessairement conclure que l'anti- 
:cbrèsene peut, en aucun cas, donner ouverture à l'ac- 
tion possessoire. 

(C) V action possessoire appartient-elle à Tusu- 
fruitier contre le propriétaire? 

La raison de douter se tire de ce que l'usufruitier 
n'est que possesseur précaire par rapport au proprié- 
taire ; M. Ducaurroy, dans son article inséré dans la 
Thémis(i),. y ajoute l'autorité du droit romain qui, d'a- 
près ce professeur, n'admettrait la prescription de dix 
et vingt ans qu'autant qu'elle aurait pour effet d'étein- 



(1) Tome 6, pages 332 et suivantes. 
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tire et noud'^acquénr l'usufruit; et il oppose à la loi la, 
c. deprescript. long, temp.^ la loi i3, c. de servit.^ qui, 
suivant lui, interprète la première r M. Ducaurroy 
s'expliquant ensuite sur la loi française^ considérée in- 
dépendamment du droit romain, trouve dans son 
texte plusieurs raisons de douter; les articles U2 19 
et a265 interprétés d'après la rubrique générale du 
livre 3 lui paraissent des manières d'acquérir la pro^ 
piiété : lorsqu'on a voulu appliquer la prescription 
dans un autre but, par exemple à la constitution des 
servitudes, la loi s'en est expliquée formellement 
(art. 690 et 691) ; et il se demande c^ que signifie , 
relativement à l'usufruit, le silence du Code? 

Avant de répondre à la question que pose M. Du- 
caurroy il faut d'abord bien fixer la position de l'usu- 
firuitier vis-à-vis du propriétaire, et en quoi la posses- 
sion à son égai*d est précaire. 

L'usufruit par lui-même est un immeuble, c'est ce 
qui ne saurait être contesté au point ou nous en 
sommes arrivés (i). 

A l'égard du propriétaire, l'usufruitier est posses^ 
seur précaire en raison de la nue propriété; mais non 
en ce qui concerne Fusufruit, qu'il détient animo do- 
minL 

Cette distinction, qui a pour elle le texte de l'arti- 
cle 578 du Code civil, lève la première difficulté, qui 
n'existait qu'autant que l'on confondait les droits dis- 
tincts appartenant à la nue propriété et à l'usufruit 
placés sur des têtes différentes. 

En effet l'article 678 porte expressément que l'usu- 
fruit est le droit de jouir de la chose comme le pro^ 



(i) Voir aussi ci-apréi; page 416. 

8. 
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priétàire lui-même , à la charge d'eu conserver la sub- 
stance. 

L'usufruitier est donc propriétaire de son droit, et_ 
non siïïiple possesseur. 

Maintenant, sans nous occuper de l'interprétation 
des teittes des lois romaines dont la discussion, ici, 
sortirait du cercle de nos travaux , demandons-nous 
s'il est vrai que le silence du Code à l'égard de la pres- 
cription en matière d'usufruit doit être entendu ainsi 
que semblerait le présumer l'honorable professeur de 
la faculté de Paris, 

Et d'abord y-a-t-ii silence de la part du législateur^ 

Voici comment M. Toullîer répond à cette ques- 
tion : nous ne pouvons rien faire de mieux que d^ 
rappeler l'opinion du professeur de Rennes (i) : 

a L'article aaôS établit la prescription de dix oa. 
vingt ans, avec titre de bonne foi, en faveur, de celui 
i\m 2iC(\mQTï ni\ immeuble : or l'usufruit est un im- 
meuble (art. 5^6), il est susceptible d'hypothèque 
(art. 2 1 1 8); lacquéreur d'un usufruit peut faire tran- 
scrire son contrat pour purger les hypothèques 
(art. ai8i): l'usufruit est donc en tout mis sur la 
même ligne que les immeubles ; il n'y a pas de raison 
pour l'excepter de la prescription avec titre de bonne 
£Di, établie sans distinction en, faveur de tout acqué- 
reur d'immeuble. 

<« On objecterait inutilement que l'article 690 ne 
rend prescriptibles les servitudes continues et appa- 
rentes que par la possession de trente ans : cet article 
ne s'applique qu'aux servitudes réelles , ou services 
fonciers, dont parle le titre 4 du livre 2 ; et non pas a 

*■ " ■' ' " — ' ' ' I» ■■■ Il ■ ■ ^ 

(i) Droit civil français , tome 3, n' 393. 
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l'usufruit et autres servitudes personnelles dont parle 
le titre précédent, qui ne sont pas des services fon- 
ciers y et auxquels le Code a affecté de ne pas donner 
le nom de servitude3» 

a Aussi la cour de cassation a décidé que le droit 
d'usufruit peut être acquis par la prescription de dix 
ou vingt ans (i)- » 

Cette opinion , si fortement motivée , nous parait 
devoir détruire tous les doutes que M. Ducaurroy 
élève, et répondre victorieusement à l'argument qu'il 
tire du silence de la loi, en ce qui concerne l'usufruit, 
dans l'énumération des articles 690 et 691. 

De l'argumentation si pressante de M. Toullier 
résulte celte double conséquence :. 

Que, parles termes dans lesquels l'article 2a65 est 
conçu, il comprend explicitement l'usufruitier ; 

Qu'à la rubt'iqiie du titre où se trouvent les arti- 
cles 690 et 691 on reconnaît pourquoi ces disposi- 
tions sont muettes pour les droits d'usufruit. 

Ainsi le Code ne garde pas le silence sur le mode 
de prescrire l'usufruit, puisque, l'usufruit étant un 
immeuble, l'article 2265 lui est applicable; mais il 
n'en parle pas au titre 4 du livre a parce qu'en le 
faisant il aurait confondu ce qu'il a soigneusement 
séparé : la propriété proprement dite (tit. a) ; l'usu- 
fruit, l'usage et l'habitation , qui en sont des parties, 
des démembremens (tit. 3}, et les servitudes propre- 
ment dites (tit. 4)« 

Il faut donc décider que l'action possessoire appar- 
tient à l'usufruitier contre le nu propriétaire, mais 
en raison de son usufruit seulement ; car telle est la 
__^ ■* 

(I) SiRBY, lome 18 (!*"• partie), page 152. 
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limite de son droit de propriété, de la possession 
animo domini. 

Telle est également la solution donnée par la plu- 
part des auteurs ; à M. TouUier nous pouvons ajoutei 
MM. Duranton (i), Dalloz (a), Proudhon (3), Aula- 
gnier (4), Garnier (5) et Carré, 

4 1 1 . Les droits d usage dans les bois et forêts , su 
les terres vaines et i^agues , ou sur celles dont la ré 
eolte a été faite y donnent- ils ouverture à r action p 
sessoire ? 

Les droits de jouissance sur les fonds d^àutruî ^^ 
dont le Code civil établit les règles sous les titres d'«^^ 
sage et ô! habitation , ne sont pas les seuls qui puisseik ^ 
donner ouverture à l'action possessoire. Il existe , e 
effet , d'autres droits d usage : ce sont d'abord eeu 
qui s'exercent dans les bois elles forêts ^ et qui, suL - 
vaut l'article 626, sont régis par des lois particulières ^ 
ensuite ceux qui s'exercent sur les terres vaines et va- 
gues ou sur les terres en culture, depuis la çéçolte 
jusqu'à y ensemencement 

On sait que les usages dans les bois et forêts se dis* / ' 
finguent en deux classes , savoir : les grand* usages ^ 
et les petits. 

Les grands usages sont i^ V affouage ^ droit de pren- 
dre dans une forêt le bois de chauffage nécessaire aux 
usagers ; 2*^ le maronnage , droit de se faire délivrer 
les arbres pour la construction et la réparation des 

(t) Cours de droit civil, tome 4, n<» 502. 
(2) Répert. alphab. , y erho usufruit, n° 8, page 788. 
(5) Traité des droits d'usufruit, tome 2, n» 751. — C*est en rendant coniple 
de cet ouvrage (dans /a Thémis) que M. Ducaurroy élève ses doute». 

(4) Traité des actions possessoires , page 61, n*^ 55. 

(5) Ibidem , pages 306 et 307. 
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:>àtimens; 3*^ le pâturage ou pacage^ droit de faire 
Mitre le bétail; 4® lepanage^ faculté de mener les 
K>rcs dans une foret pour s'y nourrir de glands et de 
iaines (i). 

Les petits usages consistent principalement à enle- 
rer les branches sèches et les bois morts et mort- 
>ois (i). 

Les usages sur les terres idoines et ifogues^ autrement 
lésertes , abandonnées , sans culture, que l'on appe- 
ait hermes dans toutes les Coutumes (3), consistent 
lansles droits que mentionne l'article lo de la loi du 
i8 août 1792 ; c'est-à-dire ceux que comprend le terme 
jénérique communer^ et qui sont les droits demof- 
ojrer (couper des landes^ bois ou hvxxjèTes) ^ pacager 
>u mener les bestiaux. 

Pour savoir si la jouissance de ces différens droits 
i'usage , soit dans les bois et forets , soit sur les terres 
raines et vagues, peut être conservée ou recouvrée par 
a voie possessoire , il faut nécessairement examiner 
i'ils peuvent s'acquérir par prescription. 

On pourrait dire, pour 1%. négative, que tous les 
droits d'usage dont nous traitons constituent autant 
de servitudes foncières. 



on comprenait ces aeux especes^ae panage sous le nom ae gianaee. uianaee, 
dit Hévin dans sa (^aarante-septième consultation , est glans decidua qui so 
prend, comme en droit romain, pro fructu cujuscumque arbaris» 

(2) Bois mort se dit de tout arbre séché sur pied, ou chu et abattu, qui ne 
peut servir quà brûler ; mort-bois , de certains arbres de peu de valeur, tels 
^ue les ronces, les genêts, les épines, saules, genévriers, enfin de tout bois 
ijui ne porte pas fruit (Encyclopédie méthodique, parlie jurisprudence , au mot 
hois). Le bois mort et le mort-bois ne sont donc pas la même chose, comme le 
supposent plusieurs auteurs. — {Noyez Répertoire de M. Favàrd, aux mots 
âroils d'usage.) 

(5) Ermes ou hermes. Ce mot parait venir du latin eremus, qui signifie 
iésert ; d'où Ton a fait hetema; dont il est parlé dans la loi 4 au Code {de 
:en$ibus.) 
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Ceux qui s'exercent dans les bois et forêts con-* 
sistent dans une charge imposée aux bois et forêts 
usagers pourl'utili té d'héritage appartenant à d'autres 
maîtres ; et ne peuvent être assimilés au droit d'u- 
sage, qui participe de la nature de l'usufruit, puis- 
qu'ils ne sont pas limités dans leur durée. 

Ceux qui s'exercent sur les terres vaines et vagues _ 
sont également une charge imposée à ces terres ; ils 
consistent particulièrement , comme nous venons de 
le dire , dans le pacage pour la nourriture des bes-__ 
tiaux : or ce droit est expressément classé par le 
Code au titre Des servitudes discontinues (art. 688). 
. Mais, aux termes de l'article 691, les servitudes dis- 
continues ne peuvent s'établir que par titres , sans- 
que la possession même immémoriale suffise pour en 
acquérir le droit : d'où il résulte qu'étant par lui-même 
inprescriptible ce droit n'est point susceptible d'une-- 
possession proprement dite qui puisse donner lieu- 
aux actions possessbires. 

Par ces motifs, M. Henripn de Pansey (chapitre 43r 
§ 8 , page [\o6) refuse l'action possessoire pour les 
droits d'usage dans les bois et forêts, « parce que,, 
dit-il, la règle qui déclare les servitudes discontinues 
inaprescriptibles n'admet aucune exception : d'où il 
suit que toute possession commencée depuis la pu- 
blication du Code, quels qu'en soient le caractère et 
la durée , est absolument sans efficacité relativement 
au droit d'usage, incapable d'en attribuer la propriété 
et même la saisine, et par conséquent insuffisante pour 
former une complainte. » 

Quant aux droits de pâturage sur les terres, le 
même auteur distingue (§ 5, page 38o) entre les ter- 
rains que l'on appelle kermès^ propres uniquement à 



CH. n. DE LA COMPIÉTENGE. la* 

la Yaine pâture, et ceux qui produisent ce que l'on 
appelle une pâture grasse et qui consiste à faire con- 
sommer par les bestiaux des fruits susceptibles d'être 
récoltés, conservés et vendus : « Dans le premier cas, 
dit-il , point de prescription ; dans le second la pos- 
session peut conférer non seulement un droit d'usage, 
mais même la propriété. » 

- Il fonde cette distinction sur ce que les grasses 
pâtures sont un objet d'utilité et de commerce : « Le 
propriétaire est censé veiller sur un objet de cette es- 
pèce ; s'il ne fa pas fait , la loi punit sa négligence. 
IL.es vaines pâtures, au contraire, ne peuvent être d'au- 
cun avantage au propriétaire : en les abandonnant, 
il n'est donc pas censé négliger sa propriété; on ne 
les met pas au nombre des fruits : celui qui en use 
n'est donc pas censé jouir de l'héritage ; ou du moins 
cette jouissance est /acultatis ^ nonjuris\j et tribuitur 
convenientiœ et permissioni : « C'est, ditDunod,une 
<c faculté, et non pas un droit. » 

Mais il faut remarquer que l'honorable auteur parle 
de \2i possessioni^ouv acquérir la propriété en fa^^eur 
de la personne; il applique , en effet , au gras pâturage 
ce qu'il dit de la vaine pâture lorsque le droit d'en- 
voyer les bestiaux a les caractères d'une servitude, 
c'est-à-dire s'il est prétendu par une communauté 
d'habitans et attaché à la résidence dans la com- 
mune, et conséquemment M. Henrion refuse en ce 
cas l'action possessoire. 

M. Henrion de Pansey admet ainsi sans distinction 
toutes les conséquences résultant de ce que les droits 
qui nous occupent seraient aujourd'hui imprescripti- 
bles dans toute la France, comme servitudes discon- 
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tinues (i); en un mot il adopte entièrement les rai* 
sonnemens que nous avons établis ci-dessus, d'après 
les articles 688 et 891 du Code civil. 

M. Proudhon professe une autre doctrine. La ques- 
tion de savoir si les droits d'usage peuvent s'acquérir 
par prescription et donner lieu à l'action possessoire 
ne doit point, suivant lui, être uniquement résolue 
par des inductions tirées des principes généraux sur 
les servitudes discontinues , « attendu que parmi les 
droits que l'on peut avoir à exercer sur le fonds d'au- 
trui il y a des espèces tellement différentes les unes 
des autres, quant à leur importance et à la manière 
d'en jouir, qu'il n'y aurait ni sagesse ni justice à vou- 
loir toutes les subordonner aux mêmes règles. » 
* Résumons le plus succinctement qu'il sera possible 
la doctrine de ce savant jurisconsulte ; il est d'autant 
plus important de la bien étudier , qu'elle s'écarte à 
beaucoup d'égards de celle que professent les anciens 
auteurs sur lesquels M. Henrion de Pansey établit la 
sienne. 

Ce n'est point à la nature de la servitude continue 
ou discontinue que M. Proudhon pense que l'on doit 
s'attacher, pour savoir si elle est prescriptible ou 
non , mais à la cause de la possession de celui qui en 
jouit. 

I^ cause de cette possession est-elle seulement pré- 

(1) En Bretagne les droits d'usage n'étaient point prescriptibles sur les ter- 
rains déclot , et Faction possessoire ne pouTait ftre admise (rojres DrpAac , 
fOMe 51, paqt 366, n«« 530 et 531 ;rf |Mge 376 , w* 539 et 540) ; dans d'autres 
fKijs ils pouvaient s*aoquérir par la prescription , et le Code (arL 691) iiiain- 
tieiit les droits aequis de la sorte au moment de sa publication. Il suit de là , 
sans contredit, que tout trouble apporté à une possession remontant i trente 
années antérieures à cette époque dionne action pour être maintenu dans la 
propriété ; mais cette action peut-dle être formée au possessoire t M. Henrion 
ne le pense pas (M>yes ekapitte 43, § 7) ; et nous partageons son opinion , par 
les rootiSi énoncés sur nos questions 401 et ¥>i ci-dessus (pages 96 et 97). 
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Caire, comme n'étant fondée que sur }a familiarité et 
la tolérance, ainsi que cela a lieu dans les servitudes 
discontinues ordinaires; si cela est, il faut dire qu'il 
n'y a point de prescription il opposer . . . 

La cause de cette possession est-elle, au contraire, 
fondée sur des actes, ou des faits, ou des circonstan- 
ces, qui soient exclusifs du précaire dont le principe 
en fait de servitudes pures et discontinues, se trouve 
toujours dans la familiarité et la tolérance ; alors la 
prescription doit être admise ( i). 

Or les circonstances exclusives du précaire de la 
clandestinité, dans la cause de la possession du droit 
d'usage , se rencontrent dans trois hypothèses diffé- 
rentes : 

Premièrement, lorsque V usager serait fondé en titre y 
c'est-à-dire lorsqu'il aurait acquis de bonne foi son 
droit d'usage de la part d'une personne non proprié- 
taire; car , ayant joui en vertu de son titre , il n'y a 
rien d'équivoque en sa possession , et la prescription 
doit conséquerament courir à son profit comme s'il 
s'agissait du fonds lui-même (a) : ou ne saurait donc 
lui refuser l'action possessoire. 

Secondement, lorsqu' il se serait passé entre V usager 
et le propriétaire des faits dont on doive induire la 
reconnaissance du droit de la part de celui-ci (3): par 
exemple si l'usager prouve avoir payé une redevance 
pour l'exercice de son droit d'usage y ou avoir reçu 
des mains du propriétaire lui-même la délivrance des 
objets que ce droit suppose, ou qu'il existe des actes 
de ce dernier approbatifs de la possession; ou enfin si 



(1) Traité des droits d^usufruit^ dusage, etc., page 278, n* 355Si 

(2) Ibidem, page 280, n« 3559. 

(3) Ibidem, page 281, w** 3540 et suivans. 
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Tusager a déjà prouvé qu'il y ait eu entre le proprié- 
taire el lui une contradiction élevée relativement à ce 
droit, et depuis laquelle il a continué de posséder. 
L'action possessoire est £^dmissible dans le premier 
cas y parce que la possession exercée au moyen du 
paiement de la redevance a mis l'usager en voie de 
prescrire ; dans le second, parce qu'il l'est également, 
suivant la règle Légitime possidet qui causant habeta 
domino; dans le troisième, parce que la prescription 
d'une servitude discontinue quelconque a lieu a die 
contradictionis : vérité consacrée en principe par l'ar- 
ticle 2^38 du Code civil (i). 

Troisièmement , si les émolumens du droit d* usage 
sont considérables j car alors on ne peut pas dire que 
le droit d'usage ne soit exercé que par un esprit de 
pure familiarité çt de tolérance qui ne produit pas de 
droit; mais on doit décider, au contraire, que ce pro- 
priétaire n'a pu le souffrir ainsi que dans la conviction 
que l'usager avait le droit d'en jouir, et qu'après l'avoir 
ainsi consenti durant le temps* nécessaire à la pres- 
cription il ne lui est plus possible de revenir contre 
ce droit. L'action possessoire est donc encore admis- 
sible dans cette troisième hypothèse. 

Telles' sont les propositions établies par M. Proud- 
hon;il les démontre en examinant la question d'après 
les principes généraux du droit (2)5 ceux du droit ro- 
main (3), les dispositions des lois françaises spéciales 
sur la matière (4), les principes du Code civil (5), enfin, 

(1^ Traité des droits d^usufritit, d'usage, etc., page 285, n°* 3545 et sui 

(2) Ibidem, page 290. 

(3) Ibidem, page 302. 

/ Ê. \ Wï_ • J _ Iw m ^\ 



suivans. 



(d; imaem, page du:2. 

(4) Ibidem, page 310. 

(5) Ibidem, page 331. 
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• 

-d'après la jurisprudence des arrêts ( i ) : il réfute en- 
suite les objections que l'on pourrait puiser dans une 
dissertation étendue autant que savante que l'on 
trouve au supplément des Questions de droit de 
M. Merlin (page 8a8) ; et il conclut (a) de l'importante 
jdiscussion à laquelle il s'est livré, en traitant en par- 
ticulier de chaque espèce de droits d'usage, 

Que l'usage à la prise de bois dans les forêts est, 
-en général, et par lui-même, susceptible d'une vraie 
possession ciyile et acquisitive du droit; mais que, 
d'après notre Code civil, il en est autrement du simple 
droit de pacage : « Et de là, dit le savant auteur, il ré- 
sulte 

a I® Qu'en fait de pacage dans les bois le droit ne 
peut en être acquis que par titre, à moins que la pres- 
cription n'en ait déjà eu lieu lors de la publication du 
Code (titre des servitudes ^ art. 691); 

« a<* Qu'à l'égard de l'usage à la coupe de bois l'u- 
sager doit toujours, sauf quelques exceptions indi- 
quées , être recevable à intenter toutes les actions 
possessoires, ou à défendre sur ces actions, pour ob- 
tenir la maintenue ou la réintégrande dans la jouissance 
de son droit, puisque la possession civile est par elle- 
même constitutive du droit d'agir ou de défendre au 
possessoire pour en conserver les avantages ; 

« 3® Que l'usager qui se trouve cité en police cor- 
rectionnelle pour avoir coupé du bois dans la forêt 
d'autrui peut prendre ce fait pour un trouble causé à 
>a jouissance, et se pourvoir lui-même au civil pour se 
Paire maintenir dans sa possession ; 



(i) Ibidem f page 355. 
{2} Ibidem, page 463. 
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« 4® Que dans ce cas, et sur la demande de Tusagér, 
le tribunal de police correctionnelle doit surseoir 
jusqu'à ce qu'il ait été statué â fin cmle, parce qu'il 
faut savoir, avant tout, s'il y avait eu ou non un délit, 
pour pouvoir condamner ou absoudre le prévenu, et 
que, la prescription étant admissible en cette matière^ 
il en est de la possession acquisitive du droit allégué 
par l'usager comme il en serait de tout autre titre par 
lui produit, et sur le mérite duquel il n'appartiendrsdt 
pas au tribunal de police de statuer; 

a 5® Que cette marche doit être suivie toutes les 
fois qu'il n'y a point encore eu de règlement de coupe 
judiciairement imposé à l'usager, pour l'obliger à de- 
mander la délivrance préalable; mais que, s'il y a un 
règlement pour lui imposer cette obligation , et qu'il 
ait coupé sans demande en délivrance, alors il n'y a 
plus de question préjudicielle qui doive arrêter le tri- 
bunal de police ; 

« 6® Que , depuis la promulgation du Code civil , 
le droit d'usage dans les bois est devenu prescriptible 
dans tous les pays où il était autrefois imprescrip- 
tible 

a 70 Que la prescription acquisitive du droit d'usage 
dans la forêt doit s'opérer aujourd'hui par trente ans, 
à dater de la promulgation du Code, même dans les 
pays où la jurisprudence n'admet cette prescription 
que par la possession immémoriale, puisque nos plus 
longues prescriptions sont aujourd'hui fixées à ce 
terme. » 

Telles sont et les bases et les conséquences A 
la doctrine générale si savamment développée pa 
M. Proudhon sur le possessoire en fait de droit di 
sage dans lesforêtSy dans le chapitre i5 de son excf 
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lent ouvrage (i) (a); mais il traite plus particulière- 
ment, dans ce chapitre, de ceux de ces droits qui n'ont 
pas pour objet la nourriture des bestiaux : il ne traite 



{i) Page 264-265 inclnsiTement. 



a) L'opinion de M. Proudhon, que M. Carré croit devoir adopter, est loin de 
*^ètre généralement. 

Déjà on a vu que cette opinion .est contraire à celle de MM. Henrion de 
Pansej et Merlin , il faut ajouter qu'elle est encore combattue par MM. Àula- 
gnier et Gamier. 

Tout le système de M. Proudhon repose sur cette donnée première : que ce 
n^est pas la nature discontinue de ces servitudes, mais bien la cause de la pos- 
session qu'on doit considérer pour décider si elles sont prescriptibles. 

Il suffirait, peut-être , pour faire sentir tout le danger de cette prémice, de 
se demander pourquoi , si elle était Vraie en ce qui touche les droits d'usage 
dans les forêts , elle ne le serait pas pour toute autre servitude discontinue, 
' Ou, en retournant celte argumentation, pourquoi, lorsque l'article 691 est si 
QiLplicite pour les servitudes discontinues, on admettrait une exception en fa- 
Tear des droits d*usage dans les forêts. 

Cette exception ne peut se fonder sur aucun texte de loi. 

II faut un titre pour établir une servitude discontinue; un titre seul peut 
légitimer une action possessoire pour de semblables servitudes : y substituer la 
cause de la possession serait renverser le principe. 

Cependant, si la cause de la possession est un titre, ou un acte ayant force 
de titre, on conçoit que cette cause soit prise en considération , mais non comme 
l*entend M. Proudhon. 

Faire dépendre la légalité de la possession des circonstances et la présenter 
comme non-précaire selon que ces circonstances seraient favorables aux pré- 
tentions du demandeur, puis y puiser la source d'une action au possessoire, 
n*e8t pas tenir' compte de la présomption légale résultant du texte même de 
l'article 691 qui rend précaire toute possession de servitude discontinue qui ne 
8*appule pas sur un titre. 

Aussi, à moins de ne pas classer les droits d*usage qui nous occupent comme 
servitudes, il n'est guère permis de se soustraire à la force de ce raisonnement 
qui s'appuie tout entier et sur la lettre et sur l'esprit de la loi. 

La question placée sur ce terrain se réduirait à savoir quand il y a titre. 

Aussi M. Proudhon , qui dans son bel ouvrage sur les droits d'usufruit, etc., 
éhercbe peut-être un peu à les étendre, considère-t-il les droits d'usage comme 
pouvant être assimilés à des droits de copropriété. 

Mais ou les droits d'usage sont constitués en faveur d'un particulier, pen- 
dant un temps liniité, et alors on conçoit ce raisonnement; c'est un démem- 
brement du droit de propriété, réglé et régi selon les principes établis sous la 
question précédente {*) ; ou ces droits d'usage sont attachés au sol sur lequel ils 
sont exercés en faveur d'héritages voisins ou de communautés, l'habitant pris 
collectivement, indépendamment des individus qui les composent et s'y succè- 
dent , et alors le droit d'usage constitue un droit civil, une servitude dont est 
grevé le fonds assujetti : autrement la plupart des servitudes formeraient des droi ts 
de copropriété, et il ne s'agirait plus que de s'entendre sur la signification 
légale des mots employés. 

Pour nous, toute la question est de savoir si les droits d'usage dans les bois 

(*) Piges X i4 et suivantes. 
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de ces derniers que d'une manière générale; et il re- 
vient au chapitre i5 (î)où, sans parler précisément 
de Taction possessoire, il établit les principes suivans, 
dont il nous sera facile de tirer, relativement à cette 
action, les conséquences qui conviennent à l'objet de^ 
notre question : 

oc Les habitans des communes, dit-il (page 468)^^ 
exerçant le droit de vaine, vive et grasse pâture, en=«^ 
envoyant leurs bestiaux en dépaissance sur les com- 
munaux, marais, bruyères et landes, qui appartien — 
nent au corps de la communauté dont ils sont mem — 
bres , et qui sont asservis envers eux à cet usage per — 
pétuel , exercent un droit de propriété au nom de Ioê. 
commune : » d'où nous tirons la conséquence que la. 
commune peut former l'action possessoire pour le 



et forèls 8ont des servitudes ; car s^ils constituent des servitudes et des servi- 
tudes discontinues, ils ne sont pas prescriptibles, et on doit leur appliquer les 
dispositions de Tarticle 691 du Code civil. 

Or celte proposition nous parait démontrée jusqu*à Tévidence ; et à l'opinion 
de MM. Merlin, Henrion de Pansey , Favard de Langlade {*), Âulagnier (^), 
Garnier (***) , nous ajouterons Tautonté de la cour de cassation qui , dans plu- 
sieurs arrêts , qualifie les droits d*usage qui nous occupent de servitudes. 

Ainsi dans un arrêt du 21 mars 183i la cour part de ce principe : ^qu'tm 
droit de ramage constitue une servitude discontinue, et que cette servitude doit se 
fonder sur un titre et se conserver par tusage (****). » 

(1) Page 467. Entre les droits àçi pacage et depâf ura^e, que Ton confond or- 
dinairement, l'auteur établit cette distinction,que le premier s'applique particu- 
lièrement à la dépaissance des bestiaux dans les forêts : Pascua silva est quœ 
pastui pecuduvn desttnaia est (loi 30 (§ 5), ffDe verb, signif.) ; le droit de j^to- 
rage comporte un sens plus étendu : il consiste dans la faculté qu'un homme a 
de faire paitre des bestiaux de toutes espèces sur les fonds appartenant â on 
autre ; même les chèvres et les moutons , à Tégard desquels la d^pai&sance est 
prohibée dans les forêts. 

(*) Répertoirtt verbo usage (droits d'). 

{**) Traité des actions possessoires, n^ i3a, pages i36 et saivantes. Cet aoteur 
se résume dans ces tonnes : « Noos tcoons poor coostant que tous les droits d'usage 
dans les bois sont des servitudes discootimies , soumises aux nîéffies règles que les autres 
tenritudes de cette nature. 

C^**) Tniitè tùfs actions possessoires , pages 3a5 et 3a6. 

(****) Daixux, ï83a (i"^*" partie), pages aoo et soivaute». — M. Garnier cite quatre 
autres arrêts de la m^e cour, où les droits d'usage dans les bois sont qualifiés de servi- 
tmdes; ils seraient à b date des 6 mars 1817 , a3 mai 1 83a, 6 fcTTÎer cl 3 avril i833. 
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trouble apporté à l'exercice de ce droit, qui n'est point 
lane servitude. 

ce Mais le droit de vive pâture peut aussi appartenir 
£1 un étranger, et alors il n'est plus qu'un droit de 
servitude au pâturage. » Cette servitude est essentiels» 
lement discontinue : elle ne peut donc donner ouver- 
ture à Faction dont il s'agit. 

«Au reste > tous les droits de passage^ pacage et 
j^âturage^ exercés sur les fonds d'autrui, sont tous de 
"véritables servitudes de cette nature, quî^ aux termes 
des articles 688 et 691 du Code civil^ ne peuvent plus 
aujourd'hui s'acquérir que par titres (i) : » d'où il suit 
que l'action possessoire n'est pas recevable , à moins, 
suivant les doctrines de M. Proudhon, qu'il n'y ait de 
la part du propriétaire des actes par lesquels il ait 
positivement consenti à l'exécution dii droit, de telle 
sorte qu'on ne puisse douter qu'il savait bien que l'u- 
sager était fondé en titre; daiis ce cas le droit de 
celui-ci serait maintenu, nonobstant le défaut de re^ 
présentation du titre de concession (a). 
' M. Proudhon, passant à l'exposé des principes con- 
cernant la vaine pâture , attribue à ce droit plus 
d'extension que n'en fait supposer ce que nous en 
'avons dit d'après M. Henrion de Pansey (3). Ce droit 
consiste, dit M. Proudhon, dans la faculté que les ha- 
bitans d'une commune ont d'envoyer pêle-mêle, en 
dépaissance ^ leurs bestiaux sur les fonds les uns des 



(1) Mais (comme nous Tavons dit page i2i) ceux (pii auraient été précédem- 
ment établis par la possession, dans les pays où ils étaient prescriptibles, restant 
acquis aux usagers, Taclion serait admise au péliloire ; et la 'preuve de la posses- 
fiîoa immémoriale , ou conservée pendant le laps de temps requis pour la pres- 
cription, serait recevable. 

(2) Voyez ci dessus , page \ àO. 
^3) Voyez page 469, n*» 3656. 

VI. 9 



l3a n^ p. L. III. T. II. — DES JUSTICES DE PAIX. 

autres, lorsque ces fonds sont en jachère, ou après 
qu'ils ont été dépouillés de leurs fruits, comme encore 
lorsque ces fonds ne consistent qu'en friches ^ qui, par 
rapport à l'infertilité du sol, sont abandonnées sans 
culture de la part des propriétaires (i). 

Ainsi étendu ou plus restreint, le droit de vaine 
pâture n'est point un droit de servitude : si on le con- 
sidère actii^ement^ dit encore M. Proudhon (2), c'est 
un véritable droit de communauté, puisqu'il appartient 
à tous les habitans du lieu comme habitans de la 
commune ; si on l'envisage passii^ement , il est aussk - 
tme charge commune, puisquHl pèse indistinctement:; 
sur les fonds de tous après la récolte des fruits: sour- 
ce double rapport, il est essentiellement différent d'ui» 
droit de servitude qui ne serait établi qu'entre parti- 
culiers , ou qui ne porterait que sur un fonds déter- 
miné. 

Il ne doit son origine ni à un acte de concession, 
ni à la prescription, comme la servitude; il a sa cause 
dans l'association tacite où se trouvent naturellement 
les habitans d'une commune pour mettre péle^méle 
leurs bestiaux en dépaissance sur les fonds qui sont 
en jachère, ou qui ont été dépouillés de leurs ré- 
coltes (3) : cette association est partout et a toujours 
été reconnue le principe générateur du droit de vaine 
pâture. 

De ce principe nous déduirons, par rapport à l'actipo 
possessoire, les conséquences suivantes : 

Premièrement, lorsque le mode d'exercice du droit 
n'avait pas été réglé par l'ancienne coutume des lieux, 

(1) M. Henrion ne suppose que ce dernier cas. 

(2) Page 47Q. 

(3) pROUDBon , page 47±, 
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il était iroprescriptîbley comme dans ies pays de droit 
écrit; et il ne pouvait donner lieu à l'action posses- 
loire, puisqu'il n'était pas exercé dans l'intention 
fuser d'une servitude: Fas erat^ jus non erat (i). 
1 plus forte raison cette action ne serait-elle pas re- 
cevable aujourd'hui, puisqu'eu supposant que ce droit 
pût constituer une servitude elle ne serait que dis- 
continue. 

Deuxièmement y lorsque le mode a été réglé par la 
coutume, il n'a pas pour cela changé de nature, il n'a 
point acquis le caractère de servitude, il n'a pas cessé 
d'être un droit résultant de l'association ; lequel n'af- 
fecte point sans réciprocité, comme la servitude, la 
substance du fonds : on ne peut donc dire que l'usager 
ait un titre dans la loi, eût-elle interdit aux proprié- 
taires d'y soustraire leurs héritages. 

En tons les cas, les coutumes sont abolies; et par 
suite, de quelque manière que Pon veuille considérer 
ce droit, il se serait évanoui par cette abolition: donc, 
dans cette hypothèse, il ne peut donner lieu à l'action 
possessoire. 

Troisièmement, si, au contraire, le droit de vaine 
pâture était fondé sur un titre particulier, ou s'il y 
avait eu acte de contradiction suivi d'une possession 
suffisante, le droit serait dégénéré en servitude, et, 
quoique cette servitude fut discontinue, néanmoins 
l'action possessoire serait recevable, par une consé- 
quence des principes ci-dessus posés, conformément 
à la doctrine de M. Proudhon (2), parce que cette ser- 
vitude serait un droit d'usage en participation de fruits 



(1) Traité des prescriptions, 1" partie, chapitre 12, page 81; Proddhon , 
page 474; et ci-dessus, page 120, le passage de M. Henrion db Panset. 

(2) Voyez page 150; et Procohon, page 481, n»3664. 
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qui pèse sur le fonds , et qui serait un vrai droit dé 
propriété foncière entre les roains de l'usager* ■ 

; Ce que nous disons de la vaine pâture s'applique 
nécessairement au droit de parcours , qui a la même 
origine et la même cause ou plutôt qui n'est autre 
chose que la vaine pâture; laquelle prend le nom de 
parcours lorsque, par rapport au mélange des terres 
de divers territoires qui rentrent les uns dans les au- 
tres, elle s'exerce en commun par les habitans de plu- 
sieurs communes. 

Remarquons ici que tout propriétaire d'un fonds 
sur lequel la vaine pâture s'exerce sans titre particu- 
lier peut s'en affranchir quand il lui plaît, parce 
qu'alors il agit comme un sociétaire qui peut toujours 
renoncer à une association dont le terme est illimité; 
et il le fait en usant de la faculté que lui donnent les 
articles 4 et 5 de la section 4 de la loi du 6 octobre 
X791, de clore son héritage de la manière prescrite 
par l'article 6 (i). 

Enfin, pour terminer cette analyse de la doctrine 
du savant professeur de Dijon, nous dirons avec lui(2): 

Premièrement, que tout ce qui précède ne s*ap- 
plique qu'au droit de pâturage sur les champs et lés 
prés; et non pas au pâturage soit dans les bois de futaie^ 
soit dans les taillis, après qu'ils sont défensables : ce 
dernier, comme le prouve M. Proudhon , ne consti- 
tuant point une vaine pâture (3), attendu qu'il est 
tout à fait étranger à la société tacite , qui est le fon- 
dément du premier : 

Deuxièmement, que les droits àe passage ou même 



(1) Proddhon, page 496-499, n*» 3665. 

(2) Page 484, n°» 3669 et 3670. 

(3) Voyez page 484, n" 3667. 
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ïe pacage j dans ces mêmes bois, dans les taillis dé- 
sensables , n'étant point des droits communs existant 
le plein droit comme celui de la vaine pâture , ne 
►ont soumis qu'aux principes qui régissent les sociétés 
>rdinaires. 

Nous ne devons pas dissimuler maintenant que la 
loctrine de M. Proudhon se trauve en opposition for- 
Belle avec celle que M. Merlin développe, au supplé- 
hent à ses Questions de droit (page 828), dans une 
ongué et savante dissertation par laquelle il tend à 
ïéraontrer que, généralement, et dans tous les cas^ 
es droits d'usage doivent être classés au rang des 
7Ures servitudes disconti/tues , et qu'en conséquence 
a jouissance qu^on en aurait eue ne peut donner 
lieu ni aux interdits possessoires , ni à la prescription 
lu profit de l'usager; il soutient ainsi la doctrine de 
IVI,.Henrion ci-dessus analysée (page lao). 

M. Proudhon s'est occupé de la réfutation de ce 
système; et nous croyons qu'il le fait avec avantage 
dans les observations qu'il présente page 373-439, et 
qu'il résume page 434-439. 

Ainsi , adoptant avec lui ce principe ( qu'il pose 
page 269), que « toutes les fois qu'il y a dans la cause 
du possessoire des actes et des faits qui sont par eux- 
mêmes exclusifs du précaire ^ c'est-à-dire exclusifs de 
l'esprit de simple tolérance ou de familiarité,» ^o\x^ 
disons qu'il y a lieu à prescription , par conséquent 
ouverture à l'action possessoire. Il imparte peu que? 
Texercice du droit ne soit pas manifesté par des signes 
apparens et par des actes continus. Cette circonstance, 
bien que commune aux droits d'usage et aux servi- 
^ides discontinues^ que l'article 691 du Code civil 
déclare imprescriptibles , n'empêche pas que ce3 
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droits ne soient sujets k prescription dans les cas dé- 
terminés par M. Proudhon, parce qu'encare une foU 
ce n'est point aux actes d'exercice du droit, mais à la 
cause de la possession, qu'il faut s'attacher (i) (a), 

(4) Ceux qui Toudront approfondir l'importante matière des droits d'mag^ 
feront bien de joindre au. sa^nt ouvrage de M. Proudhon Tutile Traité sitr Itr 
législatùm de la vaine pâture, par M. Lb Pasqcier : ce traité renferme hof 
recueil raisonné des coutumes et réglemens anciens ; des lois , décrets , ordon^ 
nance» rurales, avis du conseil d'état et arrêts de la cour de cassation , concer^ 
nant les droits de vaine pâture et de parcours et l'exercice de ces droits (Pariv^ 
P<f/iMief, 1824). 

(a) Tout ce qui a été dit, dans la note précédente (*), sur la nature des droit» 
d'usage dans les bois s'applique à plus forte raison aux droits de vaine et grasse 
pâture sur leterrain d'aotrui ; en c^ qui concerne ces derniersdroits^M.Proudhon 
reconnaît lui-même qu'ils constituent. de véritables servitudes discontinues : son 
opinion se modifie seulement pour les droits de vaine et grasse p&lures exercés 
par les communautés d'habitans sur des terre^qui appartiennent à la commune, 
et il soutient qu'alors la commune peut former l'action possessoire. Cette propo- 
sition de l'auteur ne peut souffrir de difficultés toutes les fois ^ue c'est la 
commune propriétaire du fonds qui intente Taction vis-à-vis des tiers, parce 
•qu'elle agit dans ce cas comme propriétaire ; mais si le droit de pâturage était 
établi sur le fonds d'autrui, alors même qu'il le serait au profit aune commu- 
nauté d'habitans il est évident que sous l'empire du Code civil ceux-ci n'au- 
raient pas la voie de complainte pour le trouNe apporté à la jouissance de ce 
droit, parce qu'ils ne le posséderaient pas animo domini : cela est si vrai, que 
pour que le véritable propriétaire puisse aliéner sa propriété il n'a pas besoin 
du consentement des usagers ; pourvu que le fonds serve toujours la servitude, 
peu importe la personne qui en est le propriétaire. 

Mais M. Henrion de Pansey, qui , sur cette première- partie de la question, 
confirme entièrement notre opinion , fhit une distinction entre la vaine pâture 
et la grasse pâture; et s'il reconnaît positivement que dans le premier cas le droit 
d'usage n'est pas prescriptible, il soutient la thèse contraire pour U grasse 
pâture (**). 

Nous craignons qu'encore ici ce docte magistrat ne se soit trop laissé en- 
traîner par d'anciens souvenirs, qu'il n'ait écrit sous l'influence des anciens 
principes (***), sans assez faire a:tention que la loi nouvelle , désireuse yi'elle 
était d'affranchir le sol de tous les liens qui s'opposaient à l'émancipation de 
l'agriculture, avait classé les servitudes de telle sorte que jamais le proprié^ 
taire ne pûi manquer de les connaître. 

Aussi , en ce qui touche les droits de pâturage, l'article 68S du Code civil ne 
distingue plus, et la loi de la France nouvelle range explicitement les droits de 
eette nature parmi les servitudes discontinues. 

La cour de cassation dans un arrêt du 7 mars 18Sl6 énonce 9JU9si que l^ 

(*) Voir ci-dessus , page 127. 

f* ) Compétence des Juges de paix, chaT^ilre 43, § 5, pages 38o et suivantes. 

{***) Sovs Pancienne législation on distinguait entre la vaine pâtnre et la vive pà^ 
turc, et dans les pays de droit écrit celte dernière pouvait se prescrire par possession 
MBmémoriale; et lorsquMl y avait eu contradiction, par la possession Ircntenaîrc : unarré^ 
de la cour royale de Bordeaux du 8 décembre iSag ( Dalf.oz , i83'3 ( 2^ partie J,. 
page i5r) a fait Tapplicalien de ces aaciens principes. 
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4 12. Quels sont les autres droits réels immobiliers 
qui peuvent encore donner om^rture à faction pos- 
^essoire, quoiqu'ils ne soient point mentionnés dans 
l'article 5a8 du Code cwil? 

Ou plus particulièrement, est-il encore des droits 
dé CHAMPART pour lesquels on puisse intenter cette 
action ? 

Quels sont les droits de superficie à l'égard {les- 
quels elle serait admissible ou non-recevable ? 

QuiD à l'égard de /'emphytéose, des droits de 
péage et des services éventuels ? 

Lies droits réels qui ont été l'objet des questions 
précédentes ne sont pas les seuls qui puissent s'ac- 



droit de secondes herbes exercé sans titre est une servitude discoatinue (*) ; 
cependant ce droit ne peut s'exercer que sur une terre cultivée. 

Maintenant peut-on admettre avec M. Proudhon que ce principe, si^Iarge- 
ment posé par les articles 688 et 691 pour les servitudes discontinues, doit r^ 
cevoir une exception toutes les fois qu^il y a dans la cause du possessoire des 
actes et des faits qui sont par cux-ménies exclusifs du précaire? 

Si ces actes constituent des titres, pas de difficulté : pour les autres aetet 
ou faits; la loi, en n'admettant que les titres comme juste cause de possession, les 
qualifie par cela même de précaires (**). 

Ce système, appliqué à certaines espèces, peut paraître rigoureux ; quelque- 
fois roème il pourra froisser Téquité, dans une cause donnée : mais chacun est 
averti par la loi, et chacun doit savoir que sous son empire un titre seul 
peut établir une servitude discontinue ; que ce litre se trouve dans la loi, comme 
pour le droit de passage en faveur d*un terrain enclavé, ou résulte des con> 
ventions des parties. 

Je ne puis clore cette note sans appeler Tattenlion des jurisconsultes sur 
cette tendance à ne pas assez s'attacher à la lettre de la loi , et à lui donner une 
interprétation si élastique qu'elle ne sera plus bientôt que de simples jalons : 
nous concevons cet esprit dans les tribunaux le plus souvent trop dominés par 
les farts et cherchant, en s'y attachant, à s'affranchir du joug des juridictions 
supérieures; mais qu'elle ait gagné même la cour supièmc , et quelques auteurs 
trop disposés à se laisser maîtriser par la jurisprudence au lieu de rernonter aux 
sources, c'est un dangereux chemin qu'on fait suivre à la science, elle ne peut 
que s'y éj^arer : la conséauence sera qu'au règne de la loi succédera celui des 
précédens. 

(•) Dalloz, 1826(1'"* partie), pages 179 et 180. 

(**) MM. Garitier {Traité dés actions possessoires, pages 324 ^ ^aS) et Aulagiii«R 
{ibidem i paigcs 141 et suivantes) souticimcyt le lu^me syslèuie fue aous. 
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quérir par prescription , et par conséquent donner 
ouverture à Faction possessoire. 

Nous remarquerons en premier lieu les droits de 
champart (i) conservés par la législation nouvelle et 
qui consistent dans le droit de partager avec le pro- 
priétaire, dans telle ou telle proportion, les fruits de 
l'héritage. On nomme aussi ce droit terrage ou agrier^ 

Avant la suppression du régime féodal, on con- 
naissait deux espèces de champart; V un seigneurial ^ 
l'autre purement foncier, La loi du 17 juillet 1793 a 
totalement supprimé les cliamparts seigneuriaux et 
maintenu ceux qui étaient purement fonciers, en les 
laissant assujettis à la faculté perpétuelle de rachat, 
conformément aux lois des 4 août 1789 et 18 dé- 
cembre 1790(2}. 

Un avis du conseil d'état du 4 thermidor an 8 déclare 
formellement que les baux à comptant, usités dans le 
département de la Loire-Inférieure, ne sont pas 
frappés par la loi du 17 juillet 1793 qui supprime 
toutes les redevances féodales : or le çomplant établi 
dans ce département, à l'imitation de la Coutume du 
Poitou (3), n'est autre chose qu'un double champart 
consistant dans le droit que le propriétaire d'un hé- 
ritage se réserve de percevoir une portion de la ven- 
dange produite parle fonds qu'il transporte à un colon, 
à charge d'y planter des vignçs ou d'entretenii: celles, 
qui y sont plantées (4). 



(1) Ce mot vient du latin campipars ou campîpartm ; d'où, Ton a formé, dans 
les anciens titres latins, les mots campars , campipartum , etc. 

(â) Cette distinction est disertement établie par plusieurs arrêts dç la cour 
de cassation, et notamment par ceux des 29 floréal an 12 et 10 nivôse an 14, 
(Voyez Bulleiin civil; et Jes Questions de droit de M. Merlin, au mol terrage.} 

(3) Voyez les articles 69 et 60 de la Coutume de celte ancienne province., 

(4) Principes de droit de Duparc-Pofllain , tome 3, page 40. 
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Suivant M. Henrion de Pansey (i), si le proprié- 
taire d'un héritage grevé du droit de champart refuse 
d*en continuer le paiement ^ celui qui l'a perçu pen- 
dant les années précédentes peut, par la voie de la 
complainte possessoire, demander à être maintenu 
dans sa possession : Fhonorable auteur établit cette 
proposition sur deux arrêts rendus en grand'chambre 
par le parlement de Paris les 5 mars 1718 et ^7 jan- 
vier 1737. 

On opposait que la complainte possessoire, n'étant 
autre chose qu'un combat de possession entre deux 
personnes qui élèvent des prétentions sur le même 
objet, sur le même droit, ne pouvait avoir lieu entre 
un créancier qui demande et un débiteur qui refuse; 
qu'à l'instant où le droit était contesté au fond il n'y 
avait plus rien de réel, plus rien d'existant qui pût 
donner lieu à la maintenue possessoire. 

On répondait : La complainte n'est pas seulement 
un combat de possession entre deux personnes qui 
prétendent ou le même droit, ou le même héritage; 
c'est ime action que les lois, les ordonnances et les 
Coutumes accordent à toute personne qui est trqublée 
dans la possession d'un héritage ou d'un droit réel: 
or la dénégation du débiteur ne constitue pas moins 
le trouble que la possession d'un tiers. 

Cette doctrine ne peut être contestée sous l'em- 
pire de la loi nouvelle, qui ouvre l'action possessoire 
pour le trouble apporté à l'exercice d'un droit réel 
susceptible de s'acquérir par prescription. Or les 
champarts qUels qu'ils soient^ qu'ils s'étendent à une 
perception àe fruits de toute espèce ou qu'ils ne por- 



(1) Chapitre 43 (§ 2), page 575. 
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tent (comme le comp]ant) que sur une seule, sont des 
droits réels : c'est ce qu'établit formellement Duparc- 
Poullain dans ses Principes (tome lo, page 697, n^ 7). 
Nous appliquons , en conséquence , à ces droits tout 
ce que nous avons dit de l'usufruit et de l'usage (1)» 
dont ils ne diffèrent que par ce qu'ils sont moins 
étendus que le premier et plus étendus que le se- 
cond; mais nous rappelons que l'action possessoire 
ne peut porter que sur le droit de champart, et que 
le jugement à intervenir n'a d'autre effet que d'opérer 
la présomption légale de la propriété de ce droit 
sans pouvoir en aucune manière influer sur celle du 
fonds qui en est grevé (a). 



i; 



'1) Voyez ci-dessus question 410, page 111. 

(a) Nous ne pouvons adopter Topinion de M. Carré , ainsi que celle de 
M. Henrion de Pansey ; et quelque graves que soient ces deux autorités , nous 
croyons devoir les combattre. 

Le vénérable président ainsi que le doyen de la faculté de Rennes partent de 
cette base que la nouvelle législation n*a rien changé aux anciens principes en 
matière de champart ; qu*il est resté ce qu'il était, un droit réel. 

C'est cette base que nous attaquons , et pour en démontrer l'erreur il suffira 
d'analyser rapidement les changemens introduits par notre nouvelle législation. 

Et d abord nous citerons la loi du 9 août 1789 dont Tarticle 6 porte: « Toutes 
les rentes foncières, soit en nature, soit en argent, de quelque espèce qu'elles 
soient, quelle que soit leur origine, à quelques personnes qu'elles appartiennent, 
seront rachetâmes ; les champarts de toute espèce et sous toute dénomination le 
seront pareillement, au taux qui sera déterminé par l'assemblée nationale.» 

Cette disposition se trouve reproduite dans la loi du 18 décembre 1790 
(art. !«' du titre 1) ; et il faut remarquer que cette loi est intitulé : Décret relatif 
au rachat des rentes foncières ; ce qui prouve que le législateur classait les 
droits de champart parmi les rentes foncières, ou, au moins, les y assimilait. 

L'article 7 de la loi du 11 brumaire an 7 sur le nouveau système hypothé- 
caire dispose que les rentes constituées , les rentes foncières et les autres pres- 
tations que la loi a déclarées rachefables, ne pourront plus à l'avenir être frap- 
pées d'hypothèque. 

Ainsi cette loi mobilise tous les anciens droits réels qui grevaient les immeu- 
bles et qui sont déclarés r achetables. 

Pour ne laisser aucun doute à cet égard, nous rappelleronsT un avis du conseil 
d'état du 4 thermidor an 8 qui décide positivement que les preneurs de baux 
â complant, ou baux de vignes à portion de fruits, ne possèdent qu'au même titre 
et de la môme manière que les fermiers ordinaires, sauf la durée de leur jouis- 
sance. 

ï:nfin les articles 529 et 530 du Code civil couhrment la mobilisation des 
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L action possessoire est également ouverte pour la 
maintenue ou la réintégrande dans le droit de super^ 
ficie (i) dont M. Proudhon traite dans son chapi* 

" ' ' " "- ■ ^ III ■ ^ 

rentes ; et il ne faut pas encore perdre de Yue que la rubrique du chapitre souf 
lequel se trouvent ces dispositions porte : Dti meubles. 

Aussi M. Dalioz , dans une plaidoirie qu*on trouve rapportée dans sa Jurispru- 
deoee générale, disait-il sur notre question : « Toute rente foncière , en argent 
ou en nature , tout droit de champart ou prestation réelle , sous quelque déno< 
mination que ce soit, établi ou non par un titre, ne forme plus désonnais qu'un 
droit essentiellement rachetable et mobilier. C'est une créance privilégiée, il 
est vrai ; car Ja loi n*aurait pu avec justice lui enlever son caractère de foncier 
et la déclarer rachetable, sans accorder au possesseur le privilège de la vente 
pour son prix ; mais, à la différence de la servitude, l'hypothèque et le privilège 
ne démembrent pas la propriété et ne peuvent par conséquent autoriser l'action 
possessoire (*). » 

Ce jurisconsulte appuyait son opinion d'une partie des lois que nous venons 
de citer, et de l'autorité de M. Merlin ('•). 

Malheureusement la cour de cassation, tout en rejetant le pourvoi que com- 
battait aussi M Dalioz, ne s'expliqua pas, alors, sur la question d'une manière 
explicite; mais depuis elle l'a fait, et toujours dans un sens conforme à la doc- 
tripe que nous soutenons (***). 

Les auteurs qui ont écrit sur la matière depuis M. Carré sont d'accord avec 
la jurisprudence pour ne pas admettre l'action possessoire en matière de droits 
de champart {****) ; M. Garnier place même la discussion à laquelle il se livre 
sous la rubrique Deê renies et champaris (*****). 

Cependant ces auteurs font une exception en faveur du possesseur qui serait 
en même temps prqiriétaire du fonds ; il pourrait , en ce cas , intenter la com- 
plainte contre les tiers, parce que sa possession serait évidemment emimo 
domtni. 

(1) On entend par superficie ce qui est sur la surface du sol et lui est adhé- 
rent, comme les maisons, bàtimens et clôtures, ainsi que les arbres et les 
plantes de toutes espèces. ( Loi 13 ( m princip. ), ff. De servit, prœd, rtistic, 
lib. S, tit. 3.) 

(*) i325(i'® partie), pages 4^0 et 4^1. 

i**) Répert, verbis rente foncière , § 2, art. 5, n°* 2 et 3. 
•**) Arrêts des i6 janvier 1826, 29 juillet 1828, 9 août x83x et 11 février x833; 
ces deux derniers sont de cassation , et le dernier est ainsi motivé : « Attendu que les 
« rentes et redevances de toute nature ont été déclarées racheUbles parles lois de 1790, 
« 179a et 179S, et par rarticle 53o du Gode civil; que ie paragraphe a de l'artielc Sag 
«r du même Code les a réputées meubles par détermination de la loi ; que , dans l'espèce , 
« il s'agissait d'une redevance parement foncière , éublîc par suite d'une transmission de 
« propriété, et non d'un simple bail; que, en admctUnt que la redevance en question (le 
« complanl) ait eu, sous l'ancienne législation, le caractère d'un droit immobilier, elte 
n aurait perdu ce caractère par la nouvelle ; que, le complant ayant reçu le caractère de 
« meuble , il ne pouvait, pour son paiement, être poursuivi que par les voies ordinaires 
« et non par celles de la complainte possessoire qui n'est autorisée qu'en cas de trouble 

«c apporté à la jouissance d'un droit immobilier, etc., casse *» (Dalloz, i833 

(i*** partie), page 137.) 
(****) Auf.AGHiER, Traité des actions possessoires , n* 75, pages 86 et suivaatca. 
(***♦*) Uhme Traité, pages 334 et suivantes. 
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tre 97 (i), et qui consiste dans celui de revendiquer 
dans les fonds d autrui soit les bâtimens et consf ruc- 
tions qui y sont établis, soit les arbres et plantes qui 
y croissent, pour en jouir et disposer à titre de pro- 
priétaire; soit seulement, lorsqu'il n'est pas intégral 
et parfait, une partie de ces objets. 

a La superficie , dit M. Proudhon , ne consiste pas 
seulement dans un droit incorporel, comme le droit 
d'usage: elle est un immeuble réel et physique, puis- 
qu'elle comporte une dominité qui s'applique à des 
objets matériels, sans être bornée à la faculté de per- 
cevoir seulement quelques fruits ou revenus...; elle 
est, dans le patrimoine du superficiaire ^ une vraie 

propriété foncière comme tout autre héritage : 

il a donc Vàction en revendication , et parconsé- 

quent Yusage de tous les interdits et actions posses- 
soiRES pour la conservation de son immeuble (2) («).» 

Tel est le droit commun en matière de superficie, 
mais il existe un genre de superficie qui n'admet pas 
ces principes : c'est celle qui se trouve établie, par 
les baux à convenant ou à domaines congéables^ 
dans cette partie de l'ancienne province de Bretagne 
dont se composent aujourd'hui les départemens des 
Côtes-du-Nord , du Morbihan et du Finistère. 

Le savant professeur de Dijon, auquel il n'est rien 
échappé sur la matière qu'il avait à traiter, appelle 
cette superficie imparfaite ; et en effet elle diffère de 
la superficie telle qu'elle est connue dans le droit 
commun , en ce que le contrat qui la constitue est un 



(i) Voyez lonie 8, page 547. 
(2) Proudhon , page 556 , n«» 3724 el 5725. 

(a) Celte opinion est aussi celle de MM. Aulagnicr (rrai/e de« acixom passes- 
soires, pages 55, 56, n^ 49) el Garnier (môme Trailë, page 286). 
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acte mixte dans lequel la convention de louage pré- 
domine , puisque la vente des édifices et superfices 
est résoluble au gré du propriétaire foncier qui peut 
congédier ou expulser le colon ou domanier en lui 
remboursant le prix de ces objets : d'où il résulte que 
le droit du superficiaire n'est point dans l'espèce une 
véritable propriété foncière entre ses mains. 

Il est, d'ailleurs 9 essentiel de remarquer qu'il était 
dans les anciens usemens un principe confinné par 
l'article 9 de la loi du 6 août J 791 , que les édifices et 
superfices sont meubles à l'égard du propriétaire fon- 
cier et immeubles à Tégard de tous les autres (i), 

Résulte-t-îl de cette distinction que l'action pos- 
sessoire ne soit pas recevàble contre le propriétaire 
du fonds, que nous appelons propriétaire /bncier, de 
la part du superficiaire que nous appelons colon ou 
domanier? et celui-ci n'a-t-il pas du moins cette ac- 
tion contre les tiers qui le troublent dans sa jouis- 
sance, soit par rappo^'t au fonds, soit par rapport 
aux édifices ou superfices seulement? 

Telles sont les questions qui se présentent naturel- 
lement ici (oi). 



(1) Voyez, page 95, n° 1 , noire ouvrage ayant pour liire Introduction à 
l'étude des lois relatives aux domaines congéables, et Commentaire de celle du 
6 août 1791 (Rennes, imprimerie de Cousin-Danelle , 1822; cAes Duchesne). 

(i) Pour rintelligence de ce qui précède et de ce qui va suivre sur le pos< 
sessoire en matière de domaines congéabies, il faut savoir que ce contrat est 
« un acte par lequel, moyennant une rente annuelle, un propriétaire concède^ 
• pour un tenins déterminé, la jouissance de son fonds à un colon, auquel il 
« vend en même temps les édiHces et superfices qui existent sur ce fonds ; mais 
« sous la condition expresse que ce colon ne pourra être expulsé de la jouis- 
c sance» sans qu*on lui ait préalablement ram^ouf 5^, à dire d'experts , lesédi- 
« iices et superfices qui existeraient à l'époque de sa sortie» et suivant la valeur 
<t qu'ils auraient alors. » 

Les édifices et superfices vendus au colon sont les bàlimens, les clôtures; 
tous les objets , en un mot, que l'art et le travail de l'homme ont élevés sur la 
superficie du sol : les arbres forestiers n'en font point partie ; mais les arbres 
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Et de ce que les édifices et super fices , que Ton 
ïiomme aussi droits réparatoires ^ sont immeubles à 
l'égard de tout autre que le propriétaire foncier , il 
s'ensuit que le colon ^ maître absolu de ses droits ^ 
peut intenter, pour les défendre contre les tiers, 
toutes sortes d'actions réelles , possessoires ou pétt- 
toiresy en bornage, de servitude, etc., sans avoir 
pour cela besoin ni du consentement ni de l'assistance 
du foncier. 

Mais, dit un de nos estimables confrères, M. Au* 



fruitiers plantés à roain d'homme sont superfices appartenant au colon, à Pex- 
ception toutefois des noyers et des châtaigniers. 

Par cet acte entre le propriétaire et te colon, celui-ci se trouve chargé de tous 
les entretiens et réparations des superfices : il doit , comme le remarque 
M. Proudhon, les soigner comme ses choses propres ; et Tintérèi qui. le stimule 
naturellement à les bien entretenir, sachant qu'il en retirera toute la valeur 
lors de sa sortie, est la plus puissante garantie pour le propriétaire qui, d'ail- 
leurs , se trouve débarrassé de tous les soins d'entretien de sa fermç. 

De la défiiHtion ci-dessus il suit que trois choses forment la substance du bail 
à convenant : 

1« Rétention de la propriété foncière ou directe de la part du propriétaire, 
que Ton nomme par cette raison propriéiairséfoncier ; 

^'^ Acquisition des édifices et superfices, avec faculté de jouir du fonds ei) 
payant une rente annuelle , de la part du preneur que Ton nomme domanier oa 
colon; 

30 Faculté de congédier ou d'expulser ce dernier» en le remboursant des 
édifices et superfices ; condition propre et spéciale à ce genre d'acte, laquelle a 
fait donner à la chose le nom de domaine congéable , et justifie ce qui a été dit 
ci-dessus : que la convention du louage y prédomine. — (Voyez notre Traité du 
domaine congéable, introduction, litre 1 {de la nature de ce domaine et des actex 
^ui V établissent) , pages 1 et suivantes.) 

La matière des domaines congéables n'était autrefois régie que par d'anciens 
Hsages qu'on appelait usemens , et dont les dispositions variaient suivant les 
localités ; elle l'est aujourd'hui par la loi du 6 août'1791 , qui forme l'état actuel 
de la législation à ce sujet. Cette loi, qui avait maintenu , comme cela devait 
être, les propriétaires fonciers et les colons, chacun dans ses droits respectifs, 
fut ensuite abrogée par un décret du 27 août 1792 ; et par an autre du 17 
juillet 4793 qui , confondant les rentes dues par les colons avec les rentes féo- 
dales supprimées sans indemnité, avait ainsi adjugé à des fèimiers les propriétés 
tie leurs maîtres : celte dernière loi ou plutôt cet acte d'injustice couvert du 
masque de la loi , pour nous servir des expressions de M. TouUier (tome 3 , 
page 68), fut enfin abropé par la loi du 9 brumaire an 6 qui maintient tous les 
propriétaire^ fonciers aans la propriété de leurs tenues, et remet en vigueur 
dans toutes ses dispositions la loi primitive où sont tracées les règles que Ton 
4o\i suivre relativement aux domaines congéables. 
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lagniefy avocat à St-Brieuc, dans son Traité du domaine 
congéable (page 198, n* 333(i)); comme la plupart 
des actions réelles intentées , au sujet de la tenue, par 
le colon , ou contre le colon , peuvent intéresser le 
propriétaire, il convient' d'indiquer le cas où le do- 
manier peut agir seul, ceux où il doit être assisté du 
propriétaire, ceux enfin dans lesquels il doit demeu- 
rer étranger au procès. 

Or, suivant l'auteur, premièrement, le domanier au- 
rait droit d'agir seul lorsqu'il s'agit de contestations 
entre divers colons d'une même tenue. 

Secondement, dans celles qui s'élèvent entre des 
colons et des tiers, et qui intéressent toujours le pro^ 
priétaire d'une manière plus ou moins directe, il fau- 
drait distinguer : 

Comme fermier du fonds, le colon ne peut exercer 
aucune action réelle; ainsi il n'aurait aucune qualité 
pour intenter une action relativement à un droit de 
servitude , qui est une charge du fonds dont il n'est 
que détenteur précaire ; et l'on devrait décider la même 
chose d'un bornage, ou d'une action possessoire, ou 
en revendication ,qui ne concernerait qu'une portion 
dafonds sur laquelle le colon n^ aurait pas de droits, 
réparatoires. 

Troisièmement, toutes les fois que la propriété ou 
X^. possession de quelqu'un des édifices ou superfices 
se trouverait en discussion , le colon aurait intérêt et 
qualité pour agir sans l'assistance du foncier. Mais ici 
detix observations : 



(1) Cet utfle ouvrage a été publié (en 1824) deux ans après le nôlre, dont 
il peut former le complément ; l'auteur y traite avec talent un grand nombre 
de questions que ne comportait pas , par sa nature et son objet, le travail pu- 
rement élémentaire que nous avons publié. 
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La première c'est que , si la discussion s agitait en^ 
Ire le tiers et le foncier en l'absence du colon , le ju* 
gement rendu sabs collusion entre le foncier pourrait 
être opposé au domanier par le tiers ; c'est la consé- 
quence du principe Mdificiun solo cedit. Le colon 
pourrait seulement , dans le cas où il serait évincé 
d'un objet que le propriétaire lui aurait concédé, 
exercer contre lui un recours en garantie ou en in- 
demnité. 

La seconde c'est que le propriétaire aurait le droit 
d'intervenir dans les contestations entre le tiers et le 
colon, s'il s'y trouvait intéressé, Le tiers plaidant contre 
ce dernier pourrait même demander qu'il fût mis ea 
cause , afin de pouvoir lui opposer le jugement à in-« 
tervenir qui sans cela n'aurait aucune force contre 
Itii(i). 

Nous adoptons pleinement ces trois décisions de 
M. Aulagnier , par rapport à toutes actions réelles qui 
ne seraient pas intentées aw /?ojjejjo/re; mais, confor- 
mément à la doctrine que nous avons exposée d'après 
M. Proudhon , nous pensons, conti^ l'opinion du pre- 
mier , que l'action possessoire peut être formée par 
le colon , de même qu'il peut y défendre , toutes les 
fois qu'elle intéresse son droit de propriété des édi-! 
fices et superfices. Telle serait y par exemple , une 
action possessoire relative à une servitude, à un bor- 
nage, etc., puisque , propriétaire de la surface , c'est 
lui qui profite de la servitude ou qui en souffre; de 
même qu'il lui importe que le bornage ait lieu de ma- 
nière à ce que son droit, comme superficiaire , n'en 
reçoive aucun préjudice : en un mot, nous lui appli- 



\\) Voyez Trmié du domaine comjéable, pages 198 et suivantes, n» 332-340. 



CH. II. DE LA COMPÉTENCE. l45 

quonseeque nous avons dit de l'usufruitier (i), comme 
nous l'avons fait à l'égard des propriétaires des droits 
de champart (2), en représentant toutefois que le ju- 
gement n'aura pas contre le propriétaire foncier l'au- 
torité de la chose jugée. 

M. Aulagnier examine encore (n*^ 34o) la question 
desavoir si le domanier peut intenter l'action posses- 
soire contre le propriétaire foncier qui aurait usurpé 
ses droits. 

Comme lui nous la décidons affirmativement , non- 
obstant la maxime : Les édifices et superfices sont 
meubles respectivement au foncier, La raison en est 
que cette maxime ne reçoit d'application que dans le 
cas où ce foncier exerce des droits attachés à la fon- 
cialité, et non dans ceux où il cherche à usurper la 
propriété du colon. Cette solution est encore une 
conséquence de ce que nous avons dit par rapport à 
l'usager. 

La question de savoir si Xemphytéose (3) est un 
droit réel qui puisse donner ouverture à Tactionpos- 
sessoire est délicate , en raison de la difficulté de dé- 
terminer la nature et le caractère spécifique de ce 
genre de contrat. L'emphy téose n'était pas connue en 
Bretagne, et, commeM.TouUier le fait remarquer (4), 
le Code civil ne nous donne aucune règle rela- 
tivement à ce droit, dont la loi du 1 1 brumaire an 7 
mettait la jouissance au rang des biens susceptibles 
d'hypothèque. 



(1) Voyez tome 5, page 370. 

(2) Page 155. 

(3) Emphytéose , du grec tif(^vTiv(riç ( ente, greffe), dériYë d^tv (dans) et de 
9vTiv^ (planter, enter). 

(4) Tome 3, page 65, n*» 101. 

VI. lO 
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Ott nVût pas balancé, SOUS Tertipire de cette loi, à 
cônfeîdéfèr co'àfimé rêêî immohilier le droit dVmphy- 
téôse , et alors on aurait pti appliquer ce que dit M. 
Henriôn de Pâttsey (i) d'après Masuer (dans sa Prati- 
que, chapitre ii , n" 49)> d assitïiilant Yemphytéote 
au ferrïiier à longues années ; savoir: que creîui-ci «peut 
c( inteïitér l'action i?h conaplaiùte, eh matière de nou- 
m i^elieté , polir être lïiaintehu et gardé dans la posses- 
« sion ou quasi-possession de la chose qu'il tient à 
« ferme , afin qu'il puisse jouir dOratit le tenàps porté 
cr bar le bail. » 

Mais il ne faut pas oublier que lé Côcîe civil n'a 
pas conservé là disposition âè la loi précitée du ii 
brumaire; qti'il a conséquemmeht retranché de la 
classe des droits susceptibles d'hypothèque la jouis- 
sance d'emphytéôse : de là la difficulté dé la question 
que noils ti^îtohs. 

Cependant l'emphytéose existe encore dans plu- 
sieurs dépattertlènà, et, dit M.Toullier, il serait à dé- 
sirer qu'une loi précise fixât les idées isurtre droit que 
Ton confond quelquefois mal-à-propos avec le bail à 
longues années , ou avec le bail à reote (12), ainsi qu'il 
est dériiontré au Nouveau Denisart (3). 

En a^tendaht cette loi, nous devons, pour savoir 
si l'emphytéose peut donner lieu à Faction posses- 
soite , suppléem au silence actuel du législateur par 
les doctrines des juriscQnsultes. 

Tous s'accordent à définir lemphytéose un con- 

■ 

{D \ojCM. ciiapitre 4o, page 361. 

(â^ Comme X. Henrion Ta fatt «fans le paasage ci-<lesa«sâté, en appli<piaot 
i ren^bTihêose v aùnsi qu*on Tient de le Toîr j ce que MasiMr ne dk qat do 
fermier à longoes années. 

(3> Au taoiewtpkftktiue^ § I**, n«« 3 et 6 ; et anx laols èaiûfemie, $ i"» 
«• t (tome 3, pages 19 et 49) : noos ne pailoK pas de et <|Biln'*^rtng.:9 ^ 
imU é €tm^ V^^f^ ce bail n'existe plus. 
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itat par lequel k propriétaire cTun héri^tge en cède à 
quelquun la jouissance pour un temps, et même à 
perpétuité f à charge (tune prestatioit ou mEDEVAirGE 
AiriruELLE que le hùMeur se réserve pour marque de 
son domaine direct; et* ce contrat serait appelé em- 
phytéosCy d'après Pétymologie ci-dessus donnée , par- 
ce que, anciennement, il n'avait lieu que pour les terres 
que f on donnait à défricher, comme on ente, comme 
on greffe les arbres pour les améliorer. 

Mais les rédacteurs du Nouveau Denisart ajoutent à 
la définition généralement donnée par les auteurs qui 
les ont précédés la condition, imposée au preneur, de 
bâtir ou améliorer; et c'^st en cela que Temphytéose 
diffère essentiellement des baux à longues années et 
à Tente, qui n'emportent pas cette obligation. 

Les mêmes auteurs maintiennent qu'encore bien 
que le preneur à bail emphytéotique à temps n'ac- 
quière pas à perpétuité la propriété du fonds qui lui 
a été concédé à ce titre il jouit néanmoins, pendant 
la durée de son bail, des droits attachés à la qualité de 
propriétaire : « U peut, disent-ils, hypothéquer, alié- 
ner et vendre l'héritage emphytéotique ; sauf la réso- 
lution du droit des créanciers et des acquéreurs , à 
respiration du temps fixé par le bail, m 
.•••.•••••••••'^••••» •••••••••••••••••• 

Suivant Loyseau (i), & bail emphytéotique diffère 
du bail à loyer en ce que celui-là produit une obUga* 

tion ÏLÉELLE XiUI SUIT LE FOITDS EN QUELQUES HAUTS 

qu'il PASSE , et s'éteint de droit à l'égard de l'emphy- 
téotequi cesse d'en être possesseur; au lieu que l'obli- 
gation qui résulte du bail à loyer est pure personnelle, 



(i) Traité du déguerpissemtni, livre 4, chi^ttre 8, n? S. 

lO. 
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et subsiste contre le premier quoiqu'il ait transporté 
son droit à un autre. 

On ne saurait sans doute, à de tels effets, méconnai- 
tre dans Temphytéose la nature du droit réel, et , par 
conséquent y nous lui appliquerons encore tout ce que 
nous avons établi plus baut relativement à l'usufruit: 
elle doit donc donner ouverture à l'action possessbire 
dans les mêmes cas et sous les mêmes conditions. 
Ainsi, en évitant delà confondre avec les baux à loyer 
ou à rente , nous admettons le principe posé par M. 
Henrion de Pansey (i), reconnaissant, comme nous 
l'avons fait à 1 égard de l'usufruitier , que le possesseur 
d'un héritage à titre d'emphytéose ne peutacquérirla 
propriété de cet héritage , parce que son titre réclame 
contre là possession dont il voudrait abuser; mais nous 
pensons qu'il peut du moins prescrire par la posses- 
sion le droit d'emphytéose qui doit alors être consti- 
tué la vie durant du possesseur, ainsi qu'il en esta l'é- 
gard de l'usufruitier. 

Opposerait-on contre cette opinion la difficulté 
qu'il y aurait, en Tabsence du titre, à distinguera 
possession à titre d'emphytéose delà possession à tout 
autre titre? Nous répondrons que cette difficulté n'est 
ici d'aucune importance; car l'auteur du trouble ne 
peut contester la qualité d'emphytéose , que se don- 
nerait le demandeur au possessoire, sans prouver que 
celui-ci possède à tout autre titre qui rend sa jouis- 
sance précaire : par exemple à titre àe fermier ^ de sé- 
questre. Jusque-là l'aclion possessoire procède : en ef- 
fet, le demandeur ayant la possession actuelle , il au- 
rait pu demander à y être maintenu , sans décliner le 
titre et la cause de sa possession. 

(1) Voyez ci -dessus /page 146. 
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En tous cas , nui doute que Taction est recevable 
sans difficulté contre tout auteur du trouble , autre 
que le propriétaire , ainsi (Ju*on le verra par Tarrêt de 
la cour de cassation du a6 juin 1822 rapporté par 
M. Favard de Langlade(î); arrêt qui admet l'action 
possessoire par les motifs suivans , d'autant plus im- 
portans à connaître qu'ils déterminent clairement la 
nature et les effets de l'emphytéose et consacrent la 
doctrine des auteurs du Nouveau Denîsart : 

« Attendu que le contrat d'emphytéose a sa natiire, 
a et produit des effets qui tui sont propres; 

« Que ces effets sont de diviser la propriété du do- 
« mainedonnéàemphytéose en deux parties (2) , l'une 
fc formée du domaine utile dont la rente que se ré- 
« serve le bâilleur est représentative ; l'autre, appelée 
a domaine utile , qui se compose de la jouissance des 
<c fruits qu'il produit (3) ; 

a Que le preneur possède le domaine utile qui lui 
« est transmis par l'effet de ce partage comme pro- 
« ppîétaire, pouvant, pendant la durée du bail, endis- 
« poser par vente, donation, échange, ou autrement, 
a avec la charge, toutefois, des droits du bailleur; 
a pouvant, pendant le même temps, exercer l'action 
« in rem pour se faire maintenir contre tous ceux qui 
a Py troublent j et contre le bailleur lui-même , sui- 
tf vaut les lois i et 3, ff 5/ ager vectigaRs; que ces dis* 
« positions des lois romaines ont été admises en France, 



(1). Voyez au mot complainte^ section 1, § 3, d<> 4, tome 1, page 598. 

(â)'Loi 1, cod. De jure emphyteotico, 

(5) « Gela- est. parfaitement Trai, dit M. Favard , dans l'emphytéose à temps , 
Gomme celle clont il s'agit dans l'espèce ; mais il en est autrement de l'emphy- 
téose à perpétuité t qui est une véritable vente irrévocable sous la condition 
de payer la rente stipulée. » A plus forte raison , dans ce dernier cas , r.cm- 
j^hytéose donne* t-elle incontestablement ouverture à l'action possessoire. 
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« tant en pays de droit écrit qu'en pays coutumièr , et 
« que le Code civil ^^2^£ n^apas traité du bail emphy- 
« téotiquCy ne les a ni changées ni modifiées, i» 

Deux remarques sont à faire sur cet arrêt : 

La première c'est que, dans l'espèce, le possesseur 
justifiait par un titre de son droit d'emphyléose , en 
sorte que la difficulté résultant de ce que le droit ne 
serait pas susceptible de s'acquérir par prescription 
n'était d'aucune importance; 

La seconde, que ce titre était antérieur à la publi- 
cation du Code c^ivil: raison pour laquelle l'arrêt est 
motivé sur les principes de l'ancienne jurisprudence. 
A ce sujet , M. Favard fait observer (i) que l'emphy- 
téose ne serait plus aujourd'hui soumise de plein droit 
aux règles de cette jurisprudence ; et qu'elles n'au- 
raient d'autre effet que celui résultant des stipulations 
des parties, d'après les principes généraux sur les con- 
trats. 

Nous convenons que le contrat d'emphyléose, 
comme tous les autres contrats , admet toutes les sti- 
pulations que les parties entendent y insérer (pourvu 
qu'elles n'aient rien de contraire à l'ordre public et 
aux bonnes mœurs), et que ces stipulations s'expli- 
quent d'après les principes généraux sur les contrats; 
ce principe est de tous les temps ; mais nous ne pen- 
sons pas que le silence du Code civil sur l'emphytéose 
ait enlevé à ce contrat le caractère particulier que lui 
assigne l'ancienne législation , et les effets qui dérivent 
des principes qu'elle consacre lorsque les parties 
n'ont rien stipulé qui soit contraire à ces principes : 
loin de là , l'arrêt ci -dessus rapporté reconnaît en ter- 

(I) AU mol emphytéose, tome 2, page 322. 



\ 
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mes formels que le Gode civil , f^i n a pas traité du 
bail emphjrtéotique j ne \es a ni changés ni modifiés; 
et d'un autre côté l'article 7 de la loi du 3o ventôse 
an 12 les maintient implicite^ient, en disposant que 
les lois romainesi les ordonnances, les coutumes, etc., 
ne cessent d'avoir force de loi que dans les matières 
qui font lobjet du Code civil : d'oeil suit que ce Code, 
ne contenant aucune disposition sur l'emphytéose, a 
laissé subsister les anciennes dispositions. ^ 

Telle est AQtre opinion; mais nous devons avertir 
qu'elle est contraire à celle de M. Delvincpurt : «L'em- 
phy téose existe-t-elle? » demande-t-iI(tome 3, page 4 ï 5) , 
et il répond : « Je ne le pense pas. L'emphytéose 
des Romains était réellement notre bail à rente , qui 
est certainement abrogé puisqu'il n'y a plus de rentes 
irrachetables. Chez nous l'emphytéose était ordinai- 
rement un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans, mais qui 
donnait le Jus in re : il est permis de faire des baux 
pour un temps aussi long qu'il plaît aux parties , mais 
ces baux ne donneraient point le jus in re; c'est dans 
ce sens que je regarde l'emphytéose comme abrogée. 
Il existe bien un avis du conseil d'état, approuvé le 2 
février 1809 [Bulletin, n^ 41^^)» lequel suppose les 
emphythéoses encore e^istî^ntes; mais il est clair que 
cet avis parle d'emphytéoses établie? avant le Code, et 
auxquelles les nouvelles lois n'ont pu préjudicier : il 
no décide rien sur la questioq.» 

Nous n'en persistons pas moins à croire , malgré 
cette imposante autorité d'un de nps plus célèbres 
auteurs, que le Code civil n'a point abrogé le contrat 
à emphytéose ; pas plus que ce même silence qu'il 
garde rel^liverppnt ^u domaine congéable n'a aboli le 
bail à contenant qui se forme tous les jours soit par 
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des contrats primitifs, soit par des baillées de renou- 
vellement, et qui continue d'être régi par la loi spéciale 
antérieure au Code. 

On oppose encore contre notre opinion que le Code 
civil ne place point la jouissance à titre d'emphytéose 
au rang des biens susceptibles dliypothèqiie, comme 
l'avait fait la loi du 1 1 brumaire : nous répondons, 
avec M. Favard (i), qu'il n'en faut pas conclure qu'elle 
ne puisse plus être hypothéquée; car dès qu'il est cer- 
tain que ce contrat confère une véritable propriété à 
l'emphytéote ou preneur, il s'ensuit nécessairement 
que l'emphytéose est susceptible d'hypothèque. 

Ni la loi de brumaire elle-même, ni le Code civil, 
n'ont dit non plus que les édifices et superfices, en 
domaine congéable, pussenl être hypothéqués, et ce- 
pendant on n'a jamais élevé le moindre doute qu'ils 
fussent susceptibles de cette mesure conservatoire de 
la part des créanciers du domanier (2) : or nous ne 
saurions trouver aucune raison pour décider autre- 
ment par rapport à l'emphytéose. 

Concluons donc que l'action possessoire est rece- 
vable, suivant les anciens principes, non seulement 
pour les emphytéoses antérieures au Code civil, mais 
encore pour celles qui n'auraient été consenties que 
depuis sa publication (a). 

M. Henrion de Pansey place encore au nombre des 
droits réels donnant ouverture à l'action possessoire 

(1) Au root emphytéose, page 323, n° 3. 

(2) Voyez notre Traité du domaine congéable, page 95, n° 3 ; et page 103» 
n** 11, 

(a) MM. Àulagnier et Garnier émettent également Tavis que celui qui jopit 
à titre d'emphytéose est fondé à exercer la complainte, même contre le pro- 
priétaire, et en vertu d'un bail postérieur au Code civil, (àclagnier , lYaité 
des actions possessoires , pages 56, 57, 58, n«» 50, 51, 52. - Çarniçr , w^œe 
Traité, pages 307 et suivantes.) . ' 
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les droits de péage^ dont il traite au paragraphe 3 du 
chapitre 3 de son Traité delà compétence des justices 
de paix. 

« Si, dil-il (page 377), une communauté ou des par- 
ticuliers étaient en possession de la franchise d'un 
droit de péage qui fût établi sur un pont, un chemin 
ou un bac, et que le- propriétaire du droit voulût les 
y assujettir, ils pourraient intenter la complainte à 
l'effet d'être maintenus possessoirement dans cette 
franchise. 

a De même si, après avoir payé pendant plus d'une 
année, cette communauté ou ces particuliers décla- 
raient qu'ils entendent s'y refuser, le propriétaire du 
droit aurait la même action pour les contraindre à en 
continuer le paiement.» 

M. Henrion appuie ces deux propositions de deux 
exemples puisés dans la Somme rurale de Boutellier 
(chapitre 3i), et ajoute que Dumoulin (dans son oxi- 
wage intitulé Stylus curiceparlamenûiy cap, 18) donne 
la formule de cette complainte. 

M. Barbedette répète ce passage de M. Henrion de 
Bansey (i), après avoir fait observer que les seuls 
droits de péage qui puissent être perçus aujourd'hui 
sont ceux dont le titre de création est une autorisa- 
tion du gouvernement; et il pose en principe, mais 
sans aucun développement, que « le droit de péage, 
a n'étant point inhérent à la personne mais étant at- 
« taché au fonds, est incontestablement un droit réel.» 

C'est précisément cette dernière assertion qu'il 
était nécessaire de prouver, pour établir que le droit 
de péage peut donner ouverture à l'action possessoire. 



(1 ) Aliributions des justices de paix , page 1 i i. 
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Or les droits de péage sont ceux qui se perçoivent 
pour le passage des voitures^ bestiaux, marchandises 
et denrées; même pour celui des hommes qui passent 
des rivières ou qui traversent certains çhemips, ou des 
places, ponts et chaussées (i). 

Ces droits ne sont autorisés, aux termes de l'article 
7 de la loi du 25 août 179^^, qu'autant qu'ils sont la 
représentation ou le dédommagement d'une propriété 
dont le sacrifice a été fait à la chose publique, ou, ce 
qui arrive le plus ordinairement, des avances faites 
par des entrepreneurs de travaux publics, par exemple 
pour la construction d'un pont^ d'un bac, d'une di- 
gue, etc. Nous convenons que ces droits ne sont point 
attachés à la personne , mais à la chose à laquelle ils 
sont dus, en quelques mains qu'elle passe; et cepen- 
dant nous ne pensons pas, comme les auteurs précités, 
qu'ils puissent donner lieu à l'action possessoire, soit 
de la part du propriétaire pour être maintenu dans 
l'action possessoire, soit de la part des passans pour 
être maintenus dans celle d'une dispense de les ac- 
quitter. 

Nous fondons cette opinion sur ce que ces mêmes 
droits, quoique dus à l'occasion de la chose, ne sont 
qu'une contribution imposée à ceux qui en usent; 
qu'ils acquittent en vertu d'une obligation purement 
personnelle, (Je laquelle, par conséquent, il ne peut 
dériver qu'vme action également personnelle : or le 
caractère de l'action possessoire est essentiellement 
réel; et puisque la loi répute meubles même les rentes 
foncières, à plus forte raison doit-on, ce nous semble, 
considérer comme telle une simple prestation pécu- 
niaire qui doit s'acquitter à chaque instant. 

(1) î^ouveau Répertoire ^ au moi péatje^ lomc 9, page 133. 
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Enfin M. Henrion de Pansey, au même chapitre 
(§49pâg6 ^7^)9 ™^^ encore au nombre des droits réels 
donnant, à ce titre » ouverture à Faction possessoire 
des sen^ices qu'il appelle éventuels; c'est-à-dire l'obli- 
gation où seraient un ou plusieurs particuliers de faire 
telles ou telles réparations à des maisoDS, moulins ou 
autres usines, d'en réparer les écluses, d'en murer les 
biez, d'en entretenir les fossés, etc. 

Si les particuliers tenus à de semblables obligations 
refusent de les remplir, on peut former contre eux 
Taction possessoire sans qu'il soit nécessaire que les 
faits de possession aient eu lieu pendant le cours de 
Tannée; il suffit qu'il soit justifié que les derniers 
ouvrages, les dernières réparations, ont été faits par 
celui qui nie la possession. 

L'auteur appuie sur l'autorité de l'ancien Coutumier 
de Normandie (livre 8, chapitre 3) et sur celle de d'Ar- 
gentré (art. io6 de la Coutume de Bretagne) cette 
doctrine, sur laquelle M. Barbedette-Chermelais (i) 
fait les observations suivantes : 

a II ne faut pas se dissimuler, cependant, que ces 
services éventuels ont beaucoup d'analogie avec les 
servitudes apparentes et discontinues qui ne donnent 
pas lieu à l'action possessoire, parce que, sans titre, 
elles ne peuvent être possédées que précairement. 

«S'il est vrai, comme le dit Dunod (2), que, lors- 
qu'il s'agit de servitudes et de droits incorporels , le 
pétitoire se cumule naturellement avec le possessoire, 
et qu'ils doivent concourir ensemble pour la décision, 
même au possessoire, c'est sur-tout lorsqu'il est qiies- 
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(1) Àltribttlions des justices de paix, page 115. 
(S) Traité des prescriptions, 3* partie, chapitre 6. 
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tîon de services éventuels que ce principe doit recevoir 
son application. Plus la preuve de la possession est 
difficile^ plus on sent la nécessité de ne pas la juger 
séparément delà question de propriété. Alors ces deux 
actions y loin d'être contraires, se prêtent un mutuel 
appui, et la nécessité semble £dre une loi au juge de 
paix de renvoyer ces actions possessoires devant le 
juge du pétitoire. » 

Nous dirons plus : c*est que les services dont il 
s'agit nous semblent , comme nous venons de le re- 
marquer par rapport au droit de péage, n'avoir aucun 
caractère de droit réel; ce sont , si nous ne sommes 
pas dans Terreur, de simples obligations consistant ài 
faciendo , dont Texécution se résout en dommages- 
intérêts, et desquelles il ne peut dériver qu'une action 
personnelle. 

Au surplus, d'après la loi qui nous régit aujourd'hui, 
l'action possessoire est essentiellement a/^/^afe, et cette 
loi ne fait aucune distinction ; d'un autre côté elle dé- 
fend tout cumul f même indirect, du possessoire et du 
pétitoire (i): On ne peut donc admettre les modifica- 
tions soit de M. Henrion , soit de M. Barbedette ; ce 
seraient autant d'exceptions au droit général et cono^ 
mun, et les exceptions ne se suppléent point: il faut, 
pour les établir, un texte précis et formel (a). 

4 1 3. V action possessoire serait-elle reca^able pour 



(1) Voyez, €i-apré8, n« 4. 

(a) L*opiDion de M. Carré sur les droits de péage et droits éventaels est 
encore adoptée par MM. Aulagnier et Garnier ; je me contente de citer ces 
autorités parce que ces dernières questions ne me paraissent plus souffrir de 
difficulté y et sont décidées par les auteurs dans un sens qui vient corroborer 
nos observations sur les questions précédentes (voir aulagnier» Traité des 
actions possessoires, n®« 76 et 77, page 91 ; GAMfiER,même Traité t page 337). 
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trouble à la possession d^un banc dans une église ou 
une chapelle ? 

Autrefois on admettait cette action après an et jour ; 
nous avons dit dans notre Traité du gouvernement 
des paroisses (r) que nous ne pensions pas qu'elle fût 
recevable aujourd'hui , puisqu'elle n^est accordée par 
l'article aS' du Code de procédure combiné avec l'article 
aaag du Code civil qu'à celui qui a possédé à titre non 
précaire une chose ou un droit susceptible de s'ac- 
quérir par prescription (2^) : or, comme le disent tous 
les auteurs et comme le prouvent les articles 68 et 72 
du décret du 3o décembre 1809, la concession d'un 
banc dans une église est purement précaire et ne peut 
jamais opérer par la possession, fût-elle immémorialey 
une propriété irrévocable; la raison en est, comme le 
dit Loyseau , que cette concession constituerait une 
servitude jpre<i«afe , qui ne peut être imposée en lieu 
saint. 

Ainsi, relativement aux bancs , nul doute que le 
possesseur troublé ou évincé n'a d'autre voie que 
celle du pétitoire pour se faire maintenir ou réinté- 
grer en prouvant son droit par titre : telle était aussi 
la doctrine qu'enseignait l'abbé Boyer, par argument 
des dispositions de Tordonnance de 1637 (3j; telle 
est celle de M* Henrion de Pansey, non seulement en 
ce qui concerne les bancs , mais encore à l'égard des 
chapelles. 

Il cite un arrêt du \^^ décembre i8a3 qui décide, 
en effet, que, suivant un principe universellement re- 



il 



'\\ Page 227, n» 298. 

(2) Voyez la définition donnée tome 3, page 315. 

(3) VfvntipetsvLr Vadministraiion temporelle des paroisses, tome 1, pages 192, 
193. 
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connu, les église ^t les chapelles consacrées âtt ùttlte 
divin ne peuvent, tant qu elles conservent leur des- 
tination, devenir l'objet d'une action possessoire. 

Mais il importe de remarquer que la cour de cas- 
^satioii fait ici l'application de ce principe dans une 
espèce où il avait été reconnu, enfmtj que la chaf»elle 
dont il s'agissait était une partie intégrante àe l'élise 
paroissiale ; que le culte divin y était publiquement 
célébré à des époques périodiques de l'année ; qu'enfin 
la fabrique de la paroisse en était en possession 4 Té- 
poque de la confection des ouvrages qui avaient donné 
lieu à l'action (i). 

Nous sommes persuadés que la décision aurait été 
différente, si, au contraire, il eût été reconnu que la 
chapelle n'avait pas fait partie intégrante de l'église; 
car alors, et par les motifs exposés aux n^ 3o6 et3o7 
de notre Traité du gouvernement des paroisses, on 
eût dû considérer Ja chapelle commç propriété privée, 
susceptible de s'acquérir par prescription , et dont la 
possession annale pouvait donner ouverture à cooh 
plainte ou réintégrande (a). 

(D) V action en complainte est-elle recevable lorsque^ 
les travaux étaiit achevés ^ celle en dénonciation de 
houpel œuvre ne serait plus recevable? 

Lors de l'examen des questions que soulevait le titre 
de la compétence eh ce qiHelle dérive de la nature de 
V action (de cet ouvrage) M. Carré avait émis l'opinion 

* ■^— ^— ■ ■ , .^ . - - ^ - ■ ■ . - ^ ■ ■ ^ ^ .^ 

Îi) DU.LOZ, aux motsuciton pastesêoire, tome i, page 25i. 
a) Voir aussi arrêt de la cour de cassation du 19 avril 1825, et décret da 
30 noYembre 1809 qui déclare la concession des bancs dans les églises provi* 
soire et précaire — Un autre décret du 18 août ISOt a décidé que les^^Btes- 
tations (}ui s'élèyent sur la jouissance des bancs dans les églises appartiennent 
à rautorité administrative. 
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(sur la âîoe question ) que la dénonciation de nouvel 
œuvre n*est plus admise aujourd'hui , en ce sens 
qu'elle donnait lieu à une action particulière, soumise 
à dès règles spéciales et produisant des effets qui les 
déclarent propres (i); mais nous avons fait observer, 
dans une note, que depuis , dans son ouvrage spécial 
sur les justices de paix, l'auteur était revenu sur cette 
opinion et avait reconnu «qu'on ne doit pas balancer 
à considérer l'action formée pour faire cesser un 
trouble apporté à la jouissance d'un propriétaire voi- 
sin , par un nouvel œuvre commencé sur le fonds de 
rhéritage, comme une action possessoire de la com- 
pétence du juge de paix: action qui, comme toutes les 
autres, doit être intentée dans l'année à partir du jour 
du trouble, c'est-à-dire du jour où les travaux ont 
été commencés (2).» 

Considérant aussi l'action en dénonciation de nouvel 
oeuvre coniime subsistante et comme devant être rangée 
parmi lés actions possessoires, nous avons posé et résolu 
négativement la question de savoir si cette action pou- 
vait encore être intentée lorsque les travaux étaient 
achevés même avant la fin de l'année du trouble. 

C'eàt la solution donnée à cette dernière question, 
qui soulève celle posée ici. 

Mais, avant de l'examiner, nous sommes conduits à 
revenir quelques insta,ns sur les deux premières ques- 
tions que nous venons de rappeler, par suite de l'opi- 
nion que nous trouvons émise par M. Ga^nier, dans 
son ouvrage des Actions possessoires ^ sur Tespèce 
d'action qui nous occupe: cet auteur pense qu'au- 



i^tmUtt 



(i) Tome 3, pages 545 et 346. 

(2) Droit civil français dans ses rapports avec la justice de paix , (orne 2, 
page 335 (d<>* 1387 et suivans). 
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jourd'hui il reste, bien peu dé chose de cette vieille 
action (i), et il ajoute que M. Merlin discute à fond 
lia matière et démontre jusqu'à l'évidence Terreur de 
ceux qui prétendent que l'ancienne dénonciation de 
nouvel œuvre subsiste encore parmi nous (a). 

Nous avons sous les yeux l'importante dissertation 
de M. Merlin, et nous ne pouvons en tirer une sem- 
blable conséquence; au contraire, si nous ne nous 
abusons pas , ce grave jurisconsulte appuie, en tous 
points, les opinions que nous avons déjà émises sur 
cette matière. 

Ainsi M. Merlin se pose cette question : L'action en 
dénonciation de nouvel œuvre est-elle possessoire,en 
ce sens qu'on doive la comprendre au nombre de 
celles que l'article lo du titre 3 de la loi du Code de 
procédure civile place dans les attributions du juge 
de paix ? et il la résout dans les termes suivans : « L'af- 
firmative n'est et ne peut être susceptible d'aucun 
doute, quand l'action porte sur un nouvel ctuvre pra- 
tiqué dans les terrains du demandeur. 

« La question ne peut donc être élevée sérieusement 
que dans le cas où l'action porte sur un nouvel œuvre 
pratiqué par le défendeur sur son propre terrain. 

« Et un arrêt de la cour supérieure de justice de 
Bruxelles du 26 novembre 181 7, dont j'ai /endu 
compte dans le Répertoire de jurisprudence, l'a jugée 
implicitement pour la négative en prononçant sur le 
fond de l'appel d'un jugement du tribunal civil d'An- 
vers qui avait statué en première instance sur une 
action de cette nature. 



(1) Voir pages 28 et 29. 

(2) Questions de droit, aux mots dénonciation de nouvel cmvre (4« édition). 
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«Mais y comme je Taî: remarqué au même endroit, 
c'est une err«ur qui ne peut se -soutenir en présence 
de l'article lo du titre 3 de la loi du a4 août 1790 et 
de l'article 3 du Code de procédure civile, rapprochés 
de deux principes incontestables: l'un, que l'action en 
dénonciation de nouvel œuvre est expressément qua- 
lifiée di interdit {\\ par les lois romaines; l'autre, que 
les interdits du droit romain n'étaient autre chose 
que des actions possessoires (2).» 

£t le magistrat cite à l'appui de son opinion les di- 
vers #rréts de la cour de cassation que nous avons 
nous-mêmes déjà rapportés. 

M. Merlin reconnaît donc que la dénonciation de 
nouvel œuvre forme, sous notre nouvelle législation , 
une action possessoire; il réfute même, comme on 
vient de s'en convaincre, le système qui tendrait à ne 
plus l'admettre dans une des hypothèses qu'il rappelle; 
il y a plus : le jurisconsulte soutient même qu'elle 
pourrait être intentée lorsque le nouvel œuvre est 
pratiqué pendant que les parties plaident au pétitoire 
devant le tribunal civil; il ajoute avec raison, contre 
le sentiment de M. Henrion de Pansey, que la con- 
naissance doit en être conservée au juge de paix, et 
il corrobore son opinion par deux arrêts de la cour 
de cassation. 

Cette dernière solution, qui nous paraît la plus 

(1) Voir, ci-après, ma note sur le droit de possession, page 176. 

(2) pire que les interdits du droit romain n'étaient autre chose que nos ac- 
tioM. possessoires, c*e8t trop restreindre TefTet de ceë sortes d'actions; les 
interdits s'étendaient encore à d'autres actions, ainsi que le prouvent les nou- 
velles découvertes : on peut consulter, sur ces intéressantes recherches, 
l'ouvrage de YÈiêtoire du droit romain de Hdgo , tome i^', pages 481 et sui- 
vantes ; mais ce c|u'il importe seulement de constater ici, c'est que la nundatio 
navi operis constituait un interdit: Moc interdictum, dit la loi 20 (§ 6 et 7 ) 
aux Pandectes (à ce titre). -^ 

VI. II 
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saine, doit avoir une grande itafluence sur celle de la 
question que nous examinons : il y st^ entre ces di- 
verses questions, une réaction de l'une vers l'autre 
qui ne peut échapper à personne. 

Aussi craignons-nous que M. Garnier, en citâût 
M. Merlin comme réfutant victorieusement l'avis des 
auteurs qui admettent encore la dénonciation de 
nouvel œuvre et la classent parmi les actions posses- 
«oires, n'ait confondu l'existence même de cette action 
que M. Carré seul avait d'abord combattue ( pour se 
ranger ensuite, mieux éclairé, à l'opinion générale), 
avec le but de l'action et l'étendue des droits qu'elle 
concède. 

En effet , quelques personnes pourraient penser 
que cette espèce d'action a non seulement ponr but 
de faire suspendre les travaux; mais encore de les 
faire détruire s'ils étaient achevêii, et qu'on fût encore 
dans l'année du trouble: c'est une erreur grave que 
condamnaient le droit romain et l'ancienne législation 
française (i), et que nous avons eu pour but de dé- 
trtiire dans l'examen spécial que nous avons fait de 
cette question (2). 

Mais de ce que l'action en dénonciation de nouvel 
iûeuvre n'a d'autre effet que d'arrêter les travaux com- 
mencés on ne peut tirer pour conséquence qu'elle 
n'existe plus, ou au moins qu'elle ne peut être rangée 
parmi les actions possessoires ; car, ainsi que le dit 
M. Carré, comment pourrait-on considérer autrement 
que comme possessoire une action qui dérive (comme 

celles que l'on appelle complainte et réintégrandé) du 

- - ■ - 'j • 

(1^ Voyez lo réquisitoire remàrquabl€|,de|Ienrys. 

(2) tômc 3, pages 346 et suivantes. ^Toyez aussi Mbrlin , Que$tions rf< 
droit', pages 55 et suivantes {yerbo ^tafo). 
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dlx)it qu*a tout possesseur de réclamer contre l'obstacle 
apporté à la jouissance ? ne suffit-ii pas qu'il soit en 
possession pour réclamer contre cet obstacle (i) ? 

Seulement il Êiut décider que, comme son seul objet 
est d'arrêter les travaux, de suspendre le trouble , en 
quelque sorte; lorsque les travaux sont achevés, il 
n'y a plus lieu de l'intenter: ce qui nous ramène natu- 
rellement à rechercher si, alors, on ne peut pas du 
moins intenter l'action en complainte. 

La destruction de nouvel oeuvre peut être chose 
gravé', et, en définitive, le nouvel œuvre peut être re- 
connu avoir été édifié à bon droit; cette considération 
frappe au premier abord et pourrait distraire l'atten- 
tion, en le divertissant des véritables principes. 
. Sans doute 9 les conséquences d'une action sont à 
envisager; mais elles ne peuvent aller jusqu'à froisser 
le droit, à cause des effets que son application pour- 
rait avoir. ^ 

Il ne faut donc pas se laisser dominer par des con- 
sidérations de ce genre, et on doit même ne pas s'y 
arrêter lorsqu'il s'agit seulement de l'existence d'un 
droit et de son exercice légal. 

Partant de ce principe, la question est simple et 
facile à résoiidre. 

tin nouvel œuvre a lieu , il porte un trouble à la 
jouissance de mes possessions ; je possède selon l'esprit 
de la loi, et en particulier de l'article aS du Code de 
procédure: pourquoi dans ce cas n'aurais-je pas la 
jroîe de complainte pour faire cesser le trouble, en 
Élisant détruire ce qui constitue lé nouvel œuvre ? 



(1) BffU cml ffonço^ dam m9 tappùrU avfc la juridklim des justices de 
pat» y n'* 1587 et suiYans. 



II. 
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La loi a-t*elle dit qaelque part que le trouble ap- 
porté à la possession ne donnerait pas lieu à la com- 
plainte, dans ce cas ? 

Ce principe n*est-ilpas, au contraire, que tout trou- 
ble apporté à la possession légale donne lieu à cette 
action? 

Aussi MM. Merlin et Garnier reconnaissent-ils que 
lorsque les travaux sonrt achevés, si on n'a plus l'action 
en dénonciation de nouvel œuvre, on conserve tou- 
jours Faction de la complainte pour faire détruire ces 
travaux, puisqu'ils constituent un trouble à la posses- 
sion (i). 

On pourrait même prendre cette voie pour faire 
détruire ces travaux coinmencés, et c'est ce qui avait 
d'abord conduit M. Carré à se demander si la dénoncia- 
tion de nouvel œuvre e^^jStait encore, puisque par la 
complainte on atteint le Dut d'une manière beaucoup 
plus complète, en faisant détruire ce que par la pre- 
mière action on ne pourrait que faire suspendre. 

Mais on ne peut admettre que, de ce que deux ac- 
tions disJtinctes, dont l'effet est différent, ressortent 
du même fait, l'une détruit l'autre. 

Chaque jour nous voyons la même cause donner 
lieu à plusieurs actions; et toutes les fois que ces ac- 
tions peuvent procéder soit simultanément, soit sub- 
sidiairement l'une à l'autre, soit enfin l'une après l'au- 



(1) Mealim, îoco citato, — Garnier, page 30. Leptemier de ces deux auteuf* 
fait observer qae la complainie est recevable soit t|ue le nouTel œuvre ait ét4 
pratiqué sur un fonds commun entre Tinnovateur et son voisin , ' soit qae le 
nouvel œuvre Tait été sur un fonds appartenant à Tinnovaleur, parce que U 
complainte du droit français, qui n'est que l'interdit uti possidetis du droit 
romain, n'a pas moins lieu dans le second cas que dans le premier, et que bien 
certainement elle n'est pas non -recevable par cela seul que sont terminés le* 
ouvrages contre la constmclion desquels elle est dirigée. 
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tre, il n'y a pas obligation pour la partie de ne pren* 
dre que l'action qui embrasse les autres. 

La partie a le libre choix entre ces diverses actions ; 
toutes sont également admissibles, pourvu qu'elles 
procèdent utilement^ qu'elles reposent sur un intérêt. 

M. Toullier développe parfaitement toute cette 
théorie des actions successives ; et nous ne pou- 
vons qu'y renvoyer, nous contentant de rappeler ici 
le principe et d'en faire l'application à notre espèce. 

tJh nouvel œuvre s*élève, il s'élève si rapidement 
que fa partie qui en souffre ne s'aperçoit du trouble 
apporté à la possession qu'après qu'il est achevé : elle 
n'a que la voie de la complainte pour faire cesser le 
trouble par l'action possessoîre. 

Le nouvel œuvre, au contraire, n*est que commencé; 
les travaux ne sont pas encore terminés; la partie qui 
en est troublée a alors deux actions : 

Par la dénonciation de nouvel œuvre, elle peut 
obtenir la suspension des travaux ; 

Parla complainte, elle peut réclamer leurdestruction: 
l'une et l'autre actions sont utiles, l'une et l'autre pro- 
cèdent; seulement il est évident qu^en demandant la 
destruction des travaux op prend la voie de com- 
plainte, alors même que dans l'exploit introductif 
d'instance on l'eût dénommée en dénonciation de 
nouvel œuvre, sans que pour cela ce soît un motif de 
déclarer l'action non-recevable, parce qu'en France 
les fausses qualifications d'actions ne les vicient point 
jusqu'à les annuler : ri suffit, nous le répétons, qu'elles 
procèdent utilement ( i ). 

(1) Notre législation n'admet plus d'expressions sacramentelles telles que celles 
du droit romain , abolies par Justinien comme des embûches : Juris formulas 
aucupatione sylltxbarum insidianiet, cunclorum actibus radicitut amputentur 
{h i, Cod. deform.). 
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C'est encore ce que développe M. Merlin avec sa 
supériorité ordinaire : 

a Lorsque je me pourvois au possessoire, dit-il, en 
raison du nouvel œuvre qui^ fait sur mon territoire, 
attente à ma propriété, ou à la liberté dont elle jouity 
il est fort indifférent que je qualifie mon action de 
dénonciation de nouvel œuvre, de complainte^ ou de 
toute autre manière ; ce n'est point à la dénomination 
que je lui donne, mais aux conclusions que je prçnds, 
que la justice doit avoir égard. ■* 

« Si je ne condus qu'à ce qu'il soit défendu au per- 
turbateur de continuer son nouvel œuvre jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné en définitive et au 
pétitoire, le juge de paix prononcera comme l'eût 
fait, dans le droit romain, le magistrat devant lequel 
on se pourvoyait par l'interdit appelé nunciatio novi 
operis; il se bornera à m'adjuger ma demande, s'il la 
trouve fondée. 

« Mais si je ne me borne pas à conclure la suspension 
du nouvel œuvre, si je conclus à ce qu'il soit détruit, 
le juge de paix devra prononcer comme l'eût fait, dans 
le droit romain, le magistrat devant lequel on se pour- 
voyait soit par l'interdit uti possidetis ^ sqit par Hn- 
\.^x^v\ quodvi aut clam; et pa^ conséquent, s'il trouve 
ma réclaiTiation fondée, il devra me maintenir dan^ 
ma possessioQ, faire défense à mon adversaire de m'y 
troubler, et ordonner la destruction de ^out ce que 
celui-ci aura fait à mon préjudice (i). 

Nous croyons donc pouvoir résoudre affîruiative- 
ment notre question , et persister dans la solution 
donnée à la question R du troisième volume de cet 
ouvrage. 

(1) Questions de droit, pages 5i et 55 {verbo citato). 
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/\il^. Les jugemens rendus au possessoire ^ dans les 
cas où V action est recet^able, sont-ils toujours rendus 
à charge d'appel^ encore bien que le demandeur n eût 
réclamé à titre de dommages-intérêts qu'une somme 
ir^férieure à cinquante francs ? 

Cette question a été long-temps controversée , et la 
jurisprudence de la cour de cassation a beaucoup 
varié sur sa solution; M. Merlin (i) avait fortement 
maintenu l'affirmative : il cite (2) les arrêts qui 
avaient consacré sa doctrine; mais à ces deux arrêts 
en avaient succédé cinq rendus dajis un sens contraire. 
Tel était, en un mot, l'état de la jurisprudence, 
que le jugement était réputé rendu en dernier ressort 
toutes les fois que le demandeur avait conclu au paie- 
ment de dommages-intérêts dont le montant n'excé* 
dait pas cinquante francs (3). 

Mais enfin la même cour par arrêt du a5 mai 1822, 
rendu en audience solennelle et sous la présidence du 
garde-de$*sceaux, a formellement jugé que, nonob- 
stant la quotité de ces dommages déterminés au-des- 
sous de cinquante francs^ le jugement ne pouvait 
être rendu qu'en premier ressort : et l'on doit croire^ 
dit M. Merlin (4), que cet arrêt fixera désormais toutes 
les incertitudes, et ramènera invariablement la juris- 
prudence au point où l'avaient placée les premiers 
arrêts (des 24 messidor an 1 1 et 24 prairial an 12). 

Sans entrer dans les détails de cette controverse, 
puisqu'on les trouve partout (5), nous nous borne- 



fi) Nouveau Éèéperioiref aux mots dernier ressort^ looie 3, page 555. 

l^ToBOA il {additions)^ page ISO. , 

(2Ç Voyez notre Traité des lois de la procédure j tome 1, page 58. 

(i) Tome 17, page 182. 

(fi) Voyez, entre autres ouvrages, celui de M. Henrion (chapitres, page 444). 
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rons à dire que la jurisprudence intermédiaire était 
fondée sur ce que l'article 9 du titre 3 de la loi du 
2 5 août 1790 porte que le juge de paix connaît sans 
appel jusqu*à la valeur de cinquante francs , et à 
charge d* appel à quelque inileur que la demande 
puisse monter, etc. 

Or, ces mots, le juge de paix connaît sans appel 
jusqu^à la valeur de cinquante francs ^ étant placés 
en tête de la disposition, on en concluait qu'il y avait 
des circonstances ou le juge de paix pouvait stStuer 
en dernier ressort sur des demandes en complainte 
ou en réintégrande; et que telle était celleoù le de^ 
mandeur réclamait, à titre de dommages-intérêts du 
trouble ou de l'éviction, une somme de cinquante francs 
ou au-dessous : on considérait ainsi le montant des 
dommages-intérêts comme déterminaat la valeur de 
Faction, 

LàétaitTerreur; car, l'action possessoîre ayant pour 
objet de constater, en faveur du demandeur, la pré- 
soi^ption légale de propriété résultant de la posses- 
sion, il est évident que son action possessoire ne peut 
être évaluée que comme toute autre action réelle, 
ainsi qu'il sera dit sur notre article 35/J ci-après; que 
si elle n'esta pas évaluée de la sorte , elle est indéter- 
minée, et par conséquent le jugement ne peut être 
rendu qu'en premier ressort, > 

Les conclusions en paiement dédommages-intérêts 
ne sont qu'un accessoire de l'action, un chef distinct, 
qui n'a pour objet que l'indemnité du préjudice causé 
par le trouble apporté à la jouissance; et ne peuvent, 
conséquemment, avoir aucune influence pour, la 
fixation du ressort qui ne peut se déterminer que 
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par la valeur du ch^î principal y c'est-à-dire par celle 
de la possession (i). 

Aiosi nous ne trouvons que deux cas dans lesquels 
un jugement possessoire puisse n'être pas sujet à Fap- 
pel : le premier est celui où la valeur de la possession 
serait déterminée au-dessous de cinquante francs en 
rente ou par prix de bail ; le second y celui où (comme 
le dit M. Henrion de Pansey (a) ) le demandeur aurait 
conclu à ce qu'il fût fait défense au défendeur de 
plus te troubler à l'avenir dans sa possession , si mieux 
n^aimait lui donner une somme au-dessous de cin- 
quante francs : ces conclusions fixant la valeur de 
l'objet litigieux, savoir, la possession de la chose, il 
est clair que la disposition d'après laquelle le juge de 
paix connaît sans appel jusqu'à la valeur de cinquante 
francs doit recevoir ici son application (3). 



(1) Voyez, au surplus, les autres considérations également importantes qui 
forment les motifs de Tarrèt précité. 

ra) Page 453. 

(3) L*espérance conçue par M. Merlin, que Tarrèt du 25 mai 4822 aurait 
désormais fixé la jurisprudence , pourrait bien ne pas se réaliser. L'estimable 
auteur du Journal des Juges de paix, M. Defoulan, s*cst fortement élevé contre 
cette décision : « Nulle révolution dans la jurisprudence, dit-il, ne pouvait 
atteindre plus directement les juges de paix; elle les dépouille, en effet , de 
la plus importante partie de leur Juridiction, qui était sans contredit le droit 
d'étouffer par des jugemens mis appel Thydre toujours renaissante des con- 
testations possessoires. » 

D*un autrec6téM. Billion, dans une excellente dissertation ayant pour litre 
Dei juges de paix en France: ce qu'Us sont, ce qu'ils devraient être, a fait à ce 
sujet des observations dignes à tous égards de fixer Taltention du législateur, 
et dont le but est d'appeler une disposition législative qui interprète et dé- 
termine rintenlion et le sens de la loi. 

Quelle est, demande-t-il, Tessence de Taction possessoire? 

Dans quel but est-elle admise ? 

Il répond comme suit à ces deux questions : 

L'essence de l'action possessoire n'est pas de reconnaître, de constater la 
propriété ; mais de protéger , de secourir la possession légitime : on dit le 
possession légitime, parce que, pour invoquer le secours de la loi obntré l'op- 
pressenr qui la trcmUe, il faut posséder animo domini; non vi^ r\on èlamt non 
pneario. 

m Le bat dans lequel elle a été admise , c'est de réprimer à l'instant un acte 
dé Yiolenoè oi de ruse; c'est de punir immédiatement celui qui, an fîeà d'user 
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2°. 

Des conditions nécessaires pour former Faction possessoire. 

On a VU, par les notions générales posées tome 3, 
page 3i5, que deux conditions sont exigées pour que 
Ton puisse jformer Faction possessoire ; il faut : 

i** Avoir possédé paisiblement, publiquement et 

d*iin droit, emploie la force; celai qui trouble Tordre locial, er qai,i 
l'exemple de l'homme sauvage , se saisit de ce qu'il convoite ou de ce qu'il croit 
lui appartenir : le but de la loi a été de couvrir de son égide celui qui Tin- 
voque contre celui qui la viole , elle rejette toute discussion sur le droit à» 
Tagresseur; il suffit au possesseur troublé d'établir sa possession et l'évictioD, 
pour être à l'inslant réintégré : Spoliatus, ante omnia restituendus ; le juge de 
l'action possessoire , juge en quelque manière de police, a moins à prononcer 
sur un litige qu*à ordonner le rétablissement du siatu quo ante spoliationem, 

c Pendant trente-deux ans les juges de paix avaient décidé en dernier res- 
sort ces questions purement de fait , lorsque les dommages et intérêts réclamés 
étaient restreints à cinquante francs : dix mille jugemens l'attestent, tans 
qu'aucun abus en soit r^ulté ; et il faut convenir que s'il fut jamais d'actions 
moins complexes , mieux appropriées à la nature des fonctions du juge de paix^ 
à la célérité et à la simplicité des formes suivies devant lui, ce sont les actions 
possessoires. 

« Mais ils jugent, dit-on , sur la valeur de la possession ou de la propriété 
revendiquée, et cette valeur est indéterminée ou excède l'attribution en der- 
nier ressort... 

« On croit qu'il y a dans ce raisonnement une erreur palpable. 

« Le magistrat saisi de la réintégrande juge la possession et nqn la pro* 
priété; c'est sur la valeur de Tune et non sur la valeur de l'autre, qu*il est ap- 
pelé à prononcer : qu'importe la valeur de la propriété, lorsqu'il n'a à statuer 
que sur la possession ? c'est la valeur de la pofliession , les pertes essuyées par 
la privation de cette possession , qui forment Tobjet pécuniaire du litige : c'est 
une question de dommages et intérêts. 

« Un voisin ou un tiers, prétendant droit à un terrain , à une propriété 
quelconqi 
ce 

légiti 

en complainte : que demande-t-il? Non d'être inaintenu dans sa propriété, 
mais dans sa pospession. Sur quoi le juge est-il appela à prbnpncer ? Non sur. 
le droit de propriété, mais sur . la jouissance de cette propriété; non sur Tat* 
teinte portée à la propriété , mais sur l'atteinte portée ) la possession : les tort» 
mi*U a à réparer sont ceux éprouvés par le posscsse^r déppvilléy en raison dd 
la priyaUi^ix instantanée de sa possession. 

« Un-.îipolialeur uburpe unç portion de bois, uneportipn de terre : de <no\ 
dépouille-t-ii le propriétaire? Il le dépouille des fruits, des produits 4alK>i* 
ou de|^ réûoll^ c|e |a terre : il lui ravit le bois qu'il a coup^çja eijlevé^b 
moiqijf^ j^<^t iî^.fy prjté, {nais il ae le dfîpouille pas dç la jpiicQpri^l^ i \» 
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pendant une année au moins , à titre non précaire ; 

a° Que le trouble dont se plaint le demandeur ait 
eu lieu dans l'année. 

Nous avons à rechercher ici quelles peuvent être , 
dans l'application , les conséquences de ce principe , 
consigné dans l'article 23 du Code de procédure. 

Fixons d'abprd le sens que l'on doit attacher aux 
mots à titre non précaire. Nous disions sur la ques- 



droita dft^propriétaire restent intacts $aus la protection de la loi , soamis à un 
examen beaucoup pins sévère, beaucoup, plus solennel : le^ torts à réparer 
•ont donc ceux faits, non à la propriété , mais sar la propriété ; Tindemnité 
est donc une compensation des dommages causés aux produits, et non une in- 
demnité de la valeur du sol. 

« Si donc U possession est d'une valeur moindre que les limites de l'attri- 
bution en dernier ressort, elle est nécessairement saisie par cette attribution^ 

« Mettre en question le prix de l'objet spolié entre celui qui est dépouillé 
et celui qui dépouille, ce serait offrir un moyen à la force pour défendre son 
usurpation ; ce serait reconnaître que celui qui dérobe se crée par son larcin 
le droit de le défendre : ce serait admettre qu'il a des droits à la chose volée. 

< La possession de fait , on le répète , n^est pas un droit, c'est une violation 
en droit ; la valeur de la possession , comme la valeur de la propriété , est 
donc indifCérente : le possesseur légitime a seul droit à une indemnité pour 
les torts faits à sa possession; il a seul le droit de limiter cette indemnité, s'il 
Dç veut p^s l'exiger dans toute son étendue. 

a En entrant dans le système de la jurisprudence actuelle, que Ton prenne la 
peine d'expliquer ce qu a voulu dire la loi de 17.90 qui permet aux jugea do 
paix de décf,der les actions possessoires jusqu'à concurrence de cinquante 
frapcs. La loi aurait donc voulu une chose illusoire, la disposition textuelle 
serait sans application ; car, avec la distinction admise par l'arrêt de 18^2, U 
poropétence en dernier ressort dans les matières possessoires est totalement 
détruite. 

« Aussi M. le procureur générul, qui a conclu dans le sens de l'arirèt , n'a^t-il 
pu s*empècher de rappeler que < dans une instruction sur la justice de paix, 
rédigée par le comité de constitution, on proposait l'espèce suivante : c Le 
« possesseur de cinq raies de terre demande a être maintenu dans sa possession, 
« et il réclame cent francs de dommages et intérêts; le juge de paix main- 
< tient le demandeur en possession, et lui accorde soixante francs de dommages 
« et intérêts , » sur quoi rinstruction porte en termes exprès : c Si le dom- 
« mage causé à la propriété du plaignant n'avait pas excédé la valeur de cin- 
« ouante francs , le juge de paix en. aurait connu en dernier ressort aux termes 
<t de l'article 10 du titre 3 de la loi du 24 août 1790. » 

« Il est donc établi que l'intention formelle du législateur fut que le jnge de 
paix jugeât en dernier ressort les matières possessoires , lorsaue l'indemnité 
rédâinée par le demandeur troublé serait limitée à cinquante francs.» 

]Les observations qui précèdent noua semblent prouveir que, l'intention du 
lé^ûAiteur <}e 1790 fut on effet que le juge.de paix prononçât en dernier ressort 
sur les actions possessoires, lorsque le montant d^ doiqimages aurait ét4 fi^bé 



17a II* p. L. III. T. II. — DES JUSTICES DE PAIX. 

tion 67 de notre Analyse raisonnée du Code de procé- 
dure civile : 

Les anciens auteurs entendaient et nous pensons 
que l'on doit continuer d'entendre par le mot pré- 
caire tout ce qui n'est qu'un effet de la bonne volonté 
ou de la tolérance d'un propriétaire (1) : ainsi Ton a 
toujours appelé possession précaire toute autre pos- 
session que celle à titre de propriétaire; et c'est par 
cette raison que le tribun Faure explique les expres- 
sions de l'article 2 3 du Code de procédure Jîfar les 
termes à titre de propriétaire ^ qui se trouvent dans 
l'article 12229 du Code civil. 

Or, de ce que ces expressions, à titre non précaire 
et à titre de propriétaire y expriment la même idée, 
il suit évidemment que les actions possessoires ne 
peuvent avoir pour objet que cette seule possession 
à titre de maître {animo domini)^ qui, après une 

au-dessous de cinquante francs. Sous ce rapport , il serait peut-être permis de 

{)enserque l'arrêt de 1822 aurait mal-à-propos changé la jurisprudence. Une 
ci serait donc nécessaire pour consacrer cette nouvelle doctrine admise, et 
lever tous les doutes qui peuvent exister encore. Mais nous pensons que cette 
loi devrait maintenir ce nouveau système. S'il est vrai qu'il ne soit pas de l'es- 
sence de l'action possessoire de consm/er la propriété , il est également vrai 
que le résultat de cette action est de constater en faveur du possesseur main- 
tenu la présomption légale du droit de propriété. Or ce résultat nous parait 
trop Important ; les actions possëteoires sont, cjmme le démontrent les nom* 
breuses questions que nous traitons , hérissée:^ de trop de difficultés, poarqa^ 
l'on puisse laisser au demandeur la faculté de soustraire le litige au second 
degré de juridiction , en évaluant sa demande en dommages-intérêts au-dessoai 
du taux fixé pour le dernier ressort (a). 

(1) Voyez Pandectes, livre 43, titre 26, loi 1. 

(a) L^DtentioD du législateur nous parait si peu démontrée en faveur du système soo- 
tenu par M. Billion, que les deux premiers arrêts de la cour de cassation reodtu vu » 
question Tavaient été dans le sens du dernier état de la jurisprudence ( voir arrêts aei 
24 messidor an 14 et a3 prairial an la). Aussi M.Merlin, comme le rappelle M. Can^ 
avait toujours professé cette dernière interprétation, alors même que la conr de cassation 
s'en était écartée par plusieurs arrêts consécutifs. Aujourd'hui la question ne peut pi»* 
faire l'objet d'aucun doute; et depuis l'arrêt de i8aa sont intervenus dans le même sent 
de nouveaux arrêts à la date des 11 avril iSaS, 14 février 1826, 3| juillet 18^8 et 
3i août i83i. Cette jurisprudence est encore confirmée par le seotimenl des aaleoiS' 
(Voir AuLAGNiER, Traité dês actioru possessoires ^ n**' 243 et 244, pages 269 «^ 
suivantes. — Garitibr, même Traité, page 3*90-394.; 
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année révolue, vaut titre jusqu'à preuve contraire 
fournie au pétitoire; cette seule possession dont la 
continuité peut opérer la prescription, conibntié- 
ment à l'article 2229 du Code civil, mais en faveur 
seulement de celui qui possède par soi ou par les 
siens à titre de propriétaire , et jamais en faveur de 
ceux qui détiennent pour autrui. 

Ceux-là, conséquemment, dont le titre suppose 
qu'ils reconnaissent un autre propriétaire, comme le 
fermier, le séquestre, Yengagiste{i\ n'ont pas cette 
actioft. 

C'est par ces considérations que M. Merlin dans 
son Nouveau Répertoire, au mot complainte ^ dit 
formellement que \?i possession naturelle ^ qu'il dé- 
finit la simple détention de la chose y sans dessein ni 
intention de la posséder en qualité de propriétaire^ 
ne donne point lieu à la complainte. 

C'est, ajoute-t-il, ce que l'ordonnance entendait en 
disant que, pour former cette action ^ il fallait possé- 
der à autre titre que àefermier ou possesseur précaire. 

Cependant M. Favard de Langlade (2) ne pense 
pas que les mots à titre de propriétaire^ de l'arti- 
dç 2229 du Code civil, et les mots à titre non précaire^ 
de Tarticle %i du Code de |)rocédure, expriment la 
mettre idée; il paraît se fonder sur ce que l'usufruitier 
ne peut prescrire la chose, parce qu'il ne jouit pas à 



(i) On appelle, en général , engagement (V immeubles la cession de la jouis- 
sance d*an bien pour un temps; on en distingue de deux sortes, ïantichrèse et 
la vente à réméré : nous examinerons ci -après ( question 427 ) si Tacquéreur' 
d'un bien vendu à réméré peut intenter Taciioi) pos:?essoire ; mais Vengagfste 
proprement dit, autrement Vaniichrésiste , n'a pas ce droit, ainsi que nous 
TaTons dit ci-dessus pages ill et suivantes. L'engagement des domaines de la 
eouronne se rattache à l'antichrèse. — (Voyez Nouveau Répertoire , aux mots 
engagement if immeuble , tome 4, page 5S4.) 

(8; An mot complainte f section 1^*, g 2, n® 1. 
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f/fn^ de propriétaire^ et peut cependatit former l'action 
pbdsessoire , puisqu'il ne jouit pas à titre non pré- 
caire de son droit d'usufruit (i). 

Nous n'en persistons pas moins à considérer, en 
général , les expressions des deux Codes comme syno- 
nymes, attendu que l'usufruitier n'exerce l'action 
possessoire pour son droit d'ùsufi*uit^ue parce qu'il 
jouit de ce droit comme propriétaire : néanmoins 
lorsqu'il exerce cette action contre des tiers (ainsi 
qu'on le verra n° 3°), il est vrai de dire qu'il n'agit 
pas à titre de propriétaire de la chose ou du droit 
dont il réclame la possession, puisque l'une et l'autre 
appartiennent au maître de la nue propriété; mais il 
agit comme jouissant pour ce dernier, en vertu d'un 
droit qu'il possède à titre non précaire .* c'est unique^ 
ment sous ce rapport, et dans ce cas seul, que les 
termes ne seraient pas synonymes, et que là distinc- 
tion de M. Favard pourrait être fondée. 

Maintenant il faut remarquer i 
' Premièrement, que Si la possession ne s'adquifert 
que par une jouissance non interrompue pendant 
une ailnée, à titre iion-préiDaire, pourtant il n'est 
pas toujours nécessaire d'avoir joui chaque jour de 
Tannée; par exemple, ;$'il s'agit des eaux dont on 
h'usè que durant im certain temps : iiinsij dit la 
loi 6 àuxPandectes (§§ î4 ^t uTideaquaguùt^etcestim), 
il suffit d'en avoir joui un jour et une nuit sans avoir 
été attaqué dans le courant de l'année, et, d'après cette 
loi , il suffit aussi d'avoir joui pendant tin été des eaux 
dont On ne peut se servir que dans cette Saison (a); 
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(1) Favaiid, au mot complainte, sèetioti !*•, § S, tt? 3. 

(2) Gàrmikr, Régime des ettuS, vfi 129. 
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en tous autres cas il suffît que Ton ait possédé au 
conunencement deràntiée, quoiqu'aucun acte n'ait 
eu lieu depuis (i) : 

Secondement^ la possession doit è\ve publique; ce 
qui signifie que les actes sur lesquels on l'établit doi- 
vent être païens : la clandestinité , qui consiste à se 
ttiettre en possession d'une chose par des actes opérés 
en se cachant des personnes qui pourraient la reven- 
diquer, serait donc un vice d'où résulterait une 
fin de nôn-recevoir insurmontable contre l'action 
posséisoire. Remarquons cependant, par suite des 
observations consignées ci-dessus, qu'il n'est pas né- 
cessaire que la possession de celui qui formerait cette 
action ait été publique pendant toute l'année : « Ainsi, 
dit Dunod (a), il faut remonter à l'origine de la pos- 
session pour juger s'il y a clandestinité. Si donc l'on 
a d'abord possédé publiquement et de bonne foi; 
quoique l'on cache sa possession dans la suite , on ne 
bissera pas de prescrire : si , au contraire , on a pos- 
sédé au commencement en cachette ce que l'on gavait 
li 'avoir pas justement acquis, on ne le prescrira pas 
quand même on aurait dénoncé de suite sa posses- 
sion au propriétaire. » Tel est aussi le sentiment de 
Pothier(3). 

Troisièmement, de ce que la loi n'exige autre chose 
si ce n'est que le demandeur ait une possession ai^ec 
le Mractère que nous venons de déterminer y il s'en- 

(1) Favird, ubi supra, seetiôn 5, n°4. 

Seloïi d'Airgentré, rinterrupiion jpar cas fortuit (causée, par exemple, par 
«ne inondation) opère le même effet que si elle venait du fait de rhonune. 
Perchambauk et Duparc décident au/contraire, avec plus de raison , que la 
possession n^est que nupendue, et que la nouYelle possession se réunit à la 
préeédenle. 

(2) Traité des prescriptions, V partie, chapitre 6. 

(3) Voir TraiU de la possession^ chapitre 1*% n«5i8. 
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suit que la bonne foi n'est pas une des conditions 
nécessaires pour que Faction ftoit recevable : peu im- 
porte donc que le détenteur soit de bonne onde mau- 
vaise foi; il ne peut être question que du fait de la 
possession (i). 

. Quatrièmement, la loi n'exige pas non plus que 
celui qui veut intenter l'aclion ait possédé par lui- 
même : la jouissance de ses fermiers ou de ses pré- 
posés est donc réputée sienne, et, n'eùt-il possédé de 
l'une de ces manières que depuis quelques mois ou 
quelques jours, il pourrait compléter le la||s de 
temps prescrit en joignant celte possession à celle de 
son auteur, à quelque titre qu'il l'eût remplacé ; c'est 
ce qu'expriment ces mots de l'article ^3 du Code de 

procédure civile : « ceux qui, depuis une année au 

a moins, étaient en possession paisible, par eux ou les 
<( leurs (a)...» 



^1) PoTHiER, Coutume iTXMéans (intaradoction, titre 2, n« 50); et Traité du 
la possession, chapitre 6, section 2, § 3. 

(a) Le droit de possession , envisagé abstractivement, est Tobjet d*une yieille 
et constante conlroTerse entre les auteurs ; son existence même, indépendam- 
ment de la propriété, est contestée par quelques-uns. 

Sans nous jeter ici dans l'examen de ces dÎTerses théories, nous reconnaî- 
trons Que sous notre législation , comme sous le droit romain, la possession sé- 
parée de la propriété constitue des droits qui lui sont spéciaux, et qu*à Tégard 
de celle-ci elle forme une présomption favorable et souvent déterminante. 

Qii^nt aux effets de ces droits , ils varient selon Tordre d'objels auxquels ces 
droiùl' ectl-mteMis s'appliquent : Vusiicapion nous présente même la possession 
comme mode diequérir la propriété, comiAe la constituant. 

Il est inutile de rechercher le nombre douces effets ; là, encore, il faudrait 
opter entre deux systèmes : Tun arrivant, par des subdivisions, jusqu'à QB 
chiffre fort* élevé; l'autre, au contraire, le réduisant presque aux interdits, c'est- 
à-dire presqu'aux seules actions çbjet spécial de cet article (*). 

Considéré sous ce dernier rapport ,.le droit de possession consbte essentiel* 
lement (comme le fait observer un savant professeur {**)) dans le droit d'oces- 

(*) M. de Savignj reproche aux anciens interprètes du droit romain d*aTo!r t^eneiit 
étendu ces effets, que Vnn d'eux encollante jusqu'à cent soixante^douzê ; au contraire, oèl 
auteur pense que les seuls efTets juridiques seraient Pusucapion et ]e droit de se faire 
maintenir ou rétablir en possession au mojen des interdits. ( Voir ChrestomatMê di 
M. Blondeau, i'** volume, pages a6a et suivantes.) 

(**) Blondkau , loco citato snpca. 
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Cinquièmement^ l'action possessoire ne peut être 
fondée que sur un trouble. Le trouble est Fempeche- 
ment causé soit par voies de fait y soitpar actes extra- 
judiciaires ou judiciaires , comme une demande en 
justice; mais il est sensible que le trouble apporté par 
TelLécution d'un jugement né fonde pas la complainte : 



MMi«UAiA*irfBi*aâB**Mii^ 



per exclosivenoent la chose tant qu'un autre individu ne piouve pas que la 
<^iose lai appartient. 

De4à les dispositions de nos lois qui accordent au possesseur certaines ac- 
tions pon^ se faire maintenir ou réintégrer dans son droit de possession, et qui 
le dispensent de prouver comment il a acquis la chose tant que son adrersaire 
ne prouve point qu'elle lui appartient. 

Mais ces importantes prérogatives n^ont pu être concédées à un fait quel- 
conque de possession , la possession légale seule a dû être entourée de ces 
privilèges. 

Or c'est celte possession légale , e*est-Â-4ire teUe que le législateur Ta coq- 
stitiiée, dont M.Carré rappelle les diverses conditions vitales en ce qui concerne 
Inaction possessoire. 

De Texamen qu*il fait de ces conditions il résulte que la possession néces- 
saire pour concéder le droit d'actionner au possessoire doit être animo domini, 
publique , paisible, annale. . 

Tous les auteurs sont d'accord que pour intenter l'action possessoire il n'est 

rt besoin que la possession soit démontrée être de bonne foi , parce que de. 
bonne ou mauvaise foi ne ressort pas une présomption apparente de la 
propriété. Aussi M. €amier dit-il : Les juges de paix doivent bien se garder de 
croire que la mauvaise foi du possesseur prouvée établirait que la possession 
n'a pas eu lieu à titre de propriétaire, a été équivoque ou précaire, si d'ailleurs 
il anût fait tous les actes qui annoncent une propriété pleine et entière (*). 

C'est que l'action possessoire n'a d'autre but que de conserver ou remettre 
la saisine aux mains de celui qui détient avec les caractères apparens, exté- 
fieora, ostensibles de la propriété « indépendamment du vice de son titre ou de 
la source de sa détention. ' 

Sooà ce point de vue , il y a là une différence entre la possession nécessaire 
pour prescrire et celle seulement exigée pour se £aire maintenir dans une 
jouissance qu*on avait antérieurement au trouble , ou, pour mieux dire , entre 
la poosession requise pour accpiérir la propriété incommutable , et .celle déter- 
minée pour se faire maintenir dans la seule jouissance de la chose (**). 

Nous avons dû nous appuyer sur cette distinction parce qu'elle nous ramène 
vers «otre point de départ , vers la base que nous avons posée : que le droit 
de possession consiste dans le droit d'occuper exclusivement la chose tant 
qu'un autre individu ne prouve pas qu'elle lui appartient. 

(*) Traité des actions possessoires , pages 117 et 118. — AulaovI£R, même Traita ^ 
Bi^aa-68. — ^Pokcet, Traité des actions , n*' 74. 

(*^ U faut dtsenrer \ne celte distinclioD dispsrait par la prescriptioD trentepaire 
qui suffit pour légitimer ce qui fomc \m titse de pvopriété. 

Vf. la 
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on ne peut que se pourvoir par appel ou par oppo- 
sition (i). 

Sixièmement, enfin, l'action possessoîre peut être 
formée contre toutes personnes contre lesquelles on 
peut acquérir par prescription (2). ' 

Après avoir posé ces notions générales , comme dé- 
rivant de principes incontestables sur les conditions 
requises pour former l'action possessoire, nous pas- 
sons à la discussion des principales questions qui 
peuvent se présenter dans la pratique, et qui n'ont 
pas été traitées dans nos Ijois de la procédure civile 
où sur l'article a3i du présent Code. 

4i5. Suffit-ild avoir possédé de fait un héritage ou 
un droit réel pendant un an et jour, pour avoir. droit 
d^y être maintenu nécessairement en cas de trouble ? 

.Nous avons dit qu'il ne pouvait être question, dans 
Faction possessoire, que du fait de la possession; 
mais ce serait tirer de ce principe général une consé- 
quence évidemment contraire à l'esprit du législateur, 
que d'en conclure que le seul fait de la possession suf- 
fît pour que la complainte fût recevable. Le principe 
dont il s'agit ne s'applique qu'aux questions de bonne 
ou mauvaise foi ; et comme la loi place, au nombre 
des conditions nécessaires pour que l'action procède 
la condition que la possession ne soit pas précaire, i 
est évident que le juge de paix a le droit d'examiné 
si les circonstances ne lui imprimeraient pas le carac- 
tère de simple tolérance, ou tout autre vice qui rendî 
la possession inefficace : c'est pour cela qu'il lui e 
permis de prendre connaissance des titres qui lui s 

(1) DupARC-PouLLAiN , Principes du drotl, tome 10 , page €96> n« 11. 

(2) Idem, ibidem, page 32; Code civil, art. 2227. 
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raient représentés à l'appui de la demande ou de l'exf 
ception (i) ; appréciant ainsi les circonstances et le 
naéritè des titres le juge admet l'action, ou la rejette 
en accueillant la fia de non-recevoir fondée sur le vice 
de la possession (a). 

4 1 6. PourformerV action posséssoirefauHl absolu- 
ment avoir possédé pendant une année ^ ou bien la 
pessession la plus courte cubant le trouble peut-eUe 
suffire? 

îft)us avons dit, dans les préliminaires qui précè-^ 
dent (3), qu^il suffit, pour former l'action posses- 
smre , que l'on ait possédé dans le commencement de 
l'apnée , encore bien qu'aucun acte n'ait suivi celui 
qui a été le principe de la possession ; mais nous avons, 
supposé qu'une année entière s'était écoulée depuis 
cet acte primitif : ici nous demandons si l'action pos- 
sessoii*e 'peut être formée avaùt l'expiration de ce 
laps de temps. Cette question a été discutée dans 
notre Traité des lois de la procédure (4) et nous l'avons 
résolue affirmativement par le motif qu'entre deux 
possesseurs dont aucun n'a acquis la possession an- 
nale il est naturel de prononcer en faveur de celui 
qui a possédé le prfemier, et par conséquent depuis 
un plus long espace de temps. 

M. Vaudoré (5) estime^ au contraire, qu'il n'y a 
lieu qu'à l'action ^^^/Yo/r^ entre les parties, lorsqu'au 



(i) Voyez Loi* de la procédure ^ tome 1, page 46, n®» 104 et 106; et 
page 49, n° 112. 

(â) Voyez les exemples que fournissent les deux arrêts de la cour de cassa- 
te ion rapportés par M. Fayard (§2, n*» 3). ; 

(i) Voyez page 174. 

(4) Tome 1, page 47 , n° 127. 

(5) Tome 2, page 187, n''425. 

J2. 
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cune d'elles ne peut établir en sa faveur la possession 
annale. 

La remarque de M. Yaudoré nous a fait un devoir 
de réfléchir sur cette solution; et nous avons reconnu 
qu'on peut , en effet , la combattre avec avantage par 
argument des lois 128 et i54 aux Pandectes {de re- 
guUs juris) : In pari causa possessor potiar haberi 
débet..... Quum delictum est duorum ^ semper onera' 
tur petitor^ et melior habeturpossessoris causa.^.... 

Or, dirait'On , ces deux lois sont susceptibles d'une 
application directe à la question. ^ 

« Lorsque les deux parties sont paiement fondées 
« en titre, dit la première , la cause du possesseur est 
« la meilleure. » Or, entre deux personnes dont cha- 
cnne n'a pas la possession d'une année au moins^ la 
cause est égale : donc celui qui a en sa faveur le der- 
nier acte possessoire doit être préféré. 

La seconde loi porte : « Lorsque deux parties sont 
(c coupables du même délit sur ce qui fait le sujet de 
« leur contestation , la cause de celui qui possède a 
<r l'avantage sur celle du demandeur. » C'est ce qui 
arrive, ajoute la loi, lorsqu'on oppose à ce dernier 
l'exception de dol; car il n'est pas recevable à vouloir 
opposer la même exception au défendeur, quand 
même celui-ci serait véritablement coupable..... Ainsi 
deux parties réclament la possession , chacune d'elles 
se fonde sur des actes de même nature^ les excep- 
tions sont réciproques ; mais quelle est celle qui se 
trouve en possession? C'est, nous le répétons, la par- 
tie qui argumente du dernier fait : c'est donc à elle 
que la possession doit être adjugée. 

Il résulterait de là que nous serions tombés dans- 
quelque erreur en disant que l'on doit, au contraire^ 
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prononcer en faveur de celui qui a possédé le pre- 
mier, et par conséquent pendant un plus long espaça 
de temps. 

Mais devrait^oki alors déclarer l'action non^receça-^ 
bie, et, comme le dit M. Vaudoré, renvoyer les par- 
ties à procéder au pétitoire ?\ 

On voit par la discussion de la question 107 de 
notre Traité des lois de la procédure que , selon Du- 
parc-PouUain (i), on devrait accorder Faction posses- 
soir^ à celui qui ^ la possession , ne fût-elle que à^un 
moment^ contré celui qui n'en avait aucune avant le 
trouble : M. Pigeau professe la même doctrine. 

Mais le Code de procédure n'accorde l'action pos- 
sessoire qu'à celui qui possède depuis plus d'un an : 
tel est le principe général, fondé sur ce que, le plus 
ordinairement, les fonds ont été possédés pendant 
plus d'un an avant l'action. 

Pour admettre une exception à ce principe, il fau- 
drait une disposition expresse de la loi; cette dispo- 
sition n'existe point : il n'est donc pas permis de 
s^écarter de la règle générale, d'après laquelle tac^ 
tion possessoire ri est receifable qi^ autant qiùeUe est 
Jbndée sur une possession paisible pendant ujme ANméï: 

BléVOLUE.. * 

On a pu décider autrement sous l'empire de l'an- 
cienne jurisprudence, et faire les distinctions que 
nous avons rappelées dans notre Traité des lois de la 
procédure; mais il ne faut pas oublier l'observation 
que nous y avons faite : que l'ordonnance de 1667 ^® 
portait point , comme l'article a3 du Ck)de de procé- 
dure , que Faction possessoire ne serait recevable que 

(1) Cité au Répertoire f aux mots voie défait. 
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de la part de ceux qui , depuis une année au moins ^ 
duraient été eh possession paisible, etc. L'article i^^du 
titre 1 8 se bornait à indiquer le délai dans lequel on 
était obligé de former l'action ; tandis que le Code 
de procédure exige, comme condition expresse, 
que le demandeur justifie d'une jmiissance annale 
continue. 

Nous croyons devoir nous ranger, par ces motifs, 
à lapinion de M. Vaudoré , qu^il appuie d'ailleurs de 
l'autorité de MM. Henrion de Pansey et Favard de 
Langlade; non que ceux-ci aient positivement décidé 
la question , mais ils ont offert en plusieurs passages 
de leurs ouvrages des argumeiis en faveur de la solu- 
tion à laquelle nous nous arrêtons (a). 



(a) Depuis , M. Carré est revenu en partie à sa première opjniQn dans son 
ouvrage sur les justices de paix {*) : il y rétablit la distinction faite par Du^ 
parc-Poullain so^s l'empire de Tordonnance de 1667 (**^ ; et il décide difTé- 
remment selon que Faction est intentée contre celui qui possède encore du 
moins civilement, dejpuis un an au moins, ou contre tout autre. 

Dans le premier cas, M. Carré pense que l'action en complainte serait non- 
recevable ; dans le second , au contraire', il la déclare admissible. 

Mais, conwne no.tre auteur le dit lui:méme, à l'appui de l'opinion émise ici 
Ton ne peut argumenter de l'ordonnance de 1667 pour décider la question sous 
l-émpire du Code de procédure civtle dont l'article 23 exige la possession 
annale pour intenter l'action possesso^re. 

Or, comme nous Tavons vu par l'examen dé toutes les questions qui pré- 
cèdent, celte maintenue en possessioit n'est accordée qu'à celui qui possède seipn 
les conditions légales ; ces conditions forment seules la possession à laquelle 
la loi a attaché la présomption de propriété, qui fait la oase delà décision du 
juge. La possession annale manque-t-çlle, le juge ne peut y suppléer sans vicier 
la loi. 

Que cette condition dii la loi présente , dans une espèce donnée, des inconvé-. 
niens, cela se peut; mais ce n'est pas un motif ppur ne pas appliquer cette 
loi : c'en serait un, tout au plus, pc^ir rechercher si par une autre action oa 
ne peut pas réparer la kcuné aui parait se repcontrer dan^ la lo^. 

Autrement, une fois le juge devenu l'arbitre du temps de possession néces- 
saire pour être apte à se pourvoir par action possessoire, on substituerait sa 
volonté au commandement de la loi, et le trouble qui en résulterait dans l'ad- 
ministration de la justice serait bien plus grave que celui laissé sans réprcssio;^ 

(*) Tome 2, n°' i575 etsuivans, pag«9 33a et suivanles. 
(**) Princijtes du droit Jrançais, tome lo. 
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4*7* Résake-t'il de ce fue nous aidons dit aux pré- ' 

liminaires (i), que Von peut former faction possessoire 

pour trouble à la possession sans considérer si elle est 

juste ou injuste y que cette-, action procède de la part 

de celui qui possède clandestinement j par uiqlence^x 

ou précairement ? ^ 

Non, sans doute; il en est, de la possession usurpée 
par yioleixçe , capame de la posisession clandestine (2), 
elle ne. peut autoriser l'usurpateur à former com- 
plainte : c'est une conséquence de l'article aaSS du 
Code civil , portant que les actes de violence ne peu^ 
vent fonder une possession capable d'opérer la pres- 
cription. Or l'action, possessoire a pour but la main- 
tenue dans une possession qui conduirait, avec le 
temps, à la prescription de la chose : il est évident 
que toute possession acquise par violence ne peut 
dpunerlieuà cette^ question. Telle est aussi l'opinion 
que M. Pothier,: dans son Traité de k. procédure ci^ 
vile (3), fondait sur la disposition de l'article 369 de 
la Coutume d'Orléans, qui était aiqsi conçue : Si 
aucun est troublé dans la possession d^un héritage 
qu'il possédoit publiquement (non chim)^sans s^iôlen^ 



parce qti*il serait apportera une posBessioti' tellement nouvelle qu'elle lîe comp- 
.^raU pas même une année d*exisience. . - 

Par ces considérations nous pensons que, des diverses opinions embrassé^ 
tour à tour par M. Carré, celle qu'il a cru devoir soutenir dans Tonvrage que 
nous commentons est la seule conforme aux principes, introduits par notre 
Doavelle légisfation ; et qu'on ne saurait admettre lès distinctions ,que Tauteur 
établit d^i» son Droit civil dans se^ rapports aVtoo les justices dé paix; pam 
que la loi né les reconnaît pas et qu'il n'est pas permis de distinguer là oi)i,ellp 
ne distingue point (*)• ' 

(1) Voyez ci-dessus page , 175. 

(2) IMcfem, page 175. 

(3) 2« partie, chapitre 3, § 3 . 

(^) M. Âulagnier combat aus^ cqs distiuctioDs dans, son Traité des actions posscs- 
«pires (a*^ la, pages x3 et suivantes). 
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ce (nec vi), à autre titre que -de possesseur précaire 
(nec precario ) 

4i 8. La violence et la clandestinité , comnie te pré^ 
mire , ne rendent-elles t action non-rece^ableque con- 
tre celui sur lequel la possession a été usurpée de cette 
'manière ? 

Pothier (i) résout encore cette question affirma- 
tivement : *f Si,dit-}1, c*estun tiers qui me trouble 
dans ma possession , il n'est pas recevable à m'çppo- 
ser le vice de violence ou de clandestinité; ainsi cette . 
possession peut servir ^ contre lui , de fondement à 
une complainte. » 

Il en est de même de toute possession précaire qui, 
aux termes de l'article aaSG du Code civil, ne peut 
conduire à la prescription par quelque laps de temps 
que ce soit; par exemple, la possession d'un séques- 
tre. Si cette jouissance ne peut pas servir de fonde- 
ment à une complainte, contre celui de qui le pos- 
sesseur la tient, elle peut lui servir contre un tiers (a). 

419- ^ quels caractères reconnatt-on le vice de 
clandestinité? 

On appelle clandestin ce qui se fait e/ijecre^ contre la 
défense de la loi ou au préjudice des droits d'autrui, 
et ce que l'on tient caché; la clandestinité est \e vice 
de la chose faite clandestinement. 

Les actes clandestins sont naturellement suspects - 
de fraude et dé collusion; c'est par ce motif que la a 
clandestinité opère(comme nous l'avons dit page 173) 



(1) Traité de la procédure^ ubi supra. 

(2) Ibidem; et Introduction ù la Coutume d Orléans, tilre 22, n<» 50: vayea 
ce que noue diroDs au n° 3°, du fermier, de Cutufruiiier, etc. 
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une fÎD de non-recevoir contre la complainte : en ef- 
fet cette action est autorisée parce que la loi présume 
que celui qui a perdu la possession annale en a été lé- 
gitimement dépouillé, ou qu'il est dans son tort de ne 
s'être point opposé à l'usurpation; reproche qu'on 
ne pourrait lui faire si l'on avait pratiqué contre lui 
des manœuvres sourdes et clandestines, pour [empê- 
cher qu'il s'en aperçût. 

Il ne peut guère y avoir |de clandestinité dans la 
pos^sion des biens corporels , car il est rare que le 
propriétaire puisse en être dépouillé à son insu ; maïs 
il n'en est pas de même à l'égard des droits incorpo- 
rels , dont la possession peut être infectée de ce vice : 
pour qu'elle ne le soit point^il faut, dit Duparc-Poul- 
lain(i), que les actes soient /72^Mc5 , apparens ^ pro- 
pres et déterminés à V exercice dudroitqiConpréteitd. 
Ce principe s'applique fréquemment en matière de 
servitudes. 

ê 

On peut, suivant le même auteur, mettre au nom- 
bre des possessions clandestines \ anticipation faite par 
celui qui laboure sa portion d'une pièce de terre, 
]o|*squ'il n'y a ni séparation ni bornes placées entre 
sa portion et celle de son voisin. De pareilles antici- 
pations sont très difficiles à apercevoir, à moins qu'elles 
ne soient considérables. 

Ainsi, dans tous les temps et nonobstant une lon- 
gue possession , le retour aux titres doit avoir lieu , et 
par conséquent Faction possessoire n'est pas receva- 
hle; mais pour peu que l'anticipation fût considérable 
et qu'il existât des bornes , la possession ne pourrait 
être réputée clandestine. 

(I) Principes du droit , lome 6, page Iil4. 
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Denisart (î) rapporte une espèce singulièi'e de pos- 
session corporelle clandestine, qui peut encore éclaîr- 
cir les principes que nous établissons .* 

« Le propriétaire d'uà terrain sous lequel il y avait 
une carrière le fit fouiller en dessous par le moyen de 
piiits, depuis 17 13 jusqu'en 1721,. et anticipa consi- 
dérablement sous le terrain de son voisin qui ne s'en 
aperçut qu'en 1764; lorsque celui-ci voulut faire 
fouiller son héritage , il forma sa demande en dom- 
mages-intérêts à laquelle on opposa la prescription : 
il répondit que, le travail ayant été caché, les puits 
ayant été comblés ensuite , et l'anticipation n'ayant 
pu être découverte que lorsqu'il avait voulu fait^e 
travailler dans son terrain, la maxime Contra non 
vahntem agere^ non curritprœscriptio devait être ap- 
pliquée^, et que la prescription n'avait pu commencer 
à courir que du jour qu'il avait connu l'anticipation. 
Il fut ainsi jugé par arrêtdu 16 juin 1765, confirmatif 
de sentence du Châtelet, » ^ 

Ëvidemnient , dans une espèce semblable, l'action 
possessoire ne serait pas recevable : il en serait de 
même dans les cas d'entreprises sur. des cours d'eau 
opérées au moyen de canaux souterrains, etc.; ou du 
cas prévu par Pothier (a), où quelqu'un , pour agràn- 
dir ses caves, en aurait fouillé une sous le terrain de 
la maison voisine, et l'aurait unie aux siennes. 

La Coutume d'Orléans (art. a53) avait, à l'égard de 
cette espèce de clandestinité, une disposition expresse: 
Fouillement en terrcy grattement.....jn'attribuent,par 
quelque laps de temps que ce soit^ droit de possession 

à celui qui aura fait ladite entreprise (3j. 

— — ■ ■ — ' — I - '- 

(i) Au mol prescription y n® 25. 

(2) Traité de la prescription ^ 1« partie, chapitre 2, art. 2. 

(3J Voyez aussi Vaudoré , tome 2, page 190, n** 430. 
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^%o. Si le commencement de la possession n'est 
pas prouvé y doit-on^ jusquà preuve contraire ^ pré'- 
sumer quelle a les caractères nécessaires pour que 
Vactiort possessoire soit recevable ? 

Il fest de principe incontestable , conséquence de 
celui qtïe la possession précaire ne peut donner lieu à 
la prescription et par suite à la complainte , qu'on doit 
toujours remonter au principe de la possession pour 
en apprécier la nature ; car celui qui a commencé à 
posséAer est réputé avoir continué la même cause de 
jouissance /suivant la re^e, Nemo sibi causam posses- 
sioriis mutât nisiextrinsécà causa superveniat. Cette 
présomption est établie par l'article 228 1 du Code 
civil : 

« Quand on a commencé à posséder pour autrui , 
a on.est toujours présumé posséder au même titre s'il 
«Ln'y a preuve du contraire. » 

La question posée ci -dessus suppose le cas où le 
commencement de la possession n'est pas prouvé : 
alors , aux termes de l'article 22^0, il y a présomption 
dé droit en faveur de la possession pour soi , et à titre 
dé propriétaire , s'il n'est prouvé qu'on a commencé à 
posséder pojjj^ un autre : c'est le fondement de l'axiome 
MeUus est non ostendere titulUm tiptam ostendere vir 
tiosum; en effet, le titre vicieux paraissant établit le 
vice de la possession : ainsi donc l'action possessoire 
est recevablë jusqu'à la preuve du contraire , laquelle 
dépend de différentes circonstances indiquées par 
M. Vazeilles dans son Traité des prescriptions (i). 

421. Le délai pour intenter Faction court-il ^ dans 



(I) Tome 1, page 47, ir» 54 el suivans. 
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tous les cas , du jour du trouble , ou seulement dujo 
où le trouble a été connu du demandeur ? 




Nous nous sommes bornés à citer, sur la q^ue$tioi| 
109 de notre Traité des lois de la procédure (i), un 
arrêt de la cour de cassation du 12 octobre i8i4i^m 
a décidé que le délai court du jour du trouble; mhis 
on remarquera qu'il a été rendu dans une espèce fpv* 
ticulière : « Un fermier avait reçu d'un tiers uîie^qé* 
nonciation par laquelle celui-ci se prétendait prdf>rié« 
taire du bien affermé, et faisait défense de payëHà'au* 
tre que lui. ^. * 

« Le fermier ayant tardé il donner connaissance de 
cette dénonciation au bailleur, celui-ci ne forma son 
action en complainte pour ce trouble civil que plus 
d'une année après la daté de la dénonciation, et en 
conséquence son action fut déclarée non-rrecevable.» 

L'arrêt de cassation qui a consacré cette décision 
est motivé sur ce que l'article 1768 du Code civil, 
qui oblige le possesseur d'un bien rural à avertir le 
propriétaire des usurpations qui peuvent être com- 
mises sur son fonds, l'oblige également à avertir le 
propriétaire des troubles apportés à la jouissance ida 
biens affermés , (juand même ce serait li^i^simple trM 
ble de droit résulli|nt d'un acte signifié par l'autttv 
de ce trouble. ' • 

Il résulte aussi de cet arrêt, et de Tartiele du Code 
civil sur lequel il est motivé, que le propriétaire a son 
recours contre le fermier dans le cas où celui-ci ne 
l'avertit pas à temps des entreprises commises surson 
fonds. 

En tous autres cas de trouble, soit de droit , soit de 

(1) Tome 1, page 47. 






Uait, l'article a3 du Code de procédure foit courir le 
^élaidujour du troublej mais sauf l'exception résul- 
ipl de la clandeslinité , ainsi qu'on l'a vu par la ques- 
1 précédenle. 

■3. Le possesseur assigné au pétiloire. pourrait-il 
la complainte sous prétexte de trouble de 

aie le pensons pas, attendu qu'en agissant au 
péti^^Apn n'empécbe point la possession qui, suivant 
l'espi^^ft la loi, doit subsister pendant l'instaoce : 
d'où ii^^^H^ibaî^^^âcitablenieut trouble de droit 
quelorsqu^^^^^^^^^^^hU£niteà la possession. 
C'est ce qui a élejug^pl^^l^^^iji 2 décembre 

1832(1). 

Ainsi, lorsque nous avons affirmS^kuent résolu 
dans notre Traité des lois de la procéi^^fc(2) la ques- 
tion de savoir .f/ /e </e/ênt/eur au pét^^m était rece- 
vable à agir au possessoire, celte déc^^lne s'enten- 
dait que du cas où la complainte ser^^Bndée sur un 
trouble de fait autre que celui duqu^^P ferait résul- 
ter l'a^iî^Bi^ ^^ pétitoire. 



ï possessoire peut-e 

miné et non-exécUà 



'avoir lieu pour 



tle Brelagne autorisait 
la compla^^B^HMHP^Iait plégement, non seu- 
lement po^^B trouble exécuté, mais encore pour le 

trouble c^Hué: « et se fera le plégement dans 

l'an et j^Hil" trouble fait ou commencé. » 



(I) Vojw 
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M Henrion de Pansey (i) rapporte ces termes, en 
ajoutant la note suivante de notre savant d'Argentré: 
Commun jE , nam mince et jactationes etiam i^rborum 
turbant^ quia scilicet obsint possidenti ne commode uti 
re suapossit. Remarquons que M. Henrion ne fait au- 
cune observation sur ces textes , en sorte qu'il est 
permis de penser qu'il admettrait la complainte dans 
l'espèce ci-dessus posée. 

Duparc-PouUain s'exprimait ainsi (2) sur ce point: 
« L'action compète pour ]a simple menace , quoiqu'il 
n'y ait eu aucun trouble de fait ni de droit; i^ais il 
£aut nécessairement considérer la nature de la me- 
nace : ' ^ 

ce Si l'adversaire a menacé de chasser le demandeur 
de son héritage, l'action contre cette menace aura le 
caractère de complainte à fin qu'il soit fait défense 
au défendeur de troubler le demandeur dans sa pos- 
sessioi\; 

<c Mais si la menace a été simplement de former ac- 
tion au demandeur pour le faire condamner jd'aban- 
donner l'héritage qu'il possède : outre qu'on n'est guère 
reçu à se pourvoir sur la seule menace d'un procès, 
cette action ne pourrait être formée qu'au pétitoire, 
puisque la menace n!aurait eu pour ob|f||t que la con- 
testation de propriété , sans aucun trouble sur le pos- 
sessoire. » 

Cette doctrine nous semble aujourd'hui absolument 
étrangère à notre* droit puisqu'elle ne se rapporte 
qu'à une disposition particulière à la Bretagne, qui 
dérogeait évidemmentau droit commun (rordonnance 



(1) Chapitre 37, page 33. 

(2) Prineipes du droite tome 10, page 709. 
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de 1667 né contenant rien de semblable) et, comme 
le fait remarquer Duparc lui-même, n'avait pour 
objet que le trouble exécuté, La Coutume est abolie^ 
et nos lois nouvelles ont maintenu, en matière pos- 
sessoire, les anciens principes qui régissaient le reste de 
la France: on doit donc, nonobstant les citations de 
M. Henrion , décider négativement la question que 
nous venons d'examiner (a). 

^11^. Pourrait-on considérerxomme trouble un fait 
que t autorité administratii>e aurait autorisé ou dé- 
claré légitime y en sorte que le juge de paix dût rejeter 
la complainte fondée sur ce fait ? 

On ne saurait contester que toute décision donnée 
par l'administration , soit pour autoriser soit pour dé- 
clarer légitime un fait que le détenteur d'un héritage 
prétendrait porter atteinte à sa possession , ne peut 
empêcher que ce fait soit un trouble, mais on a vu (i) 
qu'il résulte des dispositions combinées de l'article i3 
du titre 2 de la loi du 24 août 1790 avec celles de 
la loi du 6 fructidor an 8 que dans le cas où l'auto- 
rité administrative a prononcé les tribunaux ne peu- 
vent juger dans un sens contraire. 

L'action possessoire formée pour trouble porté à la 

(a)tl n'est jpas nécessaire, pour qu'il y ait ouverture à Taclion en complainte, 
qa*il y ait trouble défait, ni que l'acte occasione un trouble immédiat ; ce qui 
constitue le trouble est abandonné à Tappréciation du juge» puiàque Tarticle 23 
n^en a pas donné la définition : c'est ce qui fait dire à M. Gatmier que les juges 
peuvent en reconnaître l'existence sans que le fait cause un dommage , mais 
seulement la crainte d'en éprouver par la suite, comme on le voit dans trois 
arrêts de la cour de cassation des il juin 1^8, 2 décembre 18:29 et 22 mai 1833: 
on décide qu'il n'y a pas trouble lorsqu'il n'y a ni préjudice actuel, ni possi-. 
bilité que le plaignant en éprouve jamais, ainsi qu'on en trouve un exemple 
dans un arrêt de la même cour du 14 août 1822 (*). 

(1) Voyez notre article 8, tome 1*% page 174. 

(*) Tiaité des actions possessoires , page i44^ 



t<)% U* p. li. Itï. T. II.— DES JOSTICES DE PAIX. 

possession y dans l'espèce de notre question , ne serait 
donc pas recevable , puisque le juge de paix ne pour- 
rait statuer qu'au mépris des actes administratifs. 

Nous supposons que ces actes seraient inattaqua- 
bles; car dans les cas où le demandeur pourrait encore 
se pourvoir pour les faire réformer ou annuler il nous 
semblerait que le juge de paix , sur les conclusions de 
celui-ci, devrait, en laissant provisoirement les choses 
dans l'état , surseoir à prononcer jusqu'à nouvelle dé- 
cision de l'autorité administrative. 



4W 



3«. 

"Des perêonnes qui peuvent former Vacittùn posêessoîre. 

Pour indiquer les personnes qui peuvent intenter 
l'action possessoire, nous n'aurons, en général, qu'à 
tirer des conséquences des principes exposés et des 
questions discutées au numéro précédent. 

Nous avons dit (i) que cette action appartient à tous 
ceux qui ont une possession annale, paisible, publi- 
que, à litre non précaire; il s'ensuit qu'elle est ou- 
verte à toute personne qui possède en son nom , et 
qu'elle ne l'est pas à celle qui ne possède que pour 
autrui. 

Il est donc sans difficulté que cette action peut être 
intentée : 

I* Par le possesseur jouissant à titre de proprié- 
taire (a); •' 

2® Par Vhéritier naturel; car, suivant l'ancienne 
maxime Le mort saisit le vif^ l'habile à succéder est^ 



(1) Voyez page 63. 

(2) Voyez page 187. 
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incontinent après la mort de son auteur, en posses- 
sion et saisine des biens du défunt (i); 

3*^ Par les donataires entre vifs^ puisqu'ils sont 
irrévocableraent saisis des choses données à l'instant 
même de leur acceptation (a); 

4® Par les acquéreurs à titre de vente ou d'échange : 
la propriété, dans Tun et l'autre cas , étant acquise de 
droit (3) à Facheteur, dès qu^on est convenu de la 
chose et du prix , quoique la chose n'ait pas encore 
été livrée, ni le prix payé; et à rédhangîste*, dès qu'on 
est convenu des choses à échanger (4). 

Nulle difficulté non plus sur le point de savoir si Fac- 
tion p<|lsëssoire doit être refusée 2i\x fermier^ au loca- 
taire j au séquestre^ au dépositaire y à Vantichrésiste: 
ils possèdent pour autrui (5); ils n'ont, par consé- 
quent, qu'une simple détention de fait, qui se borne 
à la perception des fruits ou à la garde de la chose : 
Sunt in possessione, comme le disent les interprètes; 
sed non possident ciçiliter, nec naturaliter : ils ne peu- 
vent donc intenter l'action dont il s'agit. 

Nous avons résolu les doutes concernant Xusufrui^ 
tier et Xusager des fruits ou de l'habitation (6), l'usa- 
ger des bois et forêts ou des terres (7) , et le colon 
superficiaire: mais il en existe encore relativement à 
d'autres personnes aux qualités desquelles se rappor- 
tent les questions suivantes. . 

4î^5. V action possessoire est' elle rece\fable^ contre 



SI 



fl) Code civil, art. 724. 

(2) Ibidem , art. 894. ■ ' " 

(3) Ibidem, art. 1583 eUTCfe. 

(4) Voyez, sur ces trois paragraphes, Henrion de Pansey, chapitre 4, pages 4, 
356 et 359. 

(5) Voyez pages 173 et soivanies. 

(6) Page 111, question 410. 

(7) Page lis, question 411. 

VI. i3 
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ses consorts , de la part de celui qui possède uft bien 
indivis , ou qui le possède en vertu de convention pas^ 
sée entre eux? 

En établissant celle distinction sur la question de 
savoir si celui qui a ce qu'on appelle en général la j905- 
session indivise peut prescrire, Duparc-Poullain (i) 
dit que le èien indivis peut être possédé par un seul 
des consorts, à titre de pure propriété ^ et sans sojcune 
convention avec ses consorts , et qu'en ce cas il n'est 
pas douteux qu'il puisse prescrire contre eux. Si ce 
principe est vrai, le détenteur aurait l'action posses- 
soire pour le trouble que ces denniers apporteraient 
eux-roémes à la possession , et, à plus forte :l*aîson , 
pour celui qui serait causé par des tiers. 

L'auteur ajoute : « Mais la difficulté est sur la pos- 
session par indivis en vertu de convention , possession 
qui ne peut être regardée comme une possession pro 
suo. » 

Ainsi nulle prescriptiop , en ce dernier cas, ne cour- 
rait en faveur du consort-possesseur, et, par consé- 
quent, l'action possessoire formée par lui ne serait 
j>as recevable. 

M. Henrîon de Pansey (a) Tetnse sans distinction 
l'action possessoice au cohéritier, et par analogie à 
tous autres possédant à titre de coacquéreurs ou d'as- 
sokiés; c'est ce que l'on doit conclure de ce qu'il se 
borne à citer, sans y ajouter aucune réflexion, le pas- 
sage suivant de Bourjon (3) : «L'héritier n'a pas l'ac- 
tion en complainte contre son cohéritier;^ il n'a contre 



(1) Principes du droit , tome 6, page 241, n<» IS. 

(2) Chapitre 40, page 358. 

(5) Droit commun de la France t tome 2, section 3 (4e 7a compkiiaie). 
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Itii que Faction en partage, ou celle en pétition d'hé-^ 
redite, si sa qualité d'héritier est contestée : actions 
fort différentes de la complainte (i). » La raison en est, 
suivant M. Barbedette (n) , que les cohéritiers possè* 
dent les uns pour les autres , et qu'ainsi leur condition 
est égale. 

On peut dire, à l'appui de la distinction fgiite par 
Duparc-Poullain, que lorsqu'un particulier possède 
seul un bien dans lequel d'autres prétendent des droits 
de copropriété, et qu'il n'est, point intervenu entre 
eux et lui de conventions qui empêchent sa possession 
d'être réputée à titre de mattref on doit, en vert^ de 
la règle générale, présumer c^ il possède à ce titre: 
il aurait donc l'action possessoire, en raison du trouble 
qu'apporteraient à sa jouissance ceux qui préten* 
draient une quote-part dans la propriété ; ils ne pour^ 
raient faire prononcer sur ces prétentions qu'au péti- 
toire , en formant l'iiction de partagç ou de pétition 
d'hérédité contre le détenteur. 

Si^ au contraire, la qualité de copropriétaire, à 
quelque titre que ce soit, a été reconnue par une con- 
vention entre ies copropriétaires qui auraient accordé 
la possession à l'un d'eux ^* ou biei» si le possesseur 
avait tenu compte de la portion des fruits et revenus 
à ses consorts , il ne posséderait que précairement , et 
il y aurait lieu d'appliquer la doctrine de Bourjon in- 
voquée par lAb Henrion de Pansey, et qui est celle de 
Dumoulin : «Dans cette hypothèse, dit ce grand ju- 
risconsulte, tant que dure la communauté, tous les 
possesseurs se trouvent avoir également la possession 



(1) Voyez tome 3, pages 270 el suivantes. 

(2) Attributions des juges de jfaix , page 21. 

1 3. 
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annale : Quamdiu communitas durât y seu non inter" 
ruptUy semper sunt intra annum (i). 
- Tel était l'ancien droit commun coutumier : ^c On 
tenait pour certain , suivant Duparc-Poullain (2) ,que, 
les choses étant tenues en commun et par indivis, 
l'on ne pouvait prescrire le droit l'un de l'autre , ^n 
pétitoire on possessoire , par quelque temps que ce fût, 
parce que les autres possédaient ou étaient censés pos- 
séder par le moyen du détenteur par indwis. » 

Examinons si cette doctrine doit être suivie sous 
l'empire du Code civil. 

Il résulte des articles 81 5 et 816, d'une part, que 
l'on ne peut acquérir par la prescription le droit de 
rester dans l'indivision; de l'autre, que l'action en 
partage n'est pas recevable lorsque, pendant la période 
trentenaire, l'un des consorts a constamment joui à 
l'exclusion de l'autre : le premier a prescrit contre ce 
consort; il reste seul héritier, et n'a plus à craindre la 
demande en partage. 

Doit-on conclure de ces principes, applicables non- 
seulement entre cohéritiers mais encore entre coac- 
quéreurs ou associés (3) , que le consort qui possède 
seul puisse former l'action possessoire? 

Oui , dirait-on , puisqu'il peut prescrire !..... 

La négative, au contraire, nous paraît incontes- 
table, attendu que la prescription dont parle Far- 
tîcle 816 n'est point cette prescription:^ du droit de 
propriété qui s'acquiert par là possession à titre de 
maître, continuée pendant trente ans, de la part d'un 

(1) Noie sur Tarticle 108 de Tancienne Coutume de Bretagne. 

(2) Sur l'article 105 de la Coutume, dans son Commentaire des Coutumes 
générales des pays et duché de Bretagne (que Ton cite ordinairement sous le 
jitre de Grande Coutume)^ tome i , page 392. 

(3) Voyez Code civil, an. 4872. 
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possesseur à tout a«tre titre que celui de coproprié- 
taire par indivis ; mais une prescription particulière*, 
celle de Vaction en partage j à intenter par les consorts 
de celui qui possédait à ce titre. 

lia loi présume alors l'existence d'un acte de partage 
ou d'une transaction dont elle excuse le défaut de re- 
présentation , en raison du laps de temps qui s'est 
écoulé : à' la vérité elle s'en réfère , pour la fixation de 
ee laps dé temps , à. celle qu^'elle a déterminée pour la 
prescription ordinaire; mais, encore une fois, ce 
n'est point en vertu de cette prescription ordinaire 
que le consort devient propriétaire , c'est par suite de 
la durée de la possession qu'il a continuée en qualité 
de consort et pendant trente ans (ï). 

4usque-là, cette possession n'a pas cessé d'être pré- 
caire; et , par conséquent , elle ne peut donner ou- 
verture à l'action possessoire contre les consorts , si 
ce n'est après la prescription acquise contre l'action 
en partage- 

Mais nous supposons que le détenteur a possédé à 
titre de consort, soit en vertu de convention, soit 
parce qu'il avait reconnu le droit indivis à la propriété 
et tenu compte à d'autres d'une portion des fruits ou 
revenus. 

Cette observation nous conduit à examiner si l'on 
peut appliquer aujourd'hui l'opinion de Duparc-Poul- 
lain qui accorde l'action possessoire ,. à celui qui pos- 
sède un bien indivis , sans qu'il soit intervenu entre 
lui et ceux qui prétendent droit à la copropriété une 
convention ou un Ëiit d'où résulte la reconnaissance, 
qjLie ce bien est indivis. Nous pensons , nous, que Tac- 

■ m . I. . ■! I ■ ■ ■ I t I I .,,.,,. m m 

(1) Voyez VazeilleS; Trailëdes preacripltàm , page 514, n° 380. 
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tion possessoirè ne serait recevable en parerUe occur- 
rence qu'autant que le demandeur contesterait for- 
niellement la qualité des prétendans ; car s'il la recon- 
naît , il confesse le vice de la possession : elle a été 
précaire dans son origine, et n'a pu cesser de l'être y 
suivant le principe ci-dessus posé (page 187), 

Mais supposons que le demandeur conteste la qua*- 
Kté : si elle est établie par titres, le juge de paix 
pourra les examiner pour vérifier le vice allégué de 
la possession (ainsi que nous l'avons dit page 178); si 
les titres laissent le juge dans l'incertitude , il devra 
renvoyer les parties à se pourvoir au pétitoire, en 
maintenant provisoirement le demandeur dans sa posr 
session , suivant la maxime In pari causa melior est 
causa possidentis y ou, suivant les circonstances^ en 
ordonnant le séquestre (i) conformément à l'opiniofl 
de Bourjon (a) (a). 



ti 



Voyez Lois de la procédure , question 111 , tome 1, page 48. 
ùroit commun de la France, tome %, c^fipitra de la complainte, sec 
tion 3. 

(a) La question examinée ici par M. Carré est susceptible de plusieurs solu^ 
lions, selon les espèce où eHe se rencontre. 

Si , entre cohéritiers et dans tous les cas ou le bien indivis est possédé d*une 
manière divise par les cohéntiers o« copropriétaires^ les auteurs sont d'accord 
pour admettie qu*il n'y a pas lieu à l'action potsessoire , il en est différemment 
lorsque la propriété est possédée communément par tous les consorts. 

Bans cette hypothèse, on professe généralement que le trouble ou Tusurpa- 
tion ayant pour objet Tattribution exclusive de la chose commune peut donner 
liea i Taction^ en complainte de la part des antres consorts (*); et cette doctrioe 
est corroborée par la jurisprudence de la cour de cassation 6*^). 

M. Âiilagnier soutient même que la complainte serait égalemeot recevable 
de la part du propriétaire oui, ayant joui seul de la choêe conomune pendant 
plus d*un an, se verrait trouolé dans sa possession par un de ses consorts ; et il 
cite à Tappui de soa opinion un arrôt de la cour de cassation du l*'' avril 1806» 
toutà-fait explicite. 

Cet arrêt est ainsi motivé: » Considérant que tout ce qui est susceptible 

(*) Voir AxrLKGViKK y Traité des actions possessoires , n*" 62, 63, 64, 65, 66 cl 67, 
pages 66 et suivantes. — Gabitier, roême Traité, pages 3ii et 3i2. 

(**) Voir arrêts de la cour de cassation des lu novembre 181 vt, p.q uoveiubrc 181 '»r 
8 décembre i8a4, 37 juin 1827, 19 novembre 1828, iS avril (83o, 
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4^^* Vun des consorts^ possédant en commun la 
chose indivise, a-t-il qucUité pour former seul et sans 
k concours de ses consorts Faction possessmre contre 
VcuUeur d'un trouble apporté à cette jouissance cont" 
mune? 

Il y a jouissance commune non-séulement lorsque 
tous les cohéritiers détiennent ensemble la chose qiii 
est indivise entre eux, mais encore lorsqu'un seul pos« 
sède pour tous par conrention ou eii tenant compte 
à chacun de la portion qui lui revient dans le pro- 
duit. 

Dans cet état d'indivision et de jouissance com- 
mune, les droits de chaque consort s'étendent sur 
Tuniversalité et en méine temps sur chaque partie de 
la chose : Totum in toto, et totum in quolibet parte ; 
d*où il suit, dans notre opinion , que chacun d*eux 
peut former l'action en complainte, seul et sans le 
Concours des autres, puisque la possession est indivis 
sible : chacun aussi aura le droit de défendre à cette 
action; le juge de paix ne pourra le déclarer non-re- 
cevable , parce que les autres consorts ne seront pas 
en cause, et le jugement à intervenir profitera comme 
il pourra nuire à tous. 



d'être prescrit est susceptible d*ètre possédé; qu*un commanal pourrait être 
prescrit par le particqUer qui Tauraft possédé exclusÎTement, conmie proprié- 
taire, pendant le délai fixé pour prescrire, et qu'ainsi il est susceptible d'être 
possédé et de donner lieu à l'action possessoire dont la connaissance est attri* 
ouée à la justice de paix ; que, dans l'espèce , l'action avait été déterminée au 
possessoire par le demandeur, en cela même qu'il l'avait portée devant le juge dé 
paix ; par le défendeur qui avait établi dans sa défense que , ne s'agissant que 
du possessoire, il se bornait à offrir la preuve de la possession ; et par le juge 
nême , ^i avait bien exprimé qu'il n'entendait instruire et prononcer^u'au 
possessoire; qu'ainsi, en annulant le jugement du juge de paix, et tout ce qui l'a 
précédé, le tribunal de Pont-Audemer a commis un excès de pouvoir et contre- 
venu à l'article cité de la loi du 34 août 1790 , casse, etc. {*). » 

{*) ï>khi*0Zj Répertoire alphaù., y erhis action possessoire y pages i5o et uSt, 
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On peut opposer Fopinion de ceux qui pensent que 
les poursuites faites contre une des personnes possé- 
dant en commun ne peuvent interrompre la prescrip- 
tion à regard des autres : telle est celle de M. Vazeil- 
les, fondée sur Tarticle aa/jg du Code. « Cet article, 
dit cet estimable auteur (i)^ ne décide rien formelle- 
ment sur les droits immobiliers; mais sa disposition, 
après celle de l'article 2248 qui parle du possesseur 
aussi bien que du débiteur, n'est-elle pas générale, ne 
sapplique-t-elle pas aux droits de toute nature que 
des héritiers et autres personnes peuvent avoir eu 
commun, ou que l'on peut avoir contre eux, pen- 
dant qu'ils sont en état de communauté? Les immeu- 
bles et les droits immobiliers actifs et passifs se divi- 
sent entre les héritiers et les associés^ de même que 
le mobilier. Un seul des copropriétaires ne peut être 
attaqué pour tous, en désistement d'un fonds indivis 
entre eux; il ne pourrait aussi poursuivre seul le dési^z 
tement d'un héritage revenant à tous (2). » 

Nous admettons cette opinion pour tous les cas ou 
il s'agirait d'objets divisibles de leur nature ; mais si 
la chose est indivisible , nous pensons que la pres- 
cription serait interrompue contre tous par les pour- 
suites faites contre un seul. Telle était la doctrine 
généralement admise avant la publication du Code 
civil; on lit, en effet , au Répertoire de M. Merlin le 
passage suivant : 



(I) Page 172, n*" S4. 

(^) Ces mois, dé$ist«meni d' héritage , qui avaient remplacé , dans le reaiort 
<la parlement de Toulouse, le mot latin francisé de$isiai, signifient Vaciion mt 
péiiiohe. On disait demande en desisiat, quasi ut reus êe désistât possetsioue; 
on concluait à ce que le défendeur se désistât , se départit de la possession de 
rhéritagc , mais il la cooserrait jusqu'au jugement (Toyez. Nouveau Répertoire , 
au mot désistât). M. Vaieilles entend par désistement Taclion que Ton appelle 
pétiioire. 
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ce Quant à ce qui concerne les fonds et les autres cho- 
ses corporelles, il est certain que les poursuites faites, 
après le partage, contre l'un des propriétaires ne 
nuisent point aux autres; mais si les fonds sont encore 
indivis^ les poursuites faites contre l'un des commu- 
niers nuiront-elles à tous les autres? Les auteurs pa- 
raissent partagés sur cette question : les uns , comme 
Renusson , d'après la disposition de quelques Coutu- 
mes, sont pour l'afBrmative; d'autres ^ comme Aiizan- 
net et le président Espiard , pensent qu'il ne suffit 
pas, pour rendre V interruption valable à l'égard de 
tous les communiers, que la chose soit indivise^ mais 
qu'il faut encore qu'elle soit indinsible^ comme lors- 
qu'iljs'agit d'une servitude. Cette distinction, conforme 
aux vrais principes ^ est très bien établie par l'arti- 
cle 24 de la Coutume de Bourbonnais, pour le cas où 
il s'agit de biens indivis entre des majeurs et des 
mineurs. » 

Ainsi l'article 2^48 , qui parle du possesseur, ne 
s'entendrait que de celui qui détient une chose divi- 
sible de sa nature, et sous la distinction que nous 
rappelons ici ; distinction que M. Merlin nous semble 
admettre en disant qu'elle est conforme aux vrais prin- 
cipes, et en ne faisant aucune observation contraiife 
résultant des dispositions du Code civil. 

Cela posé, distinguons bien entre l'action pétitoire 
et l'action possessoire : la première, concernant le 
Jbnd du droit de propriété^ peut être intentée par un 
seul consort ou contre lui pour toute chose divisible 
de sa nature^ mais la seconde n'ayant pour objet que 
la maintenue ou le rétablissement dans la possession , 
qui est un fait essentiellement indivisible , nous 
croyons que l'on doit, par application de la doctrine 



■ X 
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qui avait prévalu sur l'interruption de la prescription 
concernant des choses indivises , devoir persister dans 
l'opinion que nous avons émise en commençant (a). 

4^7. V action possessoire est-elle recepable de la 
part (Tun acquéreur à pacte de réméré? 

Le droit de réméré j dit Pothier (i), n'est pas pro- 
prement un droit que le vendeur ait dans l'héritage 
qu'il a vendu avec cette clause j ce ti'est qu'un droit 
par rapport à cet héritage, une créance de cet héri- 
tage, qui naît de l'obligation qne l'acheteur a con- 
tractée par la clause de réméré, d'en souffrir le rachat,, 
à l'exécution de laquelle obligation l'héritage est af; 
fecté : c'est proprement jus ad rem , plutôt ^uejus 
in re. » 

Le droit de propriété est donc transmis à l'acqué- 
reur; à la vérité sous condition résolutoire, mais jus* 
qu'à l'exercice de la faculté de rachat : l'acquéreur a^ 
conformément à l'article j665duGode civil, tous les 
droits de son vendeur; il peut prescrire tant contre le 
véritable maître, que contre ceux; qui prétendraient 
droit ou hypothèque sur la chose vendue : il a ddnc, 
sans difficulté, le droit de former l'action possessoire^ 
de même que cette action procède valablement 
contre lui. 

* 

4^8. V action possessoire peuUelle être intentée au 
nom. d^un mineur ? 

• * 

Il résulte clairement de l'article 464 du Code civil 
que les actions possessoires d'un mineur ou d*un in- 
terdit peuvent être exercées par le tuteur; et de Tar- 

■ — - 

(n) M. Aulagnier admet la même doctrine , loco cilaio supra. 
(1) TraiU du contrat de vente, 5» partie, chapitre % § 2, n« 387. 
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ticle 4^2 y que le mineur émancipé a le même droit 
avec l'assistance de son curateur : mais, dans' aucun 
cas , le tuteur ne peut forn^er ces actions qu'avec Tau* 
torîsation du conseil de famille ; car elles ont le carac- 
tère de droits immobiliers, pour lesquels les tuteurs 
ne peuvent plaider seuls: au contraire, lorsqu'il s'agit 
de défendre à ces actions, le tuteur n'a pas besoin 
d'autorisation. Telle est l'opinion de M. Del vin- 
court(i) fondée sur ce que, l'article 464 n'ayant e^igé 
l'autorisation que pour l'introduction de l'action ^ il 
ne paraît pas douteux , d'après la règle Inclusio uniusj 
excbisio alterius , que le législateur n'a pas entendu 
prescrire cette condition (a). 

Nous supposons ici que l'action possessoire procède 
valablement contre le mineur : mais on pourrait ob- 
jecter que l'article aa5i du Code civil suspend la 
prescription pendant la minorité ; que , conséquem- 
ment, la possession des biens du mineur n'est que 
précaire, et ne peut dès-lors servir de fondement à 
Faction en complainte. 

M. Favard (2) répond ainsi à cette objection :« Cette 



(1) Toroe 1, pages 458« 459 (aux notes). 

(a) MM. Tonllier, tome 3, n® 181 ; Duranton, tome 8, d« 571; Aolagnier, page 
S4â, n^ 302; Garnier, page 550, professent même, contre le sentiment de 
M. Carré , que le tuteur n*a pas besoin de Vautorisation du conseil de famille 
pour (Mentep la complainte au nom du mineur, parce que, comme le dit M. Du- 
ranton , si les actions possessoires s'appliquent à des droits immobiliers, la loi 
les range évidemment dans la classe des actes consenràtoires, puisqu'elle les at- 
tribue au mari, tout en lui refusant l'exercice des actions réelles ( art. i42S 
du Code civil) ; elles les met , sous ce rapport , sur la même ligne que les ac- 
tions mobilières : or le tuteur peut intenter, sans autorisation, les actions d& 
cette dernière qualité. Nous ajouterons que M. Carré reconnaît lui-même que 
les actions possessoires rentrent essentiellement dans la classe des actes con- 
seryatoires,ét qu'elles n'obt aucune influence sur le droit de propriété (Toir 
ci-après page 208, à la note). Aussi, personnellement, nous ne cloutons pas que 
le tuteur ne puisse seul et sans autorisation intenter la complainte ; c'est une 
conséquence de son droit d'administration. 

(2) Au mot complaitUe, tome 1, page 596, section l"^, § 2, n« 7. 
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raison, qui serait très bonne au pétitoîre, est- impuis- 
sante en matière possessoire. Dès que lé plaignant a 
possédé pendant une année , paisiblement , publique- 
ment et à titre de propriétaire, un bien de nature à 
pouvoir êlre acquis par prescription , sa demande doit 
être accueillie au possessoire ; et en cela- le mineur 
n'est point lésé , en définitive , parce que la voie pé- 
titoire lui est ouverte pour réclamer ses héritages, . 
sans qu'on puisse lui opposer la possession qui a eu 
lieu pendant sa minorité. » 

Cette décision nous paraît incontestable : en effet, 
la suspension de la prescription n'arrête que passagè- 
rement le cours de la prescription ; elle la fait dormir, 
mais ne l'éteint pas : dormit ^ non périt II suit de là 
que l'action possessoire ne peut être refusée contre le 
mineur lorsque la chose est prescriptible, puisque la 
présomption légale de propriété que constate le ju- 
gement possessoire peut se réaliser par le laps de 
temps i:equis pour la prescription à partir de la 
majorité. 

4^9. L'action possessoire est^elle recei^ahle de la 
part du mari seul^ à V égard des biens de la femme ? 

£n discutant la question de savoir si le mari peut 
valablement soumettre à l'arbitrage des contesta- 
tions relatives à ces mêmes biens (i), nous avons été 
naturellement conduits à examiner s'il pouvait seul 
intenter en justice réglée les actions pétitoires et pos- 
sessoires de la femme : or nulle difficulté relative- 
ment aux actions possessoires ; l'affirmative résulte 
clairement des expressions générales de l'article 1 5îig, 

(1) Voyez ci-dessus noire question 378, tome 5,' page 366. 
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relativement aux biens dotaux, et tels étaient les 
anciens principes (i) : il en est de même, d'après les 
propres termes de l'article 1 4^8, par rapport aux 
Liens propres de la femme mariée sous le régime de 
la communauté. 

11 nous reste seulement à faire remarquer que ce 
pouvoir cesse par la séparation de biens, soit con- 
tractuelle, soit judiciaire : comme dans ce cas, dit 
M. Henrion de Pansey (3), c'est la femme qui a la pos- 
session de ses biens, c'est à elle seule qu'appartient 
le droit d'intenter l'action en complainte (3). 



(i) Masubb , Pratique, etc., chapitre 17, n° 44. 
^Cha 
l) Le 



r^ Chapitre 40. page 360. 

(3) Le tome 12 du Droit civil français de notre honorable collègue et ami 
M. TouUier se trouvait sous presse au moment où Ton venait d'imprimer la 
feuille . . de notre second volume ; notre ({uestion 378 ( voyez tome S. pa- 
ges 366 et suivantes) nous a paru tellement importante, quant à son objet 
principal et à ses accessoires, que nous avons dû la soumettre à Tezamen du 
mtdtre : nous lui avons donc communiqué, dans Fintérêt de la science, la feuille 
qui en contient la discussion. Notre honorable doyen n'a pas partagé notre 
opinion ; et Ton trouvera dans son tome 12 (page 559, n^ 584) les raisons qui 
PoD porté à adopter une opinion contraire à la nôtre, et à justifier en jous 
points l'arrêt de la cour de Riom que nous avons combattu. Rétracterons-nous 
ropinion que nous avons émise? Nous le ferions sans balancer, si nous avions 
nne intime conviction de notre erreur. Qu*il nous soit permis d'offrir nos rai- 
sons de douter, afin de mettre le lecteur à même d'adopter en parfaite con- 
naissance de cause l'opinion qui lui semblera la mieux fondée ; nous aurons , 
d'ailleurs , à lui donner dans te cours de ces observations une explication par 
laquelle on verra que notre opinion et celle de M. Toullier, sur l'interprétation 
des articles 1428 et 1529 du Code civil, ne sont point aussi opposées qu'on 
pourrait le croire d'après la discussion dans laquelle il est entré. 

L*opinion que le mari ne peut seul exercer les actions pétitoires de la femme 
n*aarait d'autre appui , suivant lui, que le pitoyable hrot^rd inchtsio tmius, 
exclusio alterius. On remarquera que nous n'avons pas Vgumenté de ce bro- 
card. Aussi M. Toullier ne nous en fait pas le reproche ; mais Teussions-nous 
invoqué, nous ne croirions pas avoir commis une erreur. Le brocard ne nous 
semble ^int pitoyable en lui-même ; il est constamment appliqué par les plus 
célèbres jurisconsultes. On a vu que M. Delvincourt {voyez ci-dessus question 
428, page 203) s'en prévaut pour décider que le tuteur peut défendre à l'action 
possessôlre , sans avoir besoin de l'autorisation que l'article 464 du Code civil 
n'exige que lorsqu'il est question de l'intenter. Mais nous convenons qu'il y 
aurait nne erreur grave à faire de cet adage une application tellement absolue, 
qu'en tous les cas l'on dût conclure, du silence de la loi sur un point, qu'elle 
eût entendu décider à son égard d'une manière opposée à la décision qu'elle 
renferme sur on autre cas prévu. La régie des exclusions ne recevra donc son 



îio6 H* p. L. IIJ. T. U. — DES JUSTICES DE PAIX. 

43o. Les personnes envoyées en possession provU 
soire ou définitii^ des biens d'un absent peuvent^eUes 
exercer les actions possessoires relatii^s^ ces biens? 

La raison de douter c*est que Théritier présomptif 
qui a obtenu l'envoi en possession provisoire des 



application qu'autant qu*il y aura de justes motifs de décider, pour les cas non- 
prévus, autrement que la loi ne Fa fait à Tégard de celui sur lequel porte sa 
disposition littérale. 

En d'autres termes, Targument tiré de cette maxime (de ce brocard, si ron 
Teut ) inclusio uniuSf etc., procédera toutes les fois qn*iL B*y aura pat lien â 
invoquer cette autre maxime : Eadem ratio , idem jus. 

Cela posé , la réponse aox objections de notre honorable doyen se trovre na- 
turellement dans la démonstration de cette simple proposition : 

« Le léjgislateur n'a pas eu , pour accorder au mari la faculté d'exercer seul 
les actions pétiloires de la fenome, les mêmes motifs que ceux qui l'ont déter- 
miné à lui donner cette faculté à l'égard des aciioBs possessoires et mobi- 
lières. > 

Remontons avant tout aux principes. 

L'action est le droit d'agir en justice pour obtenir ce qui nous appartient oa 
ce qui nous est dû ;■ à ce droit est nécessairement attaché celui de former la 
demande tendant à ce but, et que l'on appelle également action. Ainsi le droit 
et l'exercice du droit sont indivisibles, ils sont identiques Q ; et de là suit, en 
principe général, que la femme mariée à laquelle le droit d'agir appartient 
aurait exclusivement celui dele poursuivre en justice, sous Tautorisation da 
mari on du juge, si la loi n'avait fait aucune exception. 

Cette exception se trouve dans Tariicle 1428 <ui Code civil , qui, dérogeant 
au principe général , porte que le mari peut exercer seul toutes les actions 
mobilières et possessoires qui appartiennent à la femme. 

Mais c'est une maxime incontestable que les exceptions ne peuvent être sup- 
pléées, qu'on ne peut les étendre d'un cas à un autre; c'est une maxime non 
moins certaine , que l'exception confirme la règle générale dans les cas qui ne 
sont point exceptés (**). 

Dès-lors n'est-on pas fondé à conclure que le législateur, en bornant aux ac- 
tions mobilières et possessoires la taculté qu'il accorde au mari de les exercer 
iseul, a entendu exiger le concours de la femme dans la poursuite des autres 
actions , suivant le principe général déduit de cette vérité: que l'action ou droit 
d'agir aj^rtenant a la femme, c'est à elle seule, c'est en son nom qu'il doit 
être exercé, sauf la formalité de l'autorisation maritale ou judidaire? 

Si telle n'avait pas été la pensée du législateur, la disposition de l'article 1428 
eût été conçue en termes généraux ; mais, loin de là, cette disposition excepte, 
elle distingue : elle ne peut donc être étendue à d'autres actions que oâks 
qu'elle désigne ; car s'il est vrai ^ue dans les cas où la loi n'excepte ni ne ^ 
tmgue on ne doit ni excepter ni distinguer, il est réciproquement vrai que dans 
le cas opposé l'on doit s'en tenir à l'exception, à la distinction qu'elle établit 

Il en est ici , quant à cette disposition, comme des lois générales et des lois 
spéciales. La loi spéciale ne peut recevoir d'extension ; on reste sous l'empire 



(*) Voyez tome 3, pages 258 et aSg. 
• (**) V«yez Lois de la procédure , introduction 



(n®» 56 et 57), pages 18, 19. 
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biens d'un absent, celui-là même dont la possession 
a été déclarée d^Ginitive, n'en prescrit pas la pro- 
priété contre l'absent; ces biens ne sont pour lui 
qu'un dépôt qu'il est tenu de rendre au retour du 
propriétaire, dans quelque temps qu'il reparaisse 
{Code cml, art. 127, 1 29 et iSa). 



du droit conunfin toutes les ibis que cette loi n*j a pas formelleinent dë- 

Aussi, pour décider que le mari, sous le régime de la communauté, n*a 
point seul le droit d*exercer les actions pétitoires de la femme, nous n'avons 
point eu besoin d^nvoquer la régie des exclusions. Notre décision se fonde 
clairement sur les principes universellement admis en matière d'interprétation. 
lia mtique du brocard est donc absolument indifférente, puisque, fût-elle 
fondée, l'on serait conduit aux mêmes résultats. 

Cependant M. Toullier convient (page 560) que la règle des exclusions pour- 
rait avoir quelque force dans le cas où la règfle générale serait que le mari ne 
peut agir pour sa femme sans son concours ; mais il conteste cette régie : 
• « Puisepie le Gode, dit-il, place la femme et ses biens sous la puissance et 
pour ainsi dire sous la tutelle du mari ; qu'il donne à celui-ci l'administration 
fénérale de tous les biens personnels de sa femme ; qu'il prononce contre lai 
n responsabilité de tout dépérissement de ses biens causé par défaut d'actes 
conservatoires, ce serait évidemment faire un raisonnement vicieux que de 
eonchire de la disposition particulière qui porte que le mari peut exercer seul 
tê9 aetions mobilières et possessoires de la femme, qu'il ne peut exercer les 
pétitoires sans son consentement. > 

Mais on a vu, par ce qui précède, que notre opinion n'est point fondée sur 
iiM conclusion tirée du particulier au général ; maissur le principe que, les ac- 
tions appartenant à la femme, leur exercice lui appartient également : en sorte 
<^ la disposition de l'article 1428 n'est qu'une exception, et non pas (comme 
w di t M. Toullier ) la régie générale. 

L'honorable auteur établit ensuite que le législateur a eu , pour garder le 
faïence sur les actions pétitoires, des raisons qui ne lui paraissent point avoir 
éié comprises par ceux qui s'appuient sur le méchant brocard des giossateurs , 

ror kii refuser le droit d'exercer seul ces dernières ; et ces raisons se réduisent 
une seule : c'est que si le Gode avait appliqué aux actions pétitoires de la 
femme, par une disposition expresse, ce que dit l'article 1428 des actions mo- 
bilières et possessoires, on aurait pu regarder le mari comme le mandataire l^l 
et spécial de la femme , qui est en sa puissance ; et soutenir, en conséquence , 
Ipie les jugemens rendus au pétitoire contre lui sans qu'elle fût en cause doi* 
irent avoir contre elle l'autorité de la chose jugée, de même que ceux rendus 
contre un mandataire ou procureur spécialement constitué por elle : « Or, 
ajoute H. Toullier, le silence gardé par le Gode ne permet pM d'élever cette 
ii^aste prétention. » 

Il nous semble que cette considération , loin de justifier le silence du légis- 
lateur, était au contraire un motif pour qu'il s'expliquât sur l'exercice des ac- 
tions pétitoires , en disposant comme M. Ton&ier suppose qu'il eût dû le fiiire. 

C) y^^ ^^ ^ laproMure, introdnclion (n° 39% pagp 14. 
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La raison de décider, c'est que l'un des principaux 
effets de l'envoi en possession provisoire est de faire 
résider toutes les actions actives et passives de l'ab- 



Le légis1at)enr eût ainsi* dissipé tous les doutes nés de la divergence des dit- 
positions coutumières que cite l'honorable auteur. 

Au surplus y voici entre autres motifs celui pour lequel l'article 1428 n'a pas 
parlé des actions pétitoires. Dans l'intérêt du défendeur, le législateur n'a pas 
voulu qu'il fût exposé, après avoir obtenu gain de cause contre le mari seul, 
à essuyer un nouveau procès à la requête de la femme : dans l'intérêt et de 
celui-ci et de la femme elle-même, il n'a pas voulu que, dans le cas du succès 
du mari , le défendeur se trouvât obligé de former contre la femme une ^ion 
tendant à faire |uger le contraire de ce qui eût été statué ^par le jugement 
rendu contre le mari seul ; il a ainsi prévenu ce résultat bizarre de l'existence 
de deux jugemens dont l'un aurait autorité de chose jugée contre le mari, 
l'autre.autorité de chose jugée contre la femnoe, décidant l'un et l'autre la même 
contestation dans un sens entièrement opposé. 

Cette raison n'existait point pour les actions mobilières et passessoires. La 
jEaculté d'exercer les premières devait être accordée au mari, sans qu'il eût be- 
soin du concours ou du consentement de la femme ; c'était une conséquence 
nécessaire de ce qu'il est maître absolu du mobilier, dont il peut disposer seul : 
la même facuUé prouvait lui être accordée pour les secondes , parce qu'elles ren- 
trent essentiellement dans la classe des actes conservatoires ; et qu'elles n'ont 
aucune influence sur le droit de propriété de la femme , à laquelle l'action pé- 
titoire est réservée. 

Mais de ce que nous maintenons qu'il n'en est point des actions pétitoires 
conime des actions possessoires ou mobilières tirerons-nous la conséquence que 
le défendeur pourra faire rejeter l'action par une^în de non-recevoir fondée sur 
le défaut de qualité ? M. Toullier, dans tout le cours de la discussion, suppose 
que telle a été notre opinion. On remarquera que nous n'avions point à traiter 
à fond la question dont il s'agit; que si nous l'avons résolue dans le sens que le 
mari ne peut seul exercer les actions pétitoires , c'était pour arriver à la solu- 
tion de celle de savoir s'il pouvait compromettre sur ces actions : question que 
nous avons résolue pour la négative. Puisque nous avons à nous expliquer sur 
cette conséquence , nous ne balançons pas à reconnaître que le mari agissant 
seul ne sera pas déclaré purement et simplement non-recevable par défaut ât 
qualité; et nous en donnerons, comme M. Toullier, ces deux motifs qu'il 
considère conome péremptoires: premièrement, que le Code le rend responsable 
du dépérissement des biens personnels de la femme causé par défaut d'actes 
conservatoires, et qu'il pourrait arriver souvent que le défaut d'exercice d'une 
action pétitoire causât à la femme un semblable dommage ; secondement, que 
la femme pourrait, en refusant son concours au mari, soit par caprice, soit par 
le motif secret d'avantager les détenteurs de ses biens , le priver des revenai 
qui lui appartiennent comme maitre de la communauté. 

Mais, à la différence dei^ qui a lieu dans les actions mobilières et posses- 
soires , le mari agissant seid se pourra se refuser à mettre sa fenmie en cause, 
si le défendeur le requiert.' 

Tel est donc, en dernière analyse, le résultat de la controverse sur la ques* 
tion qui nous occupe, que, suivant M. Toullier, ce serait au défendeur à mettre, 
pour sa sûreté, la femme en cause, attendu que le mari aurait seul l'exercice 
des actions pétitoires ; tandis que nous maintenons qu'il ise rend non-recevable 
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sent sur la tête des héritiers qui le représentent; et 
que l'envoi en possession définitive transfère aux hé- 
ritiers la propriété des biens de l'absent, mais réso» 
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è pourftniwe tes actions si , iiprès avoir tété constitué par le défendeur en de- 
meure d*intimer la femme, il n'obéit pas au jugement qui le lui ordonne. 
Nou§ ap{^quons 6ette décision dans respàcè de Tartioè 1549 qui accorde au 




conservant la propriété de ses biens sous ce régime comme sous celui de la 
communauté, il 7 a même raison de décider: d'où il suit qu'en donnant au mari 
te 4roit de poursuivre les détenteurs des biens dotaux le législateur h*a entendu 
parler que des seules actions mobilières et possessoires, et de celles qui tien* 
beat à fadmiàistration, à la conservation, comme seraient des poursuites contré 
un usufruitier; en un mot celles dont le résultat (comme nous l'avons dit 
tome 5, page 371), si elles étaient rejetées, n'apporterait aucun préjudice au 
fond.du droit de propriété de la femme» 

H. TouUier objecte qu'un jugement rendu au pctitoire contre le mari seul 
ne peut nuire à ce droit, parce qu'il n'aura pas contre la femme Yauioritë de la 
cbote jugée : d*où il suit que nous aurions commis une erreur en disant que le 
droit du mari ne s*étend pas aux actions, relatives au fond du droit de propriété, 
dont le résultat pourrait être de modifier^ retireindre ou anéantir ce droit. 

Nous convenons que dans le système de M. TouUier l'action formée par le 
mari n*aurait pas cet effet , mais il faut remarquer que nous ne nous' sommes 
«çxprimés de la sorte qu'afin de bien marquer la différence qui existe entre les 
actions réelles pétitoires et les actions possessoires : le résultat des premières 
est en effet, dans tous les cas, de modiGer, restreindre ou anéantir le droit que 
1b demandeur prétend à la propriété ; ce sont des actions qui , si elles étaient 
formées par la femme, auraient ce résultat contre elle, que le mari ne pourrait, 
dans notre opinion, poursuivre seul, désque le défendeur aurait requis la mise en 
came de la femme» 

Si l'opinion de notre savant doyen prévaut , c'est-à-dire s'il est décidé que le 
mari peut poursuivre les actions pétitoires de la femme malgré la.réquisition de 
mise en cause du défendeur, et que c'est à ce dernier à appeler dans l'instance 
son adversaire naturel, ce ne serait point un motif pour nous de rétracter la 
solution négative que. nous avons donnée de la question de savoir si le mari 
seul peut compromettre sur les droits immobiliers de la femme. 

Noos convenons qu'au premier aspect l'objection de M. Toullier peut sembler 
péremptoire. En effet , pour soutenir que le compromis peut être annulé sur 
la demande du mari ou de la femme , nous nous sommes appuyés sur les dispo- 
sitions des articles 1004 et 83 du Code de procédure: le premier défend lecoâi^ 
promis sur toute contestation sujette à communication , le second déclare 
communicables les causes des femmes non-autorisées par leur mari ; ou même 
autorisées, lorsqu'il s^agif de leur dot, et nous en avons conclu que la cour.de 
iliom avait mal jugé en déclarant valable le compromis passé par le mari seul 
en raison d'un droit réel de la femme mariée sous ce dernier régime : nous en 
avons donné pour motif que, le mari seul étant partie dans la cause, ce n'en 
est pas moins la cause personnelle de sa femme, et non sa propre cause, que le 
mari soutient. — (Voyez tome 5 page 574.J 

Le serait notre erreur. « Suppo:ons, dit M. TouUier (page 576) , qu'au lieu 

VI. i4 
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luble SOUS la condition de son retour ou de celui de 
ses enfans (i) :il impliquerait contradiction que ceux 
qui sont envoyés en possession ne pussent exercer 
les actions possessoires pour être maintenus ou réin- 
tégrés dans la jouissance qui dérive de cet envoi. 

43i . Ze débiteur saisi peut-il former faction posses* 
soire coi%cernant l'immeuble dont on poursuit Vex^ 
propriation forcée ? 

Pothîer résout ainsi cette question (a) : « Celui, dit- 
il, dont l'héritage est saisi réellement, en conservant 



de la jouissance d*un sentier (c'était Tespèce de Tarrèt de Riom ) il s'agit des 
fraits et revenus d'un bien dotal ; pourrait-on dire que ce n'est pas sa prouve 
€au»e, mais la cause personnelle de sa femme que le mari soutient ? Non, sans 
doute, puisque ni durant le mariage , ni après la dissolution , la femme n*a et 
n'aura jamais aucun droit à ces revenus. Le mari qui agit seul pour ses intérêts 
ne soutient donc que sa propre cause, qu'il n'a pas besoin de communiquer 
au ministère public. » 

Cette objection ne saurait nous convaincre de Terreur dans laquelle hous se* 
rions tombés , car la supposition sur laquelle M. Toullier se fonde ne prête 
nullement au raisonnement a pari qu'il en. déduit. 

En, effet , s'il est question ' de revenus, le mari intente nne action 
mobilière qui lui appartient et quant au fond, et quant à l'exercice : il agit 
alors de son cbef , et non pas du chef de sa femme ; au contraire il en est tout 
autrenEient quand il reveo>iique au pétitoire soit un héritage, soit un droit 
.•de servitude au profit de l'immeuble propre ou dotal de celle dernière : 
il n*eKerce point alors un droit qui lui soit propre, et la cause sera communi- 
cable au ministère public; car le jugement, quoique ne pouvant avoir l'auto- 
rité de la chose jugée contre la femme, n'en produira pas moins ( s'il déboute 
le mari ) des effets qui modifieront , restreindront ou anéantiront le droit de 
propriété de celle ci , aussi long-temps qu'elle n'aura pas formé son action à 
fin de faire admettre l'exception tirée du défaut d'autorité de la chose jugée. 

Au s^rplus, nous sommes bien loin de présenter ces observations comme 
des moyens de nature à écarter péremptoirement l'opinion de notre savant 
maître ; Timportance de la question nous a fait un devoir dé ne pas les 
omettre (a). 

(t) TouLLiEK, tome i, page 571, n» 434 ; page 579, n<* 446. 

(2) Traité de la, possession, chapitre 6, section 1^, § 3, n° 98. 

(a) On a \u ci-dessus, à la note a sur la l^nS' question (page 2o3) , que M. Do- 
ranton partageait Topinion émise ici par Mt Carré et refusait au mari le droit d^otenter 
seul les actions pétitoires de la femme par la raison que l'article 1428 ne parlait que des 
actions mobilières et possessoires ; dans le tome 14 de son ouvrage, it revient sur la 
question, aux numéros 3 16 ctsuivans (pages 4^9 et suivantes), et, en persistant dans sa 
première opinion , il se livre à une dissertation sur celle de M. Toulher, dans laquelle 
k nous paraît réfuter avec avantage le système de ce dernier jurîseonsulte. _^ 



ÀSL possession., peut former la complainte > (s'il y est 
apporté quelque trouble par des tiers; s'il négligeait 
de le faire ;> elle pourrait être formée sous son nom, 
poursuite et diligence du commissaire aux saisies 
réelles. » 

Kous ne doutons pas que le débiteur saisi ne con- 
serve> aujourd'hui comme autrefois, là possession dé 
^ùn bîen^ puisqu'il ne cesse d'en être propriétaire 
qu^pt^s riexpropriation consommée par l'adjudication 
définitive. 

Mais on pourrait objecter que l'article 69a du Code 
de procédure, en lui enlevant, après la dénonciation 
de la saisie , la faculté d'aliéner l'immeuble , le consti* 
tue , ainsi que nous l'avons dit nous-mêmes( i), comme 
séquestre judiciaire de son propre bien : or un sé- 
questre ne possède qu'à titre précaire; il n'a pas, con*- 
séquemment, l'action possessoire, puisqu'il n'a pas 
le droit de propriété et que , d'ailleurs , il ne peut le 
prescrire. 

Nous répondons que le débiteur saisi n'est consi- 
déré comme séquestre qu'en ce sens, qu'il cesse de 
£iire les fruits siens; et que la propriété ne cessant de' 
lui appartenir, bien qu'elle soit modifiée par la pro- 
hibition de disposer, il ne cesse pas d'avoir qualité 
pour former Faction possessoire. 

Mais s'il ne la forme pas; comme il n'existe plus de 
commissaire aux saisies réelles, et qu'il nepeut porter 
préjudice aux créanciers inscrits , nous pensons que 
ceux-ci ou quelques-uns d'entre eux pourraient la 
former en son nom par argument de l'article aaaS et 



(1) Lois de la procédure, lome % page 513 (à la laolp). 

14. 
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par une application diréctede l'article 1 167 du Gode 
civil; - ■ • : ••■••".!.••■ .:^;-; •■ 

432. Lorsque les détenteurs précaires forment une 
action possessoire^ y a-t-il lieu à rejeter cette action 
par défaut de qualité^ quoique le propriétaire soit in- 
ten^enu et ait approuvé la procédure ? 

Ondirait, pour raffirmative, que,l!action en com- 
plainte étant nulle comme intentée par un possesseur 
à titre "précaire , l'intervention est également nulle par 
suite de 1^ nullité de l'action principale, puisqu'elle 
n'est qu!un incident de cette action, lequel doit être 
nécessairement rejeté dès que l'aqtion principale de- 
vient inadmissible. 

Mais un arrêt de la. cour de cassation du 8 juillet 
1819 (1) a condamné cette doctrine^ en rejetant le 
pourvoi contre un jugement qui avait déclaré que la 
procédure du fermier était régularisée par l'interven- 
tion du propriétaire. Cet arrêt n'est point motivé en 
droit;. iLne repose que sur la circonstance que, le 
propriétaire étant intervenu ^ il lui avait été décerné 
acte de la déclaration de prendre fait et cause pour 
son fermier. 

Nous croyons cette décision à l'abri de toute criti- 
que, même en pur point de drait, attendu qu'encore 
bien que l'intervention soit formée incidemment elle 
n'en constitue pââ moins Une action intentée par une 
partie qui en a le droit, et qui aurait pu conséquem- 
ment se pourvoir par action principale» Il importe 
donc peu que l'action du fermier doive être rejetée 
pour défaut de qualité, dès que celui auquel une 

(1) SiREY, tome 20, page 164. 
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semblable fin de non-recevoir né peut. être opposée 
se présente pour soutenir la demande à ses risques 
et périls. Rejeter l'intervention sous prétexte que le 
propriétaire devait l'intenter dans la ïbrrae prescrite 
pour l'introduction de toute instance principale^ ce 
serait évidemment méconnaître ce grand principe 
d'interprétation des lois de la procédure d'après- le- 
quel on doit j dans tous les cas où il existe quelque 
doute , interpréter de manière à diminuer les lenteur» 
et à économiser les frais. ■ î 

Opposerait-on ce que nous avons dit, souis ki quesf 
tion i58o de notre Traité des lois de la procédure 
civile (i), que, Tappel incident ne procédant qu'am 
tant qu'il y a appel principal; si cet appel principal 
est déclaré non-recevable, Pappel incident doitr être 
considéré comme non-avenu? Nous répondons 'que 
cette objection »'est nullement fondée :s^,; en effet ♦ 
te jugé ne peut statuer sur l'appel incident , lorsqu'il 
déclare nôn^recei^ble l'appel principal , c'est par suit^ 
de ce que la loi pré^pme que cet appel iacident n'âu-i 
rait pas été foniié s'il n'jç' avait pas eu d'appel princi'» 
pal; au contrairé>, dans resf^ce que nous examinons^ 
il n^y a nulle présomption que le propriétaire n'eûtj 
pas formé son action, si elle ne l'avait pa^ étélçiut 
d'abord par son* fermier. , ; 

433. L'usufruitier peut-il exercer indisûrictèmëhi 
toutes les actions possessôires ijue ie nu propriétaire 
pàicr^àit exercer lûi'îfïëmé /> > f j 

"Nous avons vu' que les feniàiérs, les séquestre^ et 
autres qui ne jouissent qu'à titré' précaire,' hé j^^û- 
vent intenter une action possessoire on s'en défeqcife: 

I ' " i. I ■' ■ I 1^' I « i i I II r I l« Jy i ' l « n i * I I M ■< J«i ( * j<| << ii II lé. n I ■ t t * i i mf " 



(!) Tome 2, page 152. 
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tous IqsactèSy tous les faits qui leur càusfekit du dom- 
Biage ne donnent lieu^ eii leur faveur ^ qu'à un« 
simple action ep léparation ou eri garat^tie. envers le 
propriétaire delà chose ; l'actian possessoirê qii^Is in- 
tenteraient ne deviendrait rece vable . que par l'inter- 
vention dé ce dernier (î). 

Sous plusieui:*s questions où nous; avons eu besoin 
de parler du <ïroit d'usufruit, nous avons supposé 
qu'à ia différence de ces détenteurs à titre essentiel» 
lement précaire l'usufruitier jouissant de la chose à 
titre de droit réel pouvait intenter toutes les actions 
possessoires (2); ici nous devons développer les mor 
tifs de cette opinion. 

Ceux qui refusent à l'usufruitier l'exercice des ac- 
tions possessoires se fondent : 

I ^ Sur ce que Taction possessoirê est réfusée à 
celui qui possède à titre de possesseur précaire (or 
l'usufruitier, dit-on , ne possède pas à titre de pro- 
priétaire); a"^ sur ce que cette action n est admise 
qu'autant que celui qui la forme possède pour lui et 
en son nom^ et que la propriété de la chose ou du 
droit réel qui en est l'objet peut être acquise par 
prescription ; or l'usufruit ne peut s'acquérir par pres- 
cription puisqu'il est établi parla loi ou par la vo- 
lonté de l'homme , qui ne peut éti^e exprimée que 
par un titre, (3). 

Ainsi M. Dufbur dans ses Conférences du Code de 
procédure avec les lois antérieures refuse l'action 
possessoirê à l'usufruitier^ à l'usager, parce que,. sui- 
vant lui , ils ne possèdent qu'à titre précaire ; ainsi 

(1) Voyez ci-dessus, question 244. 

(2) Voyez ci-dessus, page 95; et la question 410, page 111.. 
(3; Voyez Tartide 779 du Code civil. 
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ALfiarbedetle la leur refuse également dans son Traité 
des attributions des justices de paix (pages io4 et 
suivantes), en assimilant le droit d'usufruit, d!usî|ge 
et d'habitation , aux servitudes continues non-appa*^ 
rentes , et aux servitudes discontinues ou nonraf^*» 
rentes, qui, suivant la jurisprud^ence de la cour de 
cassation, ne peuvent s'établir que par titres, et.noq 
par la possession, même imménaoriale, conform.é-' 
ment à l'article 691 du Code civil- 
Avant de répondre à ces objections, nôUs devon3 
remarquer que l'article 1^^ du titre 18 de rordo»-» 
nance de 1667 portait, comme l'article 2 3 du Codç de 
procédure, que le possesseur à titre précaire ne pou-» 
vait former l'action possessoire; et cependant toa$ 
les auteurs l'accordaient à l'usufruitier* 

Jousse, sur cet article de l'ordonnance , dit qu'il 
faut être propriétaire ou usufruitier, ou possesseur 
animo domini, pour pouvoir intenter cette action; 
Bourjon (1) dit que Fusufruitier troublé dans soq 
usufruit a la voie de la complainte ouverte, pareil 
que son droit est un droit réçl qui lui ouvre toutes le§ 
actions nécessaires pour le maintenir dans sa jouis^ 
sance : il doit donc, dit cet auteur, avoir ceinte action 
aussi bien que le propriétaire, comme suite et qualité 
de son droit. 

Du Rousseaud de La Combe , en citant Brodeau stir 
Paris, et Cujas dans ses Observations (livre 9, cha^- 
pitre 32), émet la même opinion, et c'est aussi celle 
dePothier(2). 

]VL Itenrion de Pansey (3) décide également 9 en ci-» 

■ .-; - ■ ■•<" ■ ^ 

(1) Droit commun de ta France , tome S , chapitre de la complainte, sec- 
tioD 3. 

(2) Traité de la possession^ chapitre 6, apclion 1'% §3, n*» 100. 
(5; Traité de la compétence des justices de paix, pago536. 
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tant Vimiius suf le paragraphe 5 du titre deà Instîtiî-' 
tes, que l'usufruitier peut former l'action possessoire. 
' Pdur rejeter une opinion si fortement appuyée , il 
fsiudrait trouver dans nos nouveaux Codes des dispo- 
sitions avec lesquelles elle fût /inconciliable; nous 
avons déjà remarqué qu'il n'en existait aucune dans le 
Gode de procédure : donc l'article 2 3 , semblable, 
sous le rapport de la question proposée, à l'article 1^^ 
du titre 18 de l'ordonnance, laisserait tout entière 
l'opinion des auteurs qui ont écrit sous Fempire de 
Tordonnance, 

Aussi ceux qui refusent l'action possessoire à l'usu- 
fruitier ne s'appuient-ils que des dispositions du Code 
civil. Mais est-il bien exact d'assimiler le droit d'usu- 
fruit aux servitudes qui ne peuvent s'acquérir par 
^re^rîption ? Nous rie le pensons pas. L'usufruit est 
tiâ droit ré^l établi par la loi ou pafr la volonté dé 
rhotome ; la volonté de Thoinme est exprimée où ta- 
cite, et là volonté taicitepeiit résulter de la possession 
dont on a joui pendant le temps déterminé par la loi 
pour presérire; c'est même sur cette présomption de 
volonté que repose tout te système des prescriptions : 
bt tout d^bitréel peut être acquis p^r prescription , à 
£àbins que la loi n'ait formellement exprimé lé con- 
traire (comme elle l'a fait pour certaines servitudes); 
iBàis rien de positif à ce sujet concernant l'usufruit. 
L'drticle 5^9 ne doit pais être étendu au-delà de son 
ôbjél j qui n'est autre que de déclarer que l'usufruit 
s'établit non seulement par la volonté de Thomme, 
mais encore par la force de là loi. Ces mots, volonté 
de Fhomme, ne sont employés que pour déterminer 
cette distinction, et n'expriment point que l'usufruit 
ne puisse s'acquérir,j)ar prescription. Si donc on peut 
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concevoir des cas où il y aurait lieu à examiner si 
l'usufruit peut être acquis par prescription, nous né 
croirions pas qtfon fïit autorisé à prononcer né- 
gativement. 

Mais quelle^ràison pour refuser au fermier Faction 
qu'on accorderait à l'usufruitier? Cette raison tient à 
la différence du droit de l'un et de l'autre. 

a L'usufruitier, dit Perrière dans son Dictionnaire 
de droit et de pratique (au mot complainte)^ peut aussi 
intenter la complainte quand on l'empêché de jouir 
du fonds dont la jouissance lui appartient , parce que 
l'usufruitier est en plusieurs choses comparé au pro- 
priétaire ( /cg-. 3 , iZ et seq.y {{De vi et vi armata), 

«Il n'en est pas de même du fermier, lequel, étant 
troublé ou même expulsé de sa ferme , ne peut se 
servir de la complainte , suivant la loi i (§ io)A{ Devi 
et vi armataj parce que, dit la glose, non sibi sed do- 
mina possidet ; sauf, en cas de trouble, à se pourvoir 
par action en garantie contre le propriétaire, qui a 
droit d'agy:» en complainte, attendu que le trouble 
fait à àon fermier le regarde.» 

Celte différence , que Perrière assigne entre l'usu- 
fruitier et le fermier, acquiert une nouvelle force par 
la disposition de l'article 597 du Code civil qui porte 
que Tusufruitiçr jouit des droits de servitude, de pas- 
sage , et généraleiïiènt de tous les droite dont le pro- 
priétaire peut jouir , et qu'il en jouit comme le pro- 
priétaire lui-même. 

De ces dernières expressions ne doit-on pas riëces- 
sairement conclure qu'il a l'actioii pôssessoire pour 
se faire maintenir dans la jouissance des droits atta- 
chés à son usufruit? C'est aussi l'opinion de notre efeti- 
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mable collègue M. Toullier ( i ); c'est celle de .M Fa vard 
de Langlade , au root complainte (2). 

Supposons qu'une femme ait l'usufruit des biens de 
son mari, en vertu de la loi ,de son contrat de ma* 
riage pu d'une donation : un^usurpateurvient lâchas- 
set*; elle expose que depuis plus d'un an elle jouit en 
vertu de son titre ou du partage fait avec les héritiers 
de son mari absent ou décédé, ou qu'elle jouit en 
qualité de douairière: certes, il serait difficile de sou- 
tenir qu'elle sera déclarée sans qualité et que l'usur- 
pateur sera maintenu; il y aurait en cela une évidente 
injustice. 

Bien plus: supposons'que ce soient les héritiers du 
mari qui la troublent ou qui la dépossèdent, sous pré- 
texte que la donation est nulle ou qu'ils ont des 
moyenis de rescision contre le partage: elle exerce 
l'action possessoire , et leur dit qu'ils feront valoir 
leurs moyens au pétitoire; dira-t-on qu'elle ne serait 
pas admise à la preuve du trouble ou de la dépos- 
sessiou ? 

, Mais on argumente encore, contre ro^îniou que 
nous soutenons, de l'article 6i4 qui porte que, si, 
pendant la durée de l'usufruit, un tiers commet quel- 
que usurpation sur le fonds ou attente autrement aux 
droits du propriétaire, l'usufruitier est tenu de le dé- 
noncer à celui-ci; à défaut de cette dénonciation , il 
est responsable envers lui de tout le dommage qui 
peut résulter de l'usurpation. 

On rapproche cette disposition de celle de l'article 
Ï726 qui oblige également le fermier à dénoncer au 



(1) Tome 5, pages 275, 276, no 418. 

(2) Tome i, page 597. 
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pfopriétaire le trouble que des tiers apporteraient h 
sa|ouirSsai3€e > eu prétendant la propriété du fonds. : 

On coQclut de là que l'usufruitier^ tenu à la même 
obligation que le fermier d'avertir le propriétaire, ne 
peut intenter l'action poss^soire, cette obligation sup*^ 
posant que lui seul peut agir pour faire cesser le 
trotibte. 

Kous répondrons que cette obligation ne lé prive 
point d'agir lui-même , à ses risques et périls, parce 
qu'il possède pro suo^ et à titre de propriétaire de son* 
droit d'usufruit qui est une portion de Va propriété 
dont il ne peut être dépouillé ; différence essentielle 
entre sa possession et celle du fermier qui n'a droit" 
qu'à la résiliation du bail, s'il est troublé ou évincé 
dans sa jouissance. 

Nous concluons, nous, que l'usufruitier, jouissant 
à titre de propriétaire de son droit d'usufruit, peut 
former l'action possessoire contre toute personne qui 
le trouble dans sa jouissance ; et que cette action ne 
lui est interdite que contre le propriétaire , s'il la for* 
mait à un autre titre que celui d'usufruitier , parce 
qull ne peut prescrire contre lui la propriété de la 
chose (a). 

434. Le nu propriétaire peut-il^ pendant la durée 
de V usufruit , exercer la complainte , soit par action 
principale ^soit par intervention dans t instance intro^^ 
duite par T usufruitier? 

Tous les auteurs anciens et modernes (i)sont d'ac- 



(a) Voir , ci -dessus, la question G de la page 114 où nous avons cru devoir 
examiner cette dernière d^une manière spéciale. 

(I) Voyez les autorités citées par M. Henrion de Pansej, page 359; Prou- 
oHoif , à itstiàttÀX cité (tome S jNige 370^. 
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cord sur ce point, que, nonobstant la jouissance dé 
l'usufruitier^ le maître de la nue propriété peut exercer 
l'action possessoire; autrement, comme Tusufrui- 
tier n'exercerait cette action que pour son droit 
d'usufruit , et que le jugement obtenu par ce dernier 
ne pourrait avoir force de chose jugée en faveur du 
propriétaire, celui-ci serait exposé, si l'usufruit était 
un obstacle à ce qu'il exerçât l'action possessoire, à 
des prescriptions qu'il doit nécessairement avoir les 
moyens de prévenir. 

Vainement objecterait-on que l'action possessoire 
n'appartient qu'à celui qui a la possession de fait, et 
que le nu propriétaire n'a pas cette possession. Il est 
incontestable que , si l'usufruitier possède à titre de 
maître son droit d'usufruit, il détient à titre précaire 
la propriété,. et conséquemment le nu propriétaire 
possède par les mains de l'usufruitier : il a donc l'ac- 
tion possessoire^ et, par suite , il peut intervenir, dans 
l'intérêt de la propriété, sous le cours d'une instance 
que ce dernier eût formée pour son droit d'usufruit ; 
tel est aussi le sentiment de Pothier : : 

« L'usufruitier d'un héritage , dit-il (i), peut bien 
former la complainte pour son droit d'usufruit, lors- 
qu'il y est troublé, mais il ne peut former la com- 
plainte pour l'héritage même; ic'ëst le propriétaire 
qiii en est le possesseur et qui peut seul former îa com- 
plainte. » 

435. Comment concilier la solution de la question 
ci-dessus ai^ec le principe que le nu propriétaire ne 
peut^ lorsque r usufruit est éteint ^ joindre ^ pour /or- 



.1.1 



{\) Traité de la possesiion, chapitre ^vfcctipn 1'% § 5, n*» 100 {infiiie)^ 
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mer là complainte^ la possession de V usufruitier à la 
sienne? 

Voici lai doctrine formellement consacrée par un 
arrêt de la section civile de la cour de cassation du 6 
mars iSaa (i), ainsi motivé : 

« Attendu, en droit, que le jugede paix doit se dé- 
« clarer incompétent, et renvoyer les parties à sepoui^- 
ff voir devant les tribunaux ordinaires , lorsque la loi 
« déclare l'action en complainte non-recevable ; qu'aux 
t< termes des articles aS du Code de procédure ets^aS 
« du Code civil cette action n'est pas recevablé si ce- 
<c lui [qui l'intente n'est pas, depuis une année au 
<c moins , en possession paisible de la chose conten- 
« tieùse , par lui ou les siens j ou autres qui la tiennent 
« en son nom; que par ces mots, les siens ou autres 
« qui la tiennent en son nom^ la loi ne désigne pas 
« l'usufruitier, qui ne possède pas pour le proprie- 
cc taire et en son nom, mais qui possède pour lui-inême 
« et en son nom personnel ; qu'il ne jouit pas à titre 
« de tolérance de la part du propriétaire, mais en ver- 
ce tu de la disposition expresse de la loi qui considère 
« l'usufruit comme une partie de la propriété; dont^' 
te enfin, le droit s'éteint par son décès, et dans lequel,' 
« par conséquent , personne ne lui succède.. . » - ' 

En conséquence de cette décision rendue en pur 
point de droit, la cour, considérant, en fait, que le 
nu propriétaire n'avait pas possession d'an et jour à 
partir de l'extinction del'usufruitja cassé le jugement 
qui avait accueilli la complainte par lui formée sous 
prétexte qu'il pouvait joindre sa possession , depuis 



(1) SiREY, tome 22, page ^98. 
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l'extinct îod de l'usufruit, à celle de Tusufruitier ^ et 
compléter ainsi le temps exigé par la loi. 

Nous.ne chercherons point à concilier les motifs de 
cette décision avec la solution donnée sur la ques- 
tion qui précède : il nous semble ^ en effet, qu'en ad- 
mettant, comme l'arrêt cité , que l'usufruitier est en- 
tièrement étranger .au propriétaire en ce qui touche la 
possession, et que ce dernier ne possède pas pour le 
propriétaire , on serait forcé de conclure que le nu 
propriétaire n'a pas l'action possessoire , raéme pen- 
dant la durée de l'usufruit. 

Cependant tous les auteurs anciens et modernes, 
une jurisprudence constante , lui accordent cette ac- 
tion; el Potbier(dans le passage précité (i) ) explique 
cette doctrine par la distinction qu'il fait entre la pos- 
session que l'usufruitier a de la chose à titre de mai- 
trej de son droit d'usufruit, et celle qu'il a de cette 
même chose ,înais à titre précaire seulement , relati- 
vetnent au nu propriétaire contre lequel il ne peut 
prescrire. C'est pourquoi M. Vazeilles (2), après avoir dit 
que le mari possède pour sa femme , le tuteur pour 
son pupille, le dépositaire pour celui de qui il tient 
le dépôt , le séquestre pour celui quisera déclaré pro- 
priétaire, le créancier qui a reçu un fonds en antichrèse 
pour son débiteur, ajoute ; «L'usufruitier, maitre 
absolu de la jouissance^ n'a pas pour lui la posses- 
sion qui sert à la prescription ; z'/jpossède , sous ce rap- 
port^ POUR LE propriétaire. » 

La possession de l'usufruitier profite donc au nu 
propriétaire j pour lui faire conserver ou acquérir par 



(1) Voyez ci-dessus, page 220. 

(2) Traité des prescriptions, n» 27. 
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prefecripHon ; et par suite il est exact de décider que 
ce dernier peut, après Textinction de FusufruH, join- 
dre la i30ssessron de l'usufruitier à la sienne pour for- 
mer l'action possessoire : il impliquerait contradiction 
que, la possession de l'usufruitier étant utile au nu 
propriétaire pour la prescription » cette même pos- 
session fût nulle à son égard pour la complainte ac- 
cordée par la loi , comme moyen de prescrire , à ce- 
lui qui possède par lui-même on pour lequel un autre 
possède. 

Sous ce rapport , et relativement au nu proprié- 
taire , il doit en être de l'usufruitier comme du fermier; 
tel est, dans notre opinion, le sens de l'article 2228 
du Code civil par lequel nous avons interprété l'ar- 
ticle aS du Code de procédure, en rejetant la diffé- 
rence que M. Favard établit entre les mots â titre de 
propriétaire j employés dansl'article 2229 du premier, 
et les mots à titre non précaire , dont se sert l'article 
a3 du dernier (i). 

Le principe sur lequel la cour de cassation s'est ap- 
puyée pour résoudre autrement la question que Vusu- 
fruitier ne tient pas sa possession à titre précaire, 
mais propriétairemènt et en son nom, parce que l'usu- 
fi*uit serait une partie de la propriété, n'en est pas 
moins respecté , puisqu'il continue de recevoir son 
application, en ce qui concerne les intérêts de l'usu- 
fruitier, relativement à son droit d'usufruit; raison 
pour laquelle il peut, dans cet intérêt^ former en son 
nom les actions possessoires (2). 

Quant à l'objection fondée sur ce que, le droit d'u^ 

(1) Voyez ci-dessus, page 173. 

(S) Voy«ztome 5 page 370 ; et la question G ci-dessus, page 114. 
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sufruit.s'éteignaiit par le décès de Tusufruitier , per- 
sonne ne lui succédai elle nous semble tomber d'elle- 
même; car le nu propriétaire^ intentant la complajnte 
après l'extinction de ce même droit, ne joint point à 
sa possession celle qui appartient à l'usufruitier: à ce 
titre de propriétaire du droit d'usufruit , il se prévaut 
de la possession que l'usufruitier a eue à titre précaire^ 
relativement à lui et au nu propriétaire pour lequel 
U a détenu la chose contre tout prétendant droit dans 
la propriété. 

Si cette opinion n'est pas jugée fondée, il nous sem- 
blera difficile de concilier l'arrêt du 6mar^ 1 822 avec la 
.^plution donnée sur la précédente que3tionj mais 
comme cette solution est fondée sur des autorités ir- 
réfragables , il ne sera pas permis de conclure que le 
nu propriétaire ne pourrait, après l'expiration de l'usu- 
fruit, joindre sa possession à celle de son auteur pour 
former complainte; qu'il n'aura pas cette faculté pen- 
dant la durée de l'usufruit ; on décidera seulement 
comme s'il existait dans la loi une disposition ainsi 
«conçue: Le nu propriétaire peut exercer, pendant la 
« durée de l'usufruit , toutes les actions possessoires 
« pour la conservation de son droit; mais après 
« l'esjLtihctipn de l'usufruit il ne pourra, pour former 
(c lés mêmes actions, joindre à la sienne la possession 
« de l'usufruitier (a). » 




donc joindre à sa possession celle de l'usufruitier. 

C'est ce qui devient sensible en combinant rarticlc 2236 du Code civil, qui 
déclare l'usufruitier délenteur précaire à l'égard du nu propriétaire , et l'ar- 
ticle 614 du même Code qui l'oblige à dénoncer à celui-ci les usurpations des 

(*) Voir ci-dessus, page 114. 
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436. A qui appartient-il d intenter Faction passes- 
soire pour F État, les communes et les établissemens 
publics ? 

Les auteurs s'accordent pour répondre de la ma- 
nière suivante sur cette question : 

Premièrement, c'est aux préfets à intenter et sou- 
tenir- les actions possessoires pour les biens de l'État; 
les procureurs du roi sont chargés d'agir ou de dé- 
fendre sur les actions portées devant les juges de paix 
de leut arrondissement, pour les domaines privés du 
roi (loi du 5 novembre 1790, tit. 3, art. i4; et Code 
de procédure , art. 69 (a) ). 



tiers ; dispositions par suite desquelles la cour de cassation , dans un arrêt du 
7 octobre 1813, a considéré l'usufruitier comme réputé mandataire du pro- 
priétaire à Toccasion des actes conservatoires qu'il exerce : or nous avons vu 
que les actions possessoires étaient tellement actes conservatoires que le tu- 
teur pouvait les exercer, de son pouvoir spécial, dans l'intérêt du mineur (*). 

Aussi MM. Âulagnier {**) et Garnier {***) reconnaissent-ils également au pro- 
priétaire le droit d'argumenter de la possession de l'usufruitier. 

Le premier de ces auteurs cite à l'appui de son opinion celle de d'Argentré 
6*expliquan.t ainsi sur l'article 107 de l'ancienne Coutume de Bretagne : Ergo 
resolulo jure umfrucluariiy etc. ... ; et omnium ialium resolvi possessionem 
puio ex consolidalione jt^ris temporalis eum proprièiario perpétua, ita ut domU 
nus recto possessario possit concludere, etviiiceresîve adversus hœredes talium, 
siue advenus exlraneos ingredientes post moriem eorum qui alieno jure tetient, 
licet usu et utilitate sua. 

Le second auteur cherche à expliquer l'arrêt du 6 mars 1822 paç celte cir- 
constance : que le nu propriétaire procédait , dans cette espèce, contre une 
personne prétendant avoir succédé aux droits de l'usufruitier précédent. 

En effet, dans ce cas, le nu propriétaire ne serait plus aux droits du pre- 
mier usufruitier, celui-ci ne serait plus son auteur; mais on pourrait encore 
argumenter des deux disposilionsdu Code civil que nous avons rappelées. 

(a) En ce qui concerne les poursuites à diriger contre le domaine privé et la 
liste civile, la loi du 2 mars 1852 a modifié la loi du 8 novembre 1814 qui , 
en disposant que les assignations seraient données en la personne du procu- 
reur du roi I n'avait pas tenu compte de ce que celte magistrature n'existe pas 
près les justices de paix; ce qui rendait la loi inexécutable en cette partie : 
aussi voit-on que l'article 69 dont M. Carré argumente est placé au livre des 
i bunaux inférieurs. 

L'article 27 de la loi du 2 mars 1832 est ainsi conçu : « Les actions concer- 

{*) Voir, ci-dessus, noie sur la 4^8*^ qucslioD, page ao3. 

(**) Traité des actions possessoires , n*^ x8, pages 21 et suivaDtes. 

(***) Ibidem , pages 3oo et 3oi. „ , 

VI. i5 
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Secondement, s*il s'agit de biens appartenant à des 
établissemens publics ou à des communes, ces actions 
doivent être intentées pour ou contre leurs admini- 
strateurs {même article du Code de procédure). 

A'ais nous devons rappeler qu'aujourd'hui , aux 
termes de l'article 9 de la loi du 8 novembre i8i4 
relative à la liste civile et à la dotation de la couronne, 
les biens formant la dotation de la couronne sont in- 
aliénables et imprescriptibies : d'où il suit que l'action 
possessoire n'est pas recevable à leur égard; elle n'est 
ouverte que par rapport aux biens. appartenant à la 
nation et qui forment le domiaine de l'État, ou même 
à ceux du domaine extraordinaire qui ne sont pas 
spécialement affectés à la dotation, de la couronne et 
sont soumis aux mêmes prescriptions que les pro- 
priétés de& particuliers (suivant l'article 22^7 du Gode 
civil(i)). 

4^ 

Du cumtk^ du pétUoire avec le possessoire. 

La faveur de la possession , en matière de com- 
plainte ; la maxime SpoliatuSy ante omnia restituendusy 
en matière de réintégrande; la qualité toujoùrsodieuse 
de la voie de fait, ne permettent pas à celui qui trouble 



« nanl la dotation de la couronne seront dirigées por eXcontre radministrateor 
« de cette dotation. Les actions intéreasant le domaine privé seront dirigées 
« pat et conrr^radniinistra leur de ce domaine. Les unes et les autres seront 
« d'aijleurs instruites et jugées dans les formes ordinaires, sauf la présente dé- 
« rogation à rarlicle 69 du Code de procédure civile » Ainsi, sous Tempire de 
cette loi Je roi ne peut plus être assigné en la personne du procureur du roi ; et 
âous ce rapport nous rectifions l'opinion que nous avions émise au tome 2 
(pages 197 et 198) de cet ouvrage: que la citation pouvait encore être donnée 
au procureur du roi pour fes biens formant le domaine de la couronne, à la 
différence de ceux formant le domaine privé. 
(1) Voyez TouLLiER, tome 2, page w8, n" 164. 
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la possession d'exciper du droit qu'il a dans la pro- 
priété de la chose. - 

Ainsi y dans l'ancienne législation, l'on tenait pour 
principe que le défendeur en complainte ou réinté- 
grande ne pouvait former l'action au pélitoire qu'après 
la cessation du trouble et le rétablissement dans la 
possession de celui qui en avait été dépouillé, et, par 
une conséquence nécessaire, que les actions posses* 
soires ne pouvaient, sous aucun prétexte, être jointes 
aux actions pétitoires. 

L'ordonnance de 1667 avait à cet égard abrogé 
l'usage des lettres que l'on obtenait avant sa publica- 
tion, afin d'être autorisé dans ce cumul. 

Les mêmes principes sont formellement Consacrés 
par les articles a5, 26 et 27 du Code de procédure: le 
premier dispose que le pojsessoire et le pélitoire ne 
seront jamais cumulés; le second, que le demandeur 
au pétitoire ne sera plus recevable à agir au posses- 
soire; le troisième, que le défendeur au possessoire 
ne pourra se pourvoir au pétitoire qu'après que l'in- 
stance sur le possessoire aura été terminée ; et s'il a 
succombé, qu'après qu'il aura pleinement satisfait aux 
condamnations prononcées contre lui. 

Nous avons expliqué ces dispositions et nous avons 
discuté les questions qui en dérivent, dans notre Traité 
des lois de la procédure (i); mais il nous reste quel- 
ques observations à faire sur la règle qui défend le 
cumul du possessoire et du pétitoire. 

Cette règle, comme le remarque M. Henrion de. 
Pansey (2), est conçue en termes généraux si absolus 



(\ ) Tome \ , pages 50 et suivantes . 
(t) Chapitre 53, page 467. 



\i, 
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et tellement exclusifs de toute espèce d'exception, que 
la première idée qui «e présente est qu'elle n'est sust 
ceplible d'aucune observation, et que tout ce qui reste 
à faire c'est de l'appliquer indistinctement à tous les 
cas. 

Cependant il importe de savoir ce qu'elle embrasse 
dans sa généralité , et d'examiner ensuite si elle n'est 
pas susceptible de distinction , si elle n'admet aucune 
exception. 

A la simple lecture de la disposition qui l'établit, il 
semble qu'elle ne signifie autre chose si ce n'est que 
Ton ne peut porter simultanément devant le même 
juge Faction possessoire et l'action pétitoire, pour 
être statué par un seul et même jugement : en effet, 
le mot cumuler se prend souvent en droit pour, la 
/972ci?«b« ou l'exercice simultané de deux actions devant 
un même juge; cependant nous croyons avoir prouvé, 
dans nos Lois delà procédure, que l'article aS n'interdit 
pas seulement au juge de cumuler le pétitoire et le 
possessoire, mais qu'il défend en mênie temps l'une 
et l'autre des actions devant chacun des juges auxquels 
la connaissance en appartient (i). 

Pour qu'il y ait cumul du possessoire et du pétitoire 
il ne suffit pas que les deux actions aient été simulta- 
nément formées soit devant le même juge, soit sépa- 
rément devant le juge compétent. 

Des nombreux arrêts rendus en application du 
principe qui défend ce cumul on peut déduire qu'il 
y aurait violation de ce même principe, et par consé- 
quent excès de pouvoir. 

Premièrement , de la part du juge du possessoire, 



(1) Voyez noBhois de la procédure, question 116, page 51^ 
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toutes les fois qu'il déciderait la question possessoire 
par suite de considérations fondées sur un préjudice 
qu'il établirait relativement au droit de propriété; à plus 
forte raison s'il statuait sur la question de propriété : 
par exemple s'il déclarait que l'une des parties a une 
possession immémoriale du fonds en litige, et la main- 
tenait dans cette possession, en ordonnant que le dé- 
fendeur prouvera que le complaignant n'est pas pro- 
priétaire de Tobjet litigieux : 

Secondement, de la part du juge dupétitoire, toutes 
les fois qu'il se permettrait, sous prétexte que l'ac- 
tion dont il est saisi le rend arbitre du sort de la pro- 
priété tout entière,^ de statuer d'une manière directe 
ou indirecte sur le. possessoife qui n'aurait pas été 
jugé par l'autorité compétente ; par exemple si , par 
forme de provision, il adjugeait à La partie demande- 
resse la possession de l'objet litigieux. 

Il est vrai de dire que, sauf l'examen des deux ques- 
tions qui suivront ces préliminaires, ces principes 
n'admettent ni distinction, ni exception : de tous les 
arrêts qui ont eu à statuer sur la question de savoir 
si, dans telles ou. telles circonstances, le pétitoire et te 
possessoire avaient été cumulés, il n'en est pas un seul 
qui ait admis le cumul par exception à ces principes. 

Ainsi, dans ceux de ces arrêts qui ont décidé que 
le juge ne cumule point, par exemple, 

Lorsqu'il déclare une action possessoire nourrece- 
vable , 

Lorsqu'il fait à l'auteur du trouble défense de trou- 
bler le possesseur à l'avenir ; 

Lorsque, dans l'impossibilité de reconnaître laquelle 
des deux parties est en possession, il les renvoie de- 
vant le tribunal civil ; 
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Lorsqu'il ordonne la plantation de bornes pour dé- 
signer la ligne séparative de deux héritages ; 

Lorsqu'il statue sur le possessoire, nonobstant un 
litige élevé devant lui sur la propriété, mais en s'abs- 
tenant de prononcer sur ce litige, et se bornant à ré- 
soudre la question de possession: 

En tous ces cas, loin d'avoir consacré quelque 
exception au principe dont il s'agit, la cour de cassa- 
tion a décidé au contraire qu'il n'y avait pas eu vio- 
lation de ce principe (i) (a). 

' » m . i i I II ■ I . I , I II I I 11. 

(1) Arrêts delà conr de eassatioa des 23 février 1806 et 27 ayril 1814. On 
4roave ces arrêts difis ions les recueils ; ib sont réunis dans celui de M. Dalloi, 
aiix mots action potseisoire. 

(a) On trouve dans Touvrage de M. Gamier une nomenclatore des cas dans 
lesquels la jurisprudence aa<£ais ^'â n'y avait pas cumul; noua la lui em- 
pruntons tout entière. 

« 11 n^v a point cumul , dit cet antear/pof oéla seul que lès intéressés et les 
juges se fondent sur Tétat des lieux, les; dispositions légales ou des titres qui 
établissent la propriété ou le droit des premiers, lorsque ces circonstances 
n'ont servi qu*à édairer le poseessoire, à déterminer le caractère de la posses- 
sion , à décider à qui elle doit profiler, à résoudre les doutes que les enquêtes 
taraient pu l»sser sur le fait die savoir à qui des deux parties elle appartient. 

« 11 sufBt que le juge ait déclaré que la possession existait ou non ; que les 
actes, les faits dont nous avons patlé niaient été invoqués qu'accessoirement 
è cette possession. Il importerait peu, d'ailleurs, qu'il y eût cumul dans les 
motifs , si le dispositif qui contient seul la chose jugée se bornait à maintenir 
•u repousser la possession sana Hen pronon«er sar le pétitoire. Ces prin- 
cipes ont été établis par une foule d'arrêts de la cour de cassation, notamment 
par ceux des 18 mai 1813, 24 juin et 31 juillet 1828, ÎOmai 1829,28 juin 1830, 
19 décembre 1 831 et 26 juillet 1832 \*). 

La cour de cassation a encore jugé qu'il n'y avait pas cumul 

1^ Dans la sentence d'un juge die paix qui, en cas de débats entre diven 
acquéreurs d'une même chose, lesquels, n'ayant pas de possession annale de leor 
chef, invoquaient celle de leur vendeur, a examiné les titres respectifs et ad- 
mis les premiers à en profiter, bien que leurs adversaires fassent déjà entrés en 
jouissance (arrêts des 12 fructidor an 10, 6 frimaire an 1 1,15 décembre 181 1, 
10 janvier 1821); 

2<» Dans celle qui apprécie un titre de vente pour statuer sur une demande 
en garantie formée par l'acquéreur, contre son vendeur, à l'occasion de la com- 
plainte iatentéeoontre le premier (arrêt du 11 janvier 1809)^ 

' 30 Dans celle qui maintienldans le droit de passer avec chars et bœufs, en se 
fondant sur la possession et sur un titre constitutif de la servitude ( arrêt d^ 
84 juillet 1810J; 

4<> Dans celle qui prend en considération l'article 59S du Code civil pour 

{*) M. Carré, dans s on ouvrage spécial sur les justices de paix , émet aussi les mêmes 
principes (voyez tome 2, n*»» i655 el saivans). ^ 
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437. Le principe quidéfendle cumul du possessoire 
et du pétitoire s^ opposerait-il à ce que t action po$^ 
sessoire fût intentée contre le demandeur au pétitoire 
qui y pendant le litige , se serait mis en possession de 
l'objet contentieux? 

En ce cas njr aurait-il pas lieu à admettre une 



décider qtie celui qui , pendant levasses eaux, a coupé les herbes d'un étang 
n'a pu acquérir une possession de nature à autoriser la oompIaintQ ( arrêt du 
î3avriH8H); 

5® Dans celle qui maintient un propriétaire d*héritage traversé par an cours 
d*eau en possession de ne pas] souffrir le passage que réclame le propriétaire 
inférieur , comme une conséquence du droit d*aquéduc, par application des 
articles 6^6, 697, 698 du Code civil, la défense, cfuoique portant sur le fond, 
8*appuyant de larticle 640 du même Gode et soulevant une question de pro- 
prtéÂé^ne pouvan ichasger la compétence (arrêts des tS février 1814. 12 juin 
1816, 50 nov6robrel818,9 févrieretS nâars I8i20, 29 o^oemore 1823): même 
décision quand les titres sont contestés ou combattus par d'autres (IQmai 1820); 

6>o Dans celle qui accueille la complainte du propriétaire de Théritage supé- 
lieur contre Tinférieur, lequel a établi une digue qui empêche Técoulement 
des eaux (arrêt du 13 juin 1814'^; 

•T** Dans celle qui accueille Faction possessoire de l'acquéreur de la partie 
inférieure d'un pré contre le propriétaire de }a partie supérieure, en se fon- 
dant sur ce que , d'après un acte , la destination du père de famille, et les ar- 
ticles 688 et 689 du Code civil, l'écoulement a lieu à titre de servitude conti- 
nue (arrêt dn 15 juin 1814); 

8^ Dans celle qui prend en considération les dispositions de la loi et du droit 
commun , lesquelles équivalent à un titre, pour maintenir le demandeur dans 
sa possession annale {arrêts des V* nurs 1815 et 26 janvier 1823); 

9^ Dans celle qui rejette la demande possessoire, par des motifs relatifs à la 
propriété du fonds en même temps qu'à la nature de la possession, lorsque 
d'ailleurs le demandeur est renvoyé à se pourvoir au pétitoire ( 26 j^fivier et 
9 novembre 1825); 

10^ Dans celle qui, en reconnaissant une possession, ordonne une' plantation 
de bornes pour éviter un nouveau trouble , tenir lieu de cépées coupées, et 
souala réserve de l'action pétitoire (27 avril 1814 et 26 janvier 1825); 

11° Dans celle qui ordonne un arpentage à l'effet de savoir si un fossé qui a 
donné lieu à la complainte a été creusé sur la propriété du demandeur ou sur 
nn terrain à lui affermé par une commune (arrêt du conseil du 1 1 janvier 
4826); 

liS" Dans celle par laquelle le juge, pour déterminer qui a la possession , 
aurait déclaré que Tun ne possédait qu'à titre précaire, tandis que l'autre pos- 
aédait à titre 4e maître, parce qu'un tel jugement n'établit aucun préjugé quant 
à la question de propriété (arrêt du 3 décembre 1827) (*). 

(*) OAJLiriEa, Traité des actions possessoires , page 869-874* — AuLyurisa, 
mêaie Traité, n® 268-275. 

Cet auteur avait déjà cité une partie des espèces rapportées par M. Garnîer , ainsi 
que M. Datloz {^RépfTt. aljihab., vcrbis action possessoire, ^4" section, pages 368 ft 
suivantes). 
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exception à ce principe, en ce que ce serait au juge 
dupétitoire à connaître du pgssessoire comme incident 
de la demande principale? 

Qu'un détenteur dépossédé se pourvoig au péti- 
toire i qu'ensuite, et sans se désister, il forme Faction 
possessoire; que le défendeur à la complainte réponde 
par une action au pétitoire à celle qui lui est donnée 
au possessoire ; que, pendant le litige sur le possessoire, 
dans l'espèce de la question que nous venons de poser, 
le demandeur s'étant mis en possession de l'objet con- 
tentieux, le défendeur se pourvoie en complainte à 
l'effet d'être réintégré et maintenu danssa jouiss;*nce: 

« Dans ces trois cas, dit M. Henrion de Pansey (i), 
il y a concours des deux actions; » et il est conforme 
à la raison et à la justice, comme le prouve cet hono- 
rable auteur, d'appliquer aux deux premiers la règle 
qui défend de cumuler le pétitoire et le possessoire. 
C'est d'ailleurs un principe incontestable, que, l'action 
pétitoire ou en revendication ne pouvant procéder 
que contre celui qui est et qui se reconnaît possesseur 
de la chose, le demandeur en revendication, loin de 
pouvoir contester la possession du défendeur, la re- 
connaît par cela seul qu'il forme contre lui sa de- 
mande (a). 



(1) Chapitre 53, page 468. 

(2) PoTHiER, Traité de la propriété, n*^» 281 et 307; Fayard, verbo corn- 
plainte f section 1'^, § 5, n* 5. Cet auteur estime, Béanmoins, que le deman- 
deur au pétitoire peut, en se désistant, revenir au possessoire; il se fonde sur 
la disposition de l'article 403 du Gode de procédure , qui attribue au désiste- 
ment Teffet de remettre le» choses de part et d'autre en l'état où elles étaient 
avant la demande. Nous avons maintenu Topinion contraire dans nos Lois delà 
procédure (tome 1, question 127, page 54), et nous y persistons. L'argument 
tiré de l'article 403 nous parait peu concluant, puisque le désistement dont 
parle cet article ne se rapporte qu*à la procédure et non pas au fond du droit. 
Or, dès que l'action pétitoire a été formée , la reconnaissance de la possession 
est acquise au défendeur* Le désistement de l'action pétitoire ne remet donc 
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(c Mais la règle qui défend le cumul, si sage, si rai* 
sonnable, ajoute M. Henrion, lorsqu'on l'applique aux 
deux espèces dont on vient de parler, choquerait le 
bon sens, et serait subversive des bases de la propriété, 
si l'on pouvait l'opposer au défendeur à une demande 
en revendication qui aurait été dépossédé par son ad- 
versaire pendant la durée du litige. 

«( En effet, enlever la ressource de l'action posses- 
soire au défendeur dépossédé par le demandeur en 
revendication ce serait faire un appel à la violence et 
à la fraude ; ce serait dire aux hommes de mauvaise 
foi : Lorsque vous jugerez à propos de vous procurer 
la jouissance de tel ou tel immeuble, gardez-vous de 
commencer par vous mettre en possession ; une de- 
mande en complainte dirigée contre vous ne vous 
laisserait pas le temps d'en recueillir les fruits : ne 
vous emparez de l'immeuble qu'après avoir formé une 
demande en revendication ; et si le propriétaire dé- 
pouillé a recours à la complainte possessoire, vous 
Fécarterez en lui disant que le pétitoire et le posses- 
soire ne peui^ent jamais être cumulés j et, tranquilles 
à l'abri de cette règle, vous jouirez jusqu'à ce qu'un 
jugement définitif ait statué sur votre demande en 
revendication. » 

De là M. Henrion tire cette conséquence : que la 
prohibition du cumul n'embrasse pas indistinctement 
tous les cas, et qu'elle n'est applicable qu'au deman- 
deur en revendication, ou en maintenue définitive, 
qui formerait ensuite une action en complainte^ et au 



les choses dans Tétat où elles étaient avant la demande que sous le rapport du 
pétitoire. Au reste, le défendeur peut refuser de consentir au désistement et ne 
l'accepter que sous la réserve de la reconnaissance de la possession opérée 
par la demande au pétitoire. 
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défendeur à la complainte qui voudrait engager la 
contestation sur le fond du droit ; mais il termine eu 
faisant observer que , si l'on ne peut opposer cette 
règle aux parties que dans deux circonstances, dans 
toutes elle est applicable aux juges : dans toutes il leur 
est défendu de cumuler le possessoire et le pétitoire, 
c'est-à-dire de statuer par le même jugement sur la 
possession et sur le fond du droit; et cependant 
M. Henrion de Pansey (i), se fondant sur ce que la 
complainte formée pendant le cours de l'instance au 
pétitoire, et en raison d'un trouble causé à la posses- 
sion depuis l'introduction de cette instance, est un in- 
cident de l'action principale, estime que la complainte 
doit être portée devant le juge saisi du pétitoire soit 
en première instance, soit même par appel. 

Sans distinguer le cas où la complainte serait formée 
durant le cours de l'instance au pétitoire pour un 
trouble antérieur ou postérieur à l'introduction de 
cette instance , nous avons dit (dans notre Traité des 
lois de la procédure (2)) que le défendeur était re- 
cevable à former la complainte, et nous nous sommes 
appuyés sur des moyens et des autorités à l'égard 
desquels M. Henrion de Pansey garde le silence : nous 
avons dit aussi que cette faculté n'était point accordée 
à la partie défenderesse au pétitoire par exception à 
la règle qui défend la cumulation ; et nous en avons 
donné pour raison qu'il n'existe de cumul qu'autant 
que la même partie forme simultanément, soit devant 
le même juge, soit en deux tribunaux, l'action péti- 
toire et l'action possessoire. 



i 

(1) Chapitre 54, pages 471 et 472. 

(2) Tome I, question 128, page 154. 
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Au contraire, dans le cas prévu par M. Henrion de 
Pansey, ce n'est pas le demandeur, c'est le défendeur 
au pétitoire qui agirait au possessoire; il n'y aurait 
donc pas cumulation des deux actions : il est vrai que 
chacune d'elles se trouve simultanément en instance; 
mais nous avons dit encore que l'action possessoire 
met le juge du pétitoire dans la nécessité d'ordonner 
un sursis^ suivant l'esprit de l'article 27 du Code de 
procédure qui (conformément à la maxime Spoliatus^ 
ante omnia restituendus) veut que le défendeur au 
possessoire ne puisse former l'action pétitoire qu'après 
que l'instance au possessoire aura été terminée. 

Ainsi donc nulle exception à la règle prohibitive du 
cumul dans le cas proposé par M. Henrion de Pansey. 

Mais, reconnaissant avec lui que la complainte est 
recevable , encore bien qu'elle ne soit formée que sous 
le cours de l'instance au pétitoire et pour un trouble 
survenu depuis l'assignation introductive, adraettra- 
t-on y comme il le pense ^ que le juge du pétitoire sera 
compétent pour connaître delà complainte comme 
d'un incident du procès principal engagé au pétitoire? 

En d'atitres termes, serait-il permis d'appliquer à ce 
cas le principe énoncé dans notre article 273 (i)? 

Nous n'hésitons pas à maintenir la négative, que 
nous avons déjà soutenue dans nos Lois de la procé- 
dure; la raison en est que la compétence de la justice 
de paix est spéciale , et en raison de la matière : d'où 
il suit qu'on ne pourrait l'attribuera un autre tribunal 
sans soustraire les parlies à leur ^ge naturel, et les 
priver d'un degré de juridiction; c'est aussi ce qui a 
été résolu par un arrêt de la cour de cassation du 

(\) Voyez lome 4, page 135. 
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7 août 1817 qui , sous la présidence de M. Henrion de 
Pansey lui-même, a décidé , dans l'espèce d'un trouble 
causé à la jouissance depuis l'introduction de l'instance 
au pétitoire, que le juge de paix était seul compétent 
pour connaître de la complainte (i) {a). 

438. Le juge de paix doit-il s'abstenir de prononcer 
sur le possessoire lorsque, par décision d un préfet ou 
d'un conseil de préfecture , une commune a été y jus- 
quà décision des tribunaux sur la question de pro- 
priété y maintenue en jouissance d'un passage contesté 
entre elle et un particulier? 

En cas d'affirmative, le parficuUer qui n'entend pas 
attaquer l'arrêté administratif peut-il saisir le tribu- 
nal cii^il de l'action possessoire comme préjudicielle à 
Faction pétitoire dont il le saisirait subsidiairement? 

La règle prohibitii^e du cumul ne s'oppose-t-elle pas 
à ce quHl agisse de la sorte; et faudra-t-il dans cette 
hypothèse , et par suite de la solution affirmative de 
la première question, décider qu'il dépend de l'admi- 
nistration de priver une partie des avantages de l'ac- 
tion possessoire? 

Si cette usurpation de l'autorité administrative sut 
F autorité judiciaire ne peut être tolérée, commerd 
concilier avec les principes de la matière les nombreux 
arrêtés du conseil d'état qui ont décidé que le juge de 
paix statuant au possessoire ne peut ordonner le ré- 



(1) Voyez SiREY, tome i8, page 400. 

(a) M. Merlin, en s'occupant de la question de savoir a qui appartiendrait U 
connaissance de l'action possessoire à laquelle donnerait lieu l'éiévatloo d*an 
nouvel œuvre pendant Tinslance au pétitoire , émet une opinion entièrement 
conforme à celle de M. Carré , et y ajoute de nouvelles raisons de décider 
dans ce sens ( Questio'^xs de droit , vcrbis dénonciation de nouvel œuvre, 
4« édition. ) 
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tablissement de clôture que V administration a fait 
détruire pour laisser libre au public un passage con^ 
testé par le propriétaire ? 

Au moment où nous écrivons , ces importantes ques^ 
lions nous sont soumises à l'occasion d'un arrêté du 
conseil de préfecture de Nantes, lequel ordonne la 
destruction de clôtures faites par un propriétaire sur 
un fonds qu'il prétend libre d'une servitude de passage 
réclamée par les habitans de la commune de Frossey 
sur le fondement que de temps immémorial et sans 
interruption ils ont usé de ce passage pour la conduite 
des bestiaux sur des prairies conliguës et communes 
après la faux. 

A l'appui de la demande tendant à démolition des 
clôtures, M. le maire servait un procès-verbal d'en- 
quête dressé par lui-même et constatant l'usage public 
du passage. 

Sans appeler le propriétaire à contester ce procès- 
verbal, le conseil de préfecture a condamné ce dernier 
à détruire sur-le-champ toutes clôtures, barrages ou 
autres moyens par lesquels il aurait intercepté ce pas- 
sage , et a décidé , 

Premièrement , qu'à défaut par lui d'obtempérer à 
cette condamnation les démolitions et travaux néces- 
saires seraient faits huit jours après notification , par 
les soins de M. le maire , et aux frais et dépens du 
délinquant^ nonobstant tow^e réclamation ou nouç^elle 
opposition de sa part; 

Secondement, que l'état des frais résultant de cette 
disposition, arrêté et approuvé par le sous -préfet, 
serait recouvré par les soins du receveur de la com- 
mune ^ par tous les moyens usités en matière de con- 
tributions directes; 
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Troisièmement, enfin, que dans le cas où le pro- 
priétaire persisterait à faire valoir ses prétentions de- 
vant les tribunaux, et où la commune de Frossf^y se 
verrait à ce assignée pardevant les tribunaux, •M. le 
maire était autorisé à y défendre les droits de la com- 
mune , sans toutefois que ces instances pussent détruire 
le maintien promoire du passage public ordonné {par 
le présent arrêté). 

Voici les motifs de cette décision : 

ff Considérant qu'il résulte de Tinstruction de cette 
« affaire (i) des présomptions suffisantes en faveur de 
V la commune pour l'autorispr à faire valoir ses droits 
a devant les tribunaux; 

<c Considérant aussi qu'il est suffisamment prouvé 
«que le passage réclamé par la commune sert, de 
« temps immémorial , à l'usage public, et qu'il ne 
«peut être intercepté que lorsque cette prétention 
<£ aura été définitivement jugée par qui de droit; 

a Considérant que ce principe est consacré par la 
« jurisprudence du conseil d'état et confirmé tout ré- 
<K cemment par l'ordonnance du i8 juillet 182 1 (a) qui 
<c attribue même au préfet seul le droit de maintenir 
te le public en jouissance d'un passage contesté, jus- 
te qu'à décision des tribunaux sur la question dépro* 
m prié té... » 

Par conséquent , une fois un arrêté semblable pris 
par un préfet ou par un conseil de préfecture, l'action 
possessoire cesserait d'hêtre recevable , et le proprié- 
taireiue pourrait se pourvoir qu'au J9e^^toz>e pour faire 
prononcer sur le droit de propriété. 

(1) C*e8t-à-dire du procès-verbal d enquête dressé par le maire hors la pré- 
sence du propriétaire. 

(2) Elle est rapportée au recueil de M. Macarcl ( lonie %, page 208 ). 
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Il s'agit actuellement d'examiner si Ton 'doit en- 
tendre en ce sens la jurisprudence du conseil d'état. 

Nous lisons dans les Élémens de jurisprudence ad- 
ministrative de M. Macarel (i) : 

a Les maires , comme chargés de la police de la 
Toirie, peuvent prendre les mesures nécessaires pour 
la conservation des passa*ges considérés comme pU" 
blics y et ordonner le rétablissement provisoire des 
lieux dans leur état précédent. 

« Le renvoi que les préfets ou les conseils de pré- 
fecture font des questions de propriété devant les tri- 
bunaux civils ne fait point obstacle à ce que ces auto- 
rités , par un motif d'intérêt public , maintiennent 
provisoirement l&chemin, 

« Lorsqu'une commune plaide avec un particulier, 
régulièrement la possession provisoire appartient à 
la commune par le motif que Fintérêt public doit, 
circonstances égales , l'emporter sur l'intérêt parti- 
culier. » 

Ces propositions sont fondées sur divers arrêtés du 
conseil d'état; mais nous ferons observer qu'ils ont 
été rendus dans des espèces où il était question de 
passages exercés par le public dans des terrains ou 
portions de terrain que Ton pouvait, quant à leur 
état, considérer comme formant des chemins. 

Or la loi du 9.8 juillet î8a4 (art. i®'j, consacrant 
lin principe depuis long-temps admis (2) avant sa pu- 
blication , attribue au préfet seul le droit de déclarer 
que tel terrain est un chemin public : d'où il suit que 
les attributions des conseils de préfecture, en ce qui 



(1 ) Tome 3, page 32*^. 

(2) Voyez décret <lu i5 juin 1812. 
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concerne les obstacles apportés à l'exercice du pas- 
sage f supposent une déclaration préalable de la vici" 
nalité ou de la communalité du terrain comme che- 
min ; c'est alors seulement qu'ils peuvent ordonner la 
destruction d'un nouvel œuvre (î) : sauf, en tous les 
cas, l'action des particuliers devant les tribunaux, à 
fin de faire statuer sur la question de propriété. 

Sous ce rapport, il nous paraît évident que le con- 
seil de préfecture n'était pas compétent pour ordonner 
provisoirement la destruction des clôtures au moyen 
desquelles le propriétaire usant de son droit avait 
fermé le passage exercé sans titre dans toute l'éten- 
due d'un terrain qui n'avait jamais été déclaré che- 
min public; et qui ne pouvait^méme, quant à soil 
état , être considéré comme tel /puisque c'est un pré 
que l'on fauche chaque année, et dont une faible par- 
tie des habitans de la commune ont usé, dans toute 
son étendue , pour le service de prairies adjacentes. 

Mais, nous devons en convenir, l'arrêté ou ordon- 
nance royale du j8 juillet i8ai sur laquelle le con- 
seil de préfecture de la Loire-Inférieure a particuliè- 
rement fondé sa décision reconnaît compétence au 
préfet pour ordonner la destruction d'obstacles ap- 
portés par un propriétaire à l'exercice d'iin passage 
public sur son terrain. 

Depuis plusieurs années une commune jouissait 
d'un passage sur les terres d'un particulier, lorsque 
celui-ci l'intercepta en y plaçant une porte palissadée 
et fermée. 

Pliainte au préfet de la part du maire. — Autorisa- 
tion lui est donnée , en cas de refus du propriétaire 

(1) Voyez Davenal, Recueil des lois et réglemetis sur ia voirie, pa^e 218, n**î. 
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de lever l'obstacle , de faire enlever la porte par le 
garde-champétre. — Exécution forcée de cet arrêt. — 
Citation à la commune en la personne du maire de- 
vaat le juge de paix, à Teffet de faire rétablir la porté, 
ou le demandeur d'être autorisé à la rétablir anx dépens 
de la commune. 

Jugement conforme* 
Conflit élevé par le préfet. 

Ordonnance royale qui ^ contre l'avis de M. le garde- 
des -sceaux^ confirme l'arrêté de conflit, et déclare 
coQime non-avenu le jugement du juge de paix , «c at- 
a tendu que, le préfet ayant/ par l'arrêté qui avait 
a ordonné l'enlèvement de la porte, maintenu lepit- 
« blic en jouissance du passage contesté, jusqu'à dé- 
« cision des tribunaux sur la question de propriété , 
a le juge de paix , dans cet état de choses , deuait 
a y abstenir de prononcer sur le possessoire , et re/i- 
a yoyer les parties à se pourvoir contre la décision du 
« préfet, devant F autorité administratwe supérieure, 
« si elles s'y trouvaient fondées. » 

On ne peut contester que cette ordonnance a la 
plus grande analogie avec l'espèce sur laquelle a sta- 
tué le conseil de préfecture de la Loire -Inférieure ; 
mais nous avons remarqué que le chef suprême de la 
justice, le garde-des-sceaux hii-méme, avait donné un 
avis .diamétralement opposé à la< doctrine professée 
par le conseil d'état : le ministre pensait que les 
tribunaux seuls avaient qualité pour statuer sur une 
question de propriété, et qu'en conséquence le conflit 
élevé par le préfet n'était pas admissible. 

Il nous sera donc permis , sans oublier le respect 
dû à une décision émanée d'une autorité supérieure, 
et sanctionnée par le roi , d'exposer les raisons qui 

VI. i6 
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nous portent à croire qu une pareille jurisprudence ne 
pourrait être maintenue. 

En effet les résultats en seraient tels , si Ton devait 
prendre à la lettre les. considérans ci-^lessus transcrits, 
que la compétence exclusive des juges de paix en ma* 
tière possessoire serait passée aux préfets toutes les 
fois qu'il s'agirait d'une servitude de passage préten- 
due par une commune sur les terres d'un particulier^ 
qu'ainsi les communes auraient X^prwilége exorbitant 
d'être adminiçtrativement maintenues dans la posses- 
sion , sans même avoir besoin d'appeler le propriétaire 
pour faire valoir ses moyens de défense; qu'elles au- 
raient devant Tadministratiofi , pour une servitude 
discontinue et non*apparente, \ action en complainle^ 
que la loi leur reinse formellement en justice réglée; 
{\ixe\ie^ forceraient \e propriétaire à se pourvoir au 
pétitoire malgré le droit incontestable que tout déten- 
teur dun immeuble libre de sen^itude a de se feire 
maintenir au possessoire par le juge de paix , dim 
<iette possession de franchise et de liberté (i); qu'aiâsi 
le propriétaire, quf, d après les principes du droit 
commun^ ne peut être que défendeur au pétitoire sur 
l'action négatoire d'une servitude de la nature de 
celle dont il s'agit^ serait dans la nécessité d'y figurer 
^omme demandeur; qu'enfin des clôtures, qu'on iw 
peut lui contester le droit d'établir, qu'il ne peut être 
condamné à détruire que sur la preuve (\aQ son ter* 
rain doit la ^sers^itude de passage ^ pourraient être pfo- 
visdirement supprimées, et à ses fraia, par ordre ^e 
l'administration, essentiellement intompétente pour 
statuer sur le point de savoir si la servitude est due 



-*-*- 



(!) Voyeis ei-desiiis qùestîoti 405, page 99. 
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soit en v^riu de la loi y soit en vertu de la com^en^ 
iion, etc.^. 

De semblables conâéquences , si évidemment con- 
traires à tous les principes, autorisent à penser que le 
conseil d'état n'a pas entendu les consacrer par la dé- 
cision que nous discutons. 

Pour admettre un système d'où résultent de sera* 
blables conséquences^ il faudrait d'autres motifs que 
àes raisons déduites par analogie du pouvoir attribué 
aux préfets de déclarer qu'un chemin est vicinal ou 
communal ; et de la compétence donnée aux conseils 
de préfecture, afin de connaître des usurpations, en- 
vabissemens et contraventions aux réglemeus en ma- 
tière de voirie : il faudrait une loi très expresse, qui 
eût dérogé au droit commun ; cette loi n'existe pas^ 
et, certes , il est permis de penser que le conseil d'éUtt 
n'a pas entendu créer l'exception que supposent les 
termes dans lesquels son arrêté est coii^u. 

'Nous l'interpréterons donc, cet arrêté, suivant 
l'esprit de la loi , en ce sens qu'il n'aurait pas déclaré 
positivement non-recevable devant le juge de paix 
Vùciion possessoire du propriétaire , tendant à âtre 
maintenu dans la possession libre de toute servitude, 
mais; qu'il jûi'a décidé autre 'chose si ce n'est que^ />^c^• 
i^isoirement et en attendant Im décision du, juge sur 
cette action y les babitans devaient continuer d'exercer 
la passage, ainsi qu'ils avaient coutumeé II peut, en 
«DGçt, par le motif que l'intérêt public doit, à cir*^ 
constances égales, l'emporter sur l'intérêt particulier, 
appartenir au préfet de statuer ainsi provisoirement^ 
sans préjugée de là décision du juge compétent sur la 
maintentie en possession définitive. 

11 faut d'ailleurs considérer, dans l'espèce de l'arrêté, 
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que le propriélaire n'avait pas formé devant le juge 
de paix une action qui tendît expressément à ce qu'il 
statuât sur le mérite de la possession; mais une action 
qui n'avait d'autre objet que de faire rétablir la porte 
supprimée en vertu de l'acte administratif, sans qu^ 
eût été préalablement statué sur la question de pos- 
session de liberté. 

Dans cet état ; nous convenons que le juge de paix 
ne pouvait empêcher les effets de la mesure proi^isoire 
Cfrdontiée par le préfet; mais si , au contraire, le pro- 
priétaire eût formellement intenté l'action en com- 
plainte ^ let qu'au lieu de conclure ^l^^ principal au 
rétablissement de la clôture il n'y eût conclu qu'flc- 
cessoirement y et par suite de ce qui eût été pronoiwîé 
par le juge sur la question de maintenue en possession 
de son terrain libre de toute servitude, on n'aurait pas 
été fondé, dans notre opinion, à critiquer la décision 
par laquelle le juge de paix eût ordonné le rétablis- 
è^mfent de la porte en exécution de la décision qui 
eût déclaré le terrain libre de toute servitude jusqu'à 
preuve du contraire devant le juge dupétitoire. 

Gette interprétation concilierait l'arrêté du 1 8 juillet 
i8ai avec un autre du 2^4 octobre de la même année, 
également rapporté au Recueil de M. Macarel (i): 

« Sur la plainte d'une commune , le conseil de pré- 
fecture avait condamné un propriétaire à supprimer 
un fossé qu'il avait ouvert et une haie qu'il avait 
. plantée pour intercepter le passage sur un terrain qtf il 
^K>utenait ' être sa propriété privée ; dl maintenait que 
la commune qui demandait le rétablissement de. ce 
passage n'en aidait jamais joui qu à titre de servitude 



£1 
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discontinue y et que, sî cette commune prétendait 
l'avoir acquise par titres ou possession, c'était une 
question de la compétence des tribunaux ordinaires^ 

Appel au conseil d'état , de la décision du conseil 
de préfecture. La partie justifiait par lettre du préfet 
du département qu'il n'existait aucun état des che- 
mins viciiEiaux de la commune , et qu'ainsi l'article 6 
de la loi du 9 ventôse an 1 3 n'avait point été exécuté 
à l'égard de cette commune..... 

Arrêt qui, par le motif que l'appelant prétendait 
que le terrain sur lequel passait le chemin était sa 
propriété; que la commune n'avait acquit sur ce Xer- 
rain qu'une servitude Jwcpwft'/itte, et que l'examen 
de la question était du ressort des iribunaux y annule 
r arrêté du conseil de préfecture y renvoie la commune 
à se pourvoir devant le préfets pour faire reconnaître 
au déclarer la vicinalité , si elle s'y croit fondée, et les 
parties devant les tribunaux sur les questions de pro^ 
priété et de servitude^ 

Cette décision confirme Topinion que le préfet ou 
le conseil de préfecture n*a' compétence pour or- 
donner la suppression des clôtures faites d'une pro- 
priété privée, afin d'einpêcher l'exercice d'un. passage 
prétendu public, contesté par le propriétaire, qu'au- 
tant que le chemin a été préalablement reconnu vi- 
cinal, ou qu'il y a lieu de le déclarer tel; que, hors 
ces civconstances, c'est à l'autorité judiciaire à statuer 
sur la question de servitude : or elle y statue soit au 
pétitoirCj sait iïu possessoire y suivant qu'il convient 
au propriétaire Yrowèfé civilement i^diV la commune de 
prendre l'une ou l'autre de ces voies. 

Il y aurait donc, si l'on n'admet pas notre interpré- 
tation , opposition entre ce dernier arrêté et celi^i du 



a46 II* p. L. HJ. T. II. — DES JUSTICES DE PAIX» 

ï8 juillet 1 81 T, et, comme on doit préférer k décision 
k plu6 conforme aiix principe» de là matière , on ne 
devrait paâ balancer à rejeter le système qui tendrait 
k attribuer le possessoire à radministration. 

Toutefois nous remarquerons que^ quelque vicieui^ 
que puisse être ce système , on ne pourrait se pour- 
Toir défiant h juge de paix avant d'avoir lait réfor- 
mer Pacte administratif qui Feitt adopté j c*e&t une 
conséquence nécessaire du principe pose dans notre 
article 9 (i). 

Mais si la partie ne peut prendre la voie possessofi^e? 
sans faire réformer l'arrêté administratif ^ pourrai 
t-elle, sous prétexte que cet acte n'a pu lui enleva 
le bénéfice de là- possession , s'en prévaloir detant le 
juge du^^élitoîre? Nous ne le pensons pas, la règle 
qui défend te cumul des deux actions s'y opposie; et 
d'ailleurs, pour admettre le demandeur à se prévaloir 
de sa possession , il faudrait interpréter l'acte adifli^ 
nistratif dans le sens qu'il n'eût pas entendu statitèï* 
au possessoire .* or il n'appartient pas aux tribunaux 
d'interpréter les arrêtés de l'administration . 

Il feut donrc ou faire réformer cet acte, pour se 
ménager les avantages de l'action possessoire , ou se 
résoudre à former l'action petit oire. 

Mais^ dans l'espèce sur laquelle nous raisonnons ,^ 
nous ne verrions pas que la partie eût un gramî in- 
térêt à se pourvoir au conseil d'état poiir obferiirj aVee 
perlé de temps et à grands^ frais, b i^éformalion <^ 
Facte administratif. En effet , lorsque lé droit de pro- 
priété du terrain vloin d'être contesté, est au eoài traire 
formellement reconnu ; comme il s'agît d'une servi- 



(I) Tome 1^, page 174. 
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tilde discontinue et non-apparente, qui ne peut s'ac- 
quérir que par titres, l'obstacle apporté à l'exercice 
de l'action possessoire ne cause aucun préjudice réel 
à la partie, si la commune n'argumente que de sa 
possession. En cette circonstance le demandeur au 
pétitoire, n'exerçant qu'une action négatoire de ser- 
vitude, n'a rien à prouver et doit nécessairement être 
maintenu dans la jouissance de son terrain lU^re de ta 
servitude réclamée. 

Par cette considération , nous n^àvons pofnt donné 
à la partie qui nous a consultés sur le mérite de Far- 
rêté du conseil de préfecture de Nantes l'avis de se 
pourvoir au conseil d'état, quelque bien fondée 
qu'elle y eût été en droit; nous avons pensé qu'il 

• était plus conforme à sco in tirets» d'agir au pétucni»^^ 
puisqu'elle ne pouvait manquer de faire rejeter les 
prétentions de la commune , non seurèment par ap- 
plication des dispositions du Code civil, mais encore 

• dans le cas où la commune argumenterait d'une pos- 
ses.sion même immémoriale, parce qu'en Bretagne 
nulle possession ne pouvait, aux termes de l'article 39^ 
de la Coutume , s'acquérir sur un terrain déclos. 

Quoi qu'il en soit, nous avons dû signaler les 
erreurs du système adopté par le conseil de préfec* 
ture; système subversif des principes les plus certains^ 
et notamment de celui consacré par l'article 1*'' de la 
Joi du 6 octobre 1 791 rappelé par tous les auteurs ( i) : 
que toutes terres sont présumées libres jusqu'à ce 
qu'il soit prouvé qu'elles sont grevées de quelque 

servitude (2) {a). 

- 

(i) NoUmment par M. Toulher ( tome 3, page 444 , n** 599 ). 
(â) Ici finissent nos observations et nos questions sur les actions posscs- 
soires. Les matériaux ne nous eussent pas manqué, si nous avions voulu cten- 

(d) Voyez cette note à la page suivante. 
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§3. 

Réparations locatives des tnaisorts et fermes. 

On distingue plusieurs sortes d'ouvrages à £air€f 
pour mettre ou entretenir un bâtiment en état de 

■ . I I i ■■■II..I ■■■■. ■■■ I 

êrt celGe importante matière'; mais, oblige» de nous resserrer, qnant aux dé 
tails, dans un Traité qui embrasse la compétence de tous les tribunaux en 
toute matière ciTÎle, nous sommes forcés de nous borner aux notions généra- 
les et élémentaires, de ne discuter que les questions lesrplus importantes et 
les plus usuelles, et de ne parler que des décisions judiciaires qui nous-ont 
paru exiger des explications ou .être susceptibles de eritiques qui nous sem- 
olassent fondées. 

(a) La question délicate traitée ici par fe professeur a reçu sa solution par la 
jurisprudence et r<^inioB des auteurs. 

M. de Cormenin (*) enseigne que les préfets ne peuvent élever le conflit 
contre des jngemens qui n'ont fait que prononcer sur le possessoire , sanspré» 
juger ni la compétence, ni le fond ; que les juges de paix doivent se bornera 
statuer sur le-s Questions nossessoires qui leur sont soumises ou à prononcer des 
^^«.^ages-intéréts pour la réparation da ^oic» de foit, et à en liquideriez 
montant; mais qu'ils excéderaient leur compétence si, reproduisant l'action 

Erincipale sous une autre forme, ils ordonnaient Finterruplion des travaux ou 
i destruction d'ouvrages prescrits, ou la continuation d'entreprises défen- 
dues par des actes ou ordonnances antérieurs émanés de l'autorité administra-» 
live; et- cet babrle auteur cite à l'appui de ce» enseignemena un grand nombre 
de décisions du conseil d'état, qui les corroborent. 

Dans une de ces ordonnances, celle du 2S janvier 1824, le conseil d'état 
établit parfaitement la ligne de démarcation entre le» actes appartenant à l'au- 
torité judiciaire et ceux de la compétence de l'autorité administrative: 
« Considérant, porte l'ordonnance qu'en ne se bornant pas à statuer sur la 
question possessoire qui lui était soumise, et en ordonnant la destruction d'un 
ouvrage construit par ordre de l'autorité administrative, le juge de paix a dé- 
passé les bornes de sa compétence... » 

Tel est le tempérament pris pour ne froisser aucun des droits tels qu'ils ré- 
sultent de la législation actuelle. 

Ainsi, en prenant pour exemple Tespèce sur laquelle M. Carré fait porter sa 
dissertation. 

L'arrêté administratif du conseil de préfecture de la Loire-Tnférieure, or- 
donnant la suppression de la barrière élevée, ne faisait pas obstacle à ce que 
le particulier qui soutenait avoir la possession du terrain en litige n'inienlàl 
l'action possessoire pour faire reconnaître celte possession et empêcher ces 
droits de péricliter; mais le Juge de paix n'aurait pu ordonner la reedificatioo 
de la barrière, tant que l'arrêté administiatif n'aurait pas été annulé par les 
voies légales. 

C'estaussi dans ce sens que se prononcent MM. Aulagnier (**) et Garnier (***). 

(*), Questiotis de droit administratif, tome i, pages 467 et 468 ; Commentaire 

sur l ordonnance des conflits du i**^ juin 1828, par M. Taillandier. Rapport 

de M. de CoaMEiriv, page 43. 

f**) Traité des actions possessoires , n^ 252, pages 279 cl 280 
* *) Même Traité, pages ^$78-38^2. 
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servir aux usages auxquels il est destiné; et ces ou- 
vrages , qu'on appelle réparations , sont , suivant les 
distinctions établies par la loi/ à la charge de ceux 
qui détiennent la chose d'autrui à titre d'usufruitier, 
de locataire ou de fermier^ ou demeurent à la charge 
du propriétaire. 

Ainsi l'usufruitier est tenu âeÉ réparations d'entre* 
tien , que l'on appelle par conséquent usufructuaires 
ou viagères ; elles comprennent tout ce qui est néces- 
saire pour entretenir l'héritage, mais elles ne s'éten- 
dent pas jusqu'à la reconstruction. Les autres répara- 
tions, que l'on appelle grosses y consistent dans la 
réfection des quatre gros murs et des voûtes, le réta* 
blissemènt des poutres et des couvertures entières , 
des digues et des murs de soutènement et dé clôture 
aussi en entier. 

Ainsi, encore, le locataire ou le fermier est tenu, 
pendant le cours de son bail et à sa sortie des lieux ^ 
à des réparations qu'on nomme locatives : ces répa-» 
rations sont l'objet du présent paragraphe. 

La législation, sur ce point, a été établie autant 
par des lois particulières que par des usages locaux: 
Le Code civil, en maintenant ces usages pour tout 
ce qui. ne serait pas prévu par ses dispositions, est 
néanmoins entré dans un détail assez étendu sur les 
réparations de cette espèce. 

Les réparations locatives, qu'il appelle àe menu 
entretien pour les distinguer des réparations d'en- 
tretien à la charge des usufruitiers , sont, aux termes 

de l'article 1754 , ^ 

« Celles à faire aux aires, contre-cœurs, chambran- 
« les et tablettes de cheminées; 

<( Au récrépiment du bas des murailles , desappar- 



aSo 11* P. L. III. T. lf,-^DES JUSTICES DE PAIX- 

ce temens ou autres lieux d'habitation, à la hauteur 
<i d'un mètre; 

a Aux pavés et carreaux des chambres, lorsqu'il y 
<c en a quelques-uns cassés ; 

« Aux vitres , à moins qu'elles ne soient cassées par 
« la grêle ou autres accidens extraordinaires et de 
fc force majeure dont le locataire ne peut être tenu ; 

<c Aux poutres, croisées, plandies de cloison et 
« fermetures de boutiques , gonds , targettes et ser- 
« rures. j^ 

La raison qui a favt en tous temps charger les loc»- 
taires ou fermiers de ces réparations est la présomp- 
tion qu'elles n'ont été occasionées que par l'effet de 
leur jouissance , présomption qui cesse naturellement 
quand II est prouvé qu'elles n'ont pour cause que h 
vétusté ou la force majeure (art. 1765)^ 

£n disposant que les juges de paix connaissent des 
actions relatives à ces réparations, en dernier ressort 
jusqu'à cinquante francs, et à charge d'appel à quel- 
que somme que la demande puisse s'élever, la loi, dit 
M. Henrion de Pansey (i), n'a entendu parlerque des 
réparations qui sont de droit à la charge des locatai- 
res, et auxquelles par conséquent ils sont assujettis 
même lorsqu'il n'en est fait aucune mention dans 
les baux. 

Cette opinion est partagée par tous les auteurs qui 
ont écrit après M. Henrion de Pansey : « Si donc , dit 
M. Favard de Langlade (a), l'action avait pour objet 
d'autres réparations, auxquelles le fermier ou locataire 
serait assujetti en vertu d'une convention , elle de* 



(1) Chapitre 29, page 296. 

(2; Aax mots justice de paix , § 7, n*" I . 
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vrait être portée devant le tribunal civil; il en serait 
de même si Faction avait en même temps pour objet 
des réparations locatives , de plein dfoît à la charge 
du fermier ou locataire, et des prestations de paiHe 
ou fumier : * c'est aussi ce qui a été jugé par Tarréi 
du i3 juillet 1807 rapporté tant par M. Henrion de 
Pansey que par M. Favard (i)(rf). 

Autre observation. La Compétence des juges de 
paix en cette matière est limitée aux réparations loca- 
tives nécessitées par les dégradations qui ont eu lieu 
pendant le bail : c'est aux tribunaux civils à connaître 
de celle$ qui seraient survenues après son expiration ^ 
et, par exemple, pendant le cours d'une instance^ 
entre le propriétaire et le fermier ou locataire ;^ar, 
ces réparations ne prenant pas naissance dans l'exécu* 
tîon du bail, on ne doit pas, à proprement parler, 
les considérer comme locatives , et dès-!ors la connais- 
sance n'en peut appartenir au juge de paix qu'autant 
que l'objet de la réclâmalion ne s'élève pas au-dessus 
du taux fixé pour les actions mobilières oti person- 
nelles (a). 

Il a été jugé en ce sens dans Tespèce où le loca- 



(4) Et par Dafloz (au mot compétence , tome 3, pages 290, 291). Dads Tes- 
pèce de cet arrêt ^ le fermier était chargé par le bail de toute» réparatiouê^; et 
qui supposait des réparations autres que celles que la loi appelle locatives. 

(a) Tei «st le seatim^t de M. Rrossard ^ ajoute queTaittement, piQFiirraC> 
firmative, on dirait que le silence de la loi sur ce peint 8*expli(|ue par la cou- 
sidérat^n qtiè, le législateur n^ajant dà s'occuper que de ce qui aorrive le pis» 




OD répondrait toujours qu*en matière de compétence la raison d^^nalogie 
n*est jamais recevable; et qu'au surplus, entre Thypothèse où le locataire est 



tenu de toutes espèces deréparations et celle où il jn^est tenu que des répara- 
tions locatives, Tanalogie est loin d'être complète, le litijg^e devant ôtre d'une 
importance beaucoup plus considérable dans un des cas que dans Tàutre. — [De 
la Juridiction des juges de paiXy .n*» 381, pages 168 et 169. ) 
(2) Voyez d-dessus notre article 316, page 32, 
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taire condamné, à l'expiration du bail, à des^ répara- 
tions locatives^ ayant interjeté appel, de nouvelles 
dégradations sont survenues en raison de l'inexécution 
du jugement: la cour de , cassation , par arrêt du i5 
juin 1819 (i), considéra que les réparations nécessi- 
tées par ces dommages ne pouvaient être réputées 
locatives ; et déclara en conséquence que l'action nou- 
velle , intentée par le bailleur , n'était pas de la com- 
pétence du juge de paix. . 

On doit, au reste ^considérer comme certaines en 
cette matière les propositions suivantes : 

Premièrement, les réparations locatives, qui sont 
à la charge de l'usufruitier, ne sont pas de la compé- 
tence du juge de paix , à moins qu'elles n'excèdent 
pascentfrancs; auquel cas ilpçuten connaître^ non en 
vertu du paragraphe 3 de l'article 10 de la loi du 24 
août 1 790 , mais en vertu de l'article 9 formant notre 
article 3 16 (2) (dt); 

Deuxièmement, de ce que les juges de paix con- 
naissent des réparations locatives il suit qu'ils sont 
seuls autorisés à juger les difficultés qu'elles peuvent 
faire naître soit avant l'entrée en jouissance des fer- 
miers ou locataires , soit depuis; 

Troisièmement, ils sont donc compétens pour pro- 
noncer sur les devis des états de lieux dressés ou à 
dresser(3);pour constater eux-mêmes ces état» par ju- 
gement , lorsque les parties ne sont pas d'accord soit 
sur les choses qui peuvent être décrites, soit sur la 

manière d'opérer : par exemple si , le propriétaire se 

» I I ■ ■ ■ . .1 .11 — ^ 

(1) SiREY, tome 20, page 67 ; et Dllloz, page 291. 

(2) Arrêt du 18 janvier 1810. 

(a) Voir la question suivante, où nous croyons devoir réfuter cette dernière 
partie de l'opinion de M. Carré. 

(3) Voyez les autorités citées par M. Vaudoré (Droit rural ^ lome 2, page 247, 
n" 552 ). 
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refusant k un devis, le preneur en faisait dreisser un 
acte et assignait le bailleur devant le juge de paix, 
pour l'accepter ou le contester; el réciproquement 
lorsque, le fermier donnant le même refus, le pro* 
priétaire le cite pour voir dire qu'il sera dressé pro- 
cès-verbal , etc. (i). 

(E) Les réparations dues par les usufruitiers sont- 
elles de la compétence des juges de paix lorsque y par 
leur nature^ elles seraient réputées de menu entretien 
aux termes de F article 1754 du Code civil^ et si elles 
n excèdent pas cent francs? 

L'article 1764 du Code civil énumère, ainsi que 
M. Carré le rappelle plus haut , les réparations dites 



^ (1) Il nous reste à faire, sur le paragraphe 5 de la loi du S4 août, une ob- 
servation d'autant plus importante quelle tend à en améliorer la rédaction; 
cette observation est due à M. Bfillion ( page 65 ) : 

« Le complément de ce paragraphe, portant que le juge de paix connaîtra 
des réparations locatives des maisons et fermes, se trouve, dit-il, à la fin du 
paragraphe 4, ainsi conçu : ., . etdes dégradations alléguées parie propriétaire. 

« Réparation est la conséquence de dégradation ; il est étrange qu'on ait sé- 
paré fefTet delà cause. 

« Le rapprochement de ces deut dispositions analogues compléterait la dis- 
position de la loi , il lui rendrait la clarté et le développement qui lui man- 
quent ; il préviendrait toute équivoque , toute fausse interprétatioii ; il dissipe- 
rait les incertitudes de beaucoup de juges de paix toujours prêts à douter de 
leurs pouvoirs, et qui, dans ces mots du paragraphe 4, «^ lorsque le droit de 
«rindeniniié ne sera pas contesté,» suivis de ceux-ci, « et des dégradations 
« alléguées parle propriétaire , » trouvent uûe pierre d*achoppemeht devant la- 
quelle Us reculent ('). 

« L'analyse sufnt , sans doute , pour dissiper toute équivoque. Le droit 
d'indemnité^our non-jouissance ne peut effectivement s*appli<|uer qu'à l'action 
du fermier contre le propriétaire, el non à T-action du propriétaire contre le 
fermier; l'nti prétend n'avoir pas joui et demande une indemnité , Tautré arti- 
cule dee dégradations et demande qu'elles soient réparées : ces deux actions 
sont essentiellement distinctes l'une de l'autre , et ne peuvent être confondues. 
Le droit à une indemnité peut être contesté, le droit de faire réparef des dé- 
gradations est incontestable. 

« La rédaction de l'article devrait donc être ainsi conçue : « Le juge de paix 
. c connaîtra dés. réparations locatives des maisons :et (eraoes; de.> nôèine dee dé- 
« gradations qui auront eu lieu par le fait du locataire , des personnes de sa 
« maison, ou de ses sous-locataires. > 

(*) Voyez ci-après, page a6a. 
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locatiifes ^ en y ajoutant celles reconnues telles parles 
usages des lieux. 

La raison de douter que le juge de paix ne fût pas 
compétent pour cbhnaitre de ces réparations lorsque 
ra,ction serait intentée contre l'usufruitier se tire de 
ce que la loi, en plaçant ce genre de litige dans les at- 
tributions des juges paix^asans doute été mue par 
la considération que leur peu de valeur et la célé- 
rité qu'elles réclament les rendaient nécessairement 
de la compétence du juge de la localité. 

Cependant telle n'est pas la solution à donner à la 
question , et un examen plus approfondi fait recon- 
naître que la loi ne peut recevoir une interprétation 
aussi extensive. 

En effet , ces réparations sont appelées locatms 
parce que le locataire en est chargé s'il n'y a clause 
contraire (i). 

Or l'usufruitier n'est pas un simple locataire , il ne 
peut lui être assimilé ; cela est de toute évidence : si 
parmi ses obligations il en est qui se trouvent avoir 
des rapports de similitude avec celles du locataire ou 
du fermier , en ce qui touche l'usufruitier ces obliga- 
tions ne cessent pas d'être usufructuaires. 
. Ce raisonnement devient encore plus sensible à la 
lecture de l'article du Code civil qui indique d'une ma- 
nière démoa^trative quelles sont les réparations de 
menu entretier^ : «Les réparations locatiyes ou de menu 
«entretien dont \e locataire est tenu, s'il n'y a clause 
« contraire, sont, » etc., dit cet article. 

Ainsi c'est donc toujours en vue de la position per- 
sonnelle de l'individu qui les doit vis-à*-vis du pro- 

.— ^ — '^ ' ■ L- — - — ' • , 

(1) Voyez BivossARD, de te Juridiction des juges depaix, n® 374, pages 165 
et 166. 
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pri^taire^ que la loi considère ces réparations de menu 
entretien comme locattves. 

Maintenant rapprochons cet article 1754 du n^ 3 de 
|[ article iq du •titre 3 de la loi du !i4 ^^ût 1790 et nous 
trouverons que cet article^ ne donnant aux juges depaix 
<[ue la connaissance des réparations locatwes des 
maisons et fermes, en a exclu les réparations dues par 
l'usufruitier. 

Lorsque nous en cherchons la raison , nous la 
trouvons écrite dans la section a du premier cha-* 
pitre du titre 3 du livre a du Code civil, relative 
aux obligations de Tusufruitier , et en particulier dans 
les articles 6o5, 606 et 607 qui énuraèrent quelles 
sont les réparationsà ki charge de l'usufruitier et celles 
dues par le nu propriétaire. 

Aussi, la question ayant été soumise à la cour de 
cassation, cette cour par arrêt du 10 janvier 1810 a- 
t-elle décidé négativement la question que nous exa- 
minons. 

. Voici comme M. Henrion dePansey ( i) rend compte 
de l'espèce dans laquelle est intervenu cet arrêt , et 
analyse les motifs sur lesquels il est fondé. 

u La veuve Neslet prétendait que des dégradations 
avaient été faites sur des fonds dont elte avait la nue 
propriété et dont le sieur Bourgaud avait Tusufruit: 
assimilant ce dernier à un fermier ou locataire , elle 
avait fait citer ^s héritiers devant le juge de paix 
pour raison de dégradations par elle alléguées ; les hé- 
ritiers avaient décliné la juridiction du juge de paix, 
sur le motif que l'attribution aux justices de paix con- 
tenue en l'article 10 titre 3 de la loi du 24 août 
1 790 et en l'article 3 du Code de procédure civile , 

(I) Compétence des juges de paix, chapitre 99, pages 300, 901 et 302. 
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limitée aux actions des propriétaires contre leurs fer- 
miers^ ne pouvait s'étendre aux usufruitiers : néan- 
ixioins le juge de paix avait retenu la cause, et, sur 
l'appel, le tribunal civil d'Avranches avait reconnu la 
compétence du juge de paix, » 

« Ce sont ces deux jugemens que l'arrêt de la cour 
de cassation a cassés, attendu que c'est par exception 
à la règle générale que ces lois (loi de 1790 et art. 3 
du Code de procédure civile) ont attribué, la con- 
naissance aux tribunaux de paix des dégradations al- 
léguées par le propriétaire; contre ses fermier ou loca- 
taires , à quelque valeur que la demande puisse mon- 
ter; que cette compétence, ainsilimitée, nepouvait être 
prorogée ; qu'il n'y a même rairion de décider à l'égard 
de l'usufruitier qu'à l'égard des locataires et fermiers; 
qu'en effet la jouissance de l'usufruitier ne ^^ régit 
pas par les mêmes règles que celles des fermiers 
et locataires, et que les demandes des propriétaires 
pour prétendues dégradations alléguées contre l'usu- 
fruitier donnent nécessairement lieu à l'examen et au 
jugement de points de droit qui sortent des attribu- 
tions de la justice de paix et rentrent, de droit, dans 
la corapétencedestribunaux civils ordinaires (i). w 

Les derniers considérans de cet arrêt excluent en 
termes exprès la proposition de M. Carré: que les ré- 
parations qui sont à la charge de l'usufruitier sontde 
la compétence des juges de paix , non en vertu de 
l'article 10 de la loi de 1790, mais bien de Farticle 9 
qui lui attribue la connaissance dés csm^es purement 
personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de cent 
francs (2). ' 

(1) M. Dalioz rapporte cet arrêt en son entier , dans son Répertoire alpha 
béùqiie ( serho compétence , pages â93 et 294 ). 

(2) Yoir.ci-diQssiKi^ page 252. . • 
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Il est vrai que la cour de cassation, dans son 
arrêt, n'a pas envisagé la question sous ce point de 
vue ; mais cet arrêt n'en décide pas moins que les dé- 
gradations alléguées contre l'usufruitier donnent né- 
cessairement lieu àTexamen et au jugement de points 
de droit qui sortent des attributions de la justice de 
paix et rentrent, de droit, dans la compétence des 
tribunaux civils ordinaires. 

C'est qu'en effet l'usufruit est un droit immobilier, 
et que c'est en vertu de ce droit immobilier ( Justin 
ré) que les réparations sont dues; à la différence du 
droit dé locataire , qui n'a rien de cette nature. 

C'est qu'encore, comme le remarque la cour de cas- 
sation dans son arrêt, l'usufruitier peut prétendre 
qu'en cette qualité il a eu le droit de jouir, comme il 
Ta fait...; et peut avoir des demandes réconvention- 
nelles à former pour cause d'améliorations, ou autres 
'quelconques, sur leisquelles le tribunal n'aurait au- 
cune compétence pour statuer. 

C'est qu'enfin, comme le dit aussi cet arrêt, ce n'est 
pals sans de puissans motifs que les lois citées ont res- 
treint la compétence des tribunaux de paix aux de- 
mandes formées par le propriétaire contre ses fer- 
miers et locataires , au lieu de l'avoir étendue aux 
usufruitiers et à tous autres qui auraient pu jouir de 
l'immeuble dégradé; que ces motifs, quelsqu'ils soient 
d'ailleurs, doivent être respectés; que les tribunaux 
ne doivent pas se croire plus sages que la loi et qu'ils 
ne peuvent s'attribuer une juridiction que le législa- 
teur leur a refusée, en ne la leur accordant pas d'une 
manière formelle, lorsque cette juridiction leur est 
interdite par les principes généraux de la matière. 



VI. 
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439. La compétence des juges de paix en matière 
de réparations est^eUe strictement limitée par les termes 
de la loi aux réparations des édifices sentant à l'ha- 
bitation ou à l'exploitation des fermes? 

Le législateur n'ayant expressément parlé que des 
maisons et des fermes, on a cru pouvoir en induire que 
la compétence des juges de paix se bornait aux répa- 
rations à faire aux maisons servant ^habitations et 
aux édifices sentant à V exploitatation des fermes: 
cette interprétation restrictive nous semble contraire 
à l'esprit de la loi qui a placé les réparations locati- 
pes dans les attributions du juge de paix, en considé- 
ration de leur urgence et de la proximité de ce juge 
des lieux qu'il faut souvent visiter pour statuer sur les 
actions formées en cette matière. 

Ainsi nous pensons que les juges de paix , en vertu 
du paragraphes de l'article 10 de la loi, sont compé- 
tens pour connaître des réparations des usines, telles 
que moulins , verreries , etc. (i) ; 

De celles des presbytères , dont sont tenus les curés 
et desservans, aux termes de l'article ai du décret du 
6 novembre 181 3 (2); de celles auxquelles est assu- 
jetti le fermier d'un jardin , obligé d'entretenir en 
bon état les allées sablées , les parterres , les plates- 
bandes, les bordures et les gazons; de rendre les ar- 
bres et les arbrisseaux de même espèce et en même 
nombre qu'ils étaient lorsque le bail a commencé (3)j 

De celles à faire aux champs, vergers, etc., dont se 
compose la ferme, par suite de l'obUgation du fermier 



(1) ViUDORÉ, tome 3, page 246, n« 550. 

(2) Voyez notre Gouvernement des paroisses, n«« 376, 382, 387 et 588. 

(3) Vapdorb, page 232, n** 511. 
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dVntretenir les terres en bonne culture ,v les arbres 
bien abrités et les fossés soigneusement curés; d'en- 
lever la boue des étangs qui se curent dans le cours 
des baux, d entretenir les échalas ou charmiers des 
vignes; de tenir les haies en état de clôture, comme 
elles lui ont été délivrées; de faire détruire les taupes 
et les fourmillières y etc., etc. (i). 

440' £!n^uelcas faction pour réparations loca- 
ûves peut-elle êtreforméej sous peine detre déclarée 
non^recei^able sur les conclusions du fermier ou 
locataire ? 

Tous les anciens auteurs enseignent que l'action 
pour réparations loca tives doit s'intenter lorsqu'à lieu, 
ou peu après, la sortie du locataire ou fermier: quand 
le propriétaire laisse écouler un certain temps sans 
les exiger, il est censé, disent-ils, en avoir fait la re- 
mise , d'autant plus qu'elles cessent bientôt d'être re- 
connaissablcs. 

En Bretagne on admettait la prescription d'an et 
jour, lorsqu'il n'y avait eu aucune poursuite, à comp- 
ter de la cessation de la joui^ance de celui par qui 
les réparations devaient être faites , ou de l'entrée en 
possession de celui auquel elles étaient dues (2). 

M. Vaudoré (3), se fondant sur l'autorité de Deni- 
sart , dit aussi que l'action ne dure qu'un an; il en 
donne pour raison que , si le propriétaire ou un nou- 
veau fermier ou locataire a joui pendant une année 
depuis le premier , il est réputé avoir causé les dégra- 
dations locatives ou avoir trouvé les lieux en bon 
état. 



(1) VÂtDORÉ, tome 1, page 17, n* 31. 

(2) Ihir AioPouLLAiN, Principes du droit , tome 6 , page 388, n** 290. 

(3) Tome % page 39. 

*7- 
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Aucune disposition du Code civil, soit au titre des 
contrats de louage, soit au titre des prescriptions, ne 
consacre ce point de législation, généralement admis 
autrefois^ et comme en matière de prescription il faut 
toujours revenir à la règle générale, lorsque la loi 
n'a point fait exception, nous avons entendu soutenir 
qu'on ne pouvait se dispenser d'accueillir l'action pen- 
dant trente ans. On objectait, et cet avis prévalut en 
consultation, que l'on devait appliquer la prescrip- 
tion de cinq ans prononcée par l'ai'ticle 11277 pour les 
loyers des maisons et le prix de fertne des biens ru- 
raux. 

Nous maintenions, au contraire, l'ancien usage; 
mais sous cette distinction, que la prescription courrait 
à partir de la prise de possession du propriétaire, on 
d'un nouveau locataire ou fermier, dans le cas où le 
propriétaire n'eût pas fait dresser, à la sortie du pré- 
cédent locataire ou fermier, un état des lieux qui 
constituât les réparations à faire: la raison en est qu'à 
défaut de cet acte le propriétaire doit être réputé 
avoir trouvé les choses en bon état; de même que le 
locataire est , aux termes de l'article 1751, présumé 
les avoir trouvées telles , lorsqu'à son entrée un pa- 
reil acte n'a pas eu lieu. Au reste nous pensions que, 
si le propriétaire avait pris le soin de faire constater 
les réparations , la prescription ne devait s'acquérir 
que par cinq ans, en conformité de l'article ^277. 

44 1 • V action pour réparations peut-elle êtrejbrmk 
aidant T expiration du bail? 

Nous ne doutons pas que le propriétaire n'ait le 
droit d'exiger les réparations locatives pendant le 
cours du bail , si la négligence à les faire l'expose à 
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des pertes ou lui devient nuisible ; mais la règle géné- 
rale (1) est que l'action ne s'ouvre qu'à l'expiration du 
bail, et quand le fermier ou locataire déguerpit. 

M. Vaudoré expliquant cette règle (2) distingue, 
suivant le Nouveau Desgodets, entre deux espèces de 
réparations, les unes urgentes , les autres temporaires 
ou courantes. 

Les premières sont celles à faire aux vitres, aux. 
tuyaux de cheminée , aux dalles et pavés , au rez-de- 
chaussée, aux fosses d'aisance^ aux fontaines et robi-> 
nets, le ramonage des cheminées, et en6n tout ce 
qui peut importer à la conservation de la chose. 

Les secondes sont celles qui n'importent point à la 
conservation des biens affermés ,qui n'intéressent que 
la jouissance du preneur : par exemple les blanchis- 
sages, les peintures , les réparations du bas des murs, 
des portes, de l'intérieur des cheminées*, des paillasses. 
de cuisine, etc. 

Le bailleur, dit ensuite M. Vaudoré, peut, pendant 
le cours du bail , contraindre le premier à faire les 
réparations urgentes au fur et à mesure que les dé- 
gradations paraissent ; quant aux réparations couran- 
tes , le premier est libre d'en différer la confection jus-» 
qu'à la fin de son bail (a). 

■ ■■■ iiMiii ,■■■■■■ ■ I - ■ ■ r* 

(1) ÂXLX moU réparations liwalives. 
h) Tome 2, page 245, n» 546. 

(a) Il nous parait résulter de l'esprit de la loi que les réparations qu*on peut 
réclamer peinant la durée du bail , et celles qui ne peuvent être exigées 

a a*à la sortie du locataire ou fermier, doivent particulièrement se régler 
apràa les. usages locaux, tout en reconnaissant que la base indiquée par 
MM. Vaudoré et Carré est la véritable. 
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M- 

indemnités pour non-jouissance et dégradations. 

Nous rappelons que le paragraphe 4 de l'article lo 
est ainsi conçu (i) : « Le juge de paix connaîtra.... des 
« indemnités prétendues par le fermier ou locataire 
« pour non jouissance ^lorsque le droit de F indemnité 
et HE SERA PAS CONTESTA, et dcs dégradations alléguées 
ii par le propriétaire, » 

Nous avons rapporté (a) les judicieuses observa- 
tions de M. Billion sur la fbsion à Êiire de la dernière 
disposition de ce paragraphe avec celle du paragra- 
phe 3 ; il critique également la rédaction de la pre- 
mière (3), en ce qui concerne la limite posée à la com- 
pétence du juçe de paix par suite de là contestation 
du droit à [indemnité : 

« Faute de précision, dit-il, cet article est insigni- 
fiant ; il est même tout-à-fait superflu ^ d'après sa con- 
texture. 

« Le propriétaire cité peu t^^pour toute réponse, se bo^ 
ner à dire à son locataire ou fermier : Je conteste votre 
droit; et par ces paroles magiques il renverse la com- 
pétence, se soustrait à la juridiction, et dit au magi- 
strat devant lequel il comparaît: La loi vous constitue 
mon juge, mais par ma seule volonté je paralyse votre 
pouvoir. Ce serait une irrévérence que la. loi aurait 
consacrée sans le vouloir. Sans doute^ il existe des 
moyens d'incompétence ; mais ils sont classés et défir 



(1) Voyez notre arliclc 317, page 50; 
(â) Voyez page 253, à la note 
(3) Page 66. 
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nis par les lois : ils résultent des principes, et non de 
la volonté des parties. 

« La compétence des tribunaux doit être précise , 
obligatoire , forcée; elle ne doit pas être laisséeÀ l'ar- 
bitraire, au capiice ou à une défiance insultante. 

« Précisez la compétence; ne l'admettez pas indé- 
finiment , elle serait peut-être abusive: ne dites pas 
les indemnités prétendues par le locataire ou fermier, 
parce que ces^ prétentions pourraient être étendues à 
toute nature d'indemnités et se rattacheraient sou vent à 
des questions d'une importance majeure; mais dites ; 
c( Le juge de paix connaîtra des indemnités réclamées 
« par le preneur pour cause de non-jouissance du fait 
« du propriétaire. » 

« La compétence .ainsi définie , ainsi limitée , sera 
sans équivoque et sans inconvénient; elle s'exercera 
seulement dans le cas où le locataire demandera une 
indemnité parce qu'il aura, par le fait du propriétaire, 
été empêché dans son entrée en jouissance, ou privé 
temporairement de cette jouissance pendant la durée 
de son bail. 

ce II n'y a en cela qu'une question de fait à résoudre; 
elle est dès*lors, par sa matière, du ressort de la justice 
de paix. 

ce Mais si la privation de jouissance a pour cause 
une usurpation , une invasion , un débordement de 
rivière, une intempérie de saison, ou toute autre cause 
étrangère au propriétaire , elle doit rentrer dans la 
classe ordinaire des actions (i).» 



(i) Ici H, Billion donne son assentiment au projet de la cour de cassation 
dont nous avons parlé ci -dessus page^52, et qui consiste à attribuer compétence au 
juge de paix pour toutes contestations en matière de congé et de locations ver- 
bales : «e II ne peut, dit-il (page 69 ), jamais exister de difficultés bien se- 
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£n attendant une nouvelle rédaction de la disposi- 
tion que nous examinons, il faut appliquer la loi 
telle qu'elle existe. Tfous avons donc à examiner la 
question de savoir ce que Ton doit entendre par les 
mots lorsque lefond du droit n est pas contesté. Comme 
on pourrait le croire , et ainsi que M. Billion le fait 
observer, sufïira-t-il au propriétaire de dire sèche- 
ment : « Je conteste le fond du droit ; je ne dois 
« point d'indemnité, mon fermier n'est pas fondé à en 
ce exiger: ou bien, Les dégradations qu'il prétend avoir 
a entravé sa jouissance n'existent pas?» 

« Pour peu qu'on y réfléchisse, répond M. Henriou 
de Pansey (i), on sent que telle ne peut être l'inten- 
tion de la loi : en effet,^ ce serait lui faire dire que le 
fermier qui réclame une indemnité poifr non-jouis- 
sance citera le propriétaire devant le juge de paix ; 
mais qu'il sera libre au propriétaire de reconnaître ou 
de décliner sa juridiction , selon son caprice ou son 
intérêt: jamais la loi n'a parlé un pareil langage. 

« Quelle doit donc être la défense du propriétaire, 
pour que l'on puisse dire que le fond du droit est 
Contesté dans le sens de la loi que nous examinons ? 

« Je crois que, pour qu'il y ait lieu au déclinatoire, 
il faut que la défense du propriétaire soit telle, qu'elle 
forme une fin de non-recevoir contre la demande du 
fermier, c'est-à-dire qu'il lui réponde : «Telle est la 

rieuses en malière de locations verbales. Ces sortes de locations n'ont quHine 
durée éphémère , qui ne va pas au-delà de six mois; il est loisible au proprié- 
taire comme au locataire de les faire cesser après l'expiration d'un aussi court 
délai : impossible, dès-lors, qu'elles puissent faire naître de graves et impor- 
tantes discussions. La distinction que fait la cour de cassation, entre les loca- 
tions verbales et les locations écrites , est sage, toutes les fois qu'il s*agira d'in- 
terpréter les conditions d'un boil; mais lorsqu'il s'agira seulement du paiement 
d'un prix deioyer ou de ferme, on n'aperçoit pas le fondement de celle dis- 
tinction » 

(1) Chapitre 29, page 299. 
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« nature des engagemens que j'ai contractés envers 
« vous, telles sont les clauses de votre bail, que, quand 
« même vous n'auriez pas jopi intégralement, ou que 
« votre jouissance serait suspendue pendant un temps 
ce plus ou moins long, je ne vous devrais aucun dé- 
(I dommagement. » 

« Alors le procès présente à juger une question d'in- 
terprétation d'actes; problème dont la solution exige 
le rapprochement des différentes clauses du bail, et 
l'application des lois sur l'interprétation des conven- 
tions : et c'est ce que la loi n'a pas voulu soumettre 
aux juges de paix. >j 

C'est ainsi que la disposition dont il s'agit a été 
constamment appliquée, et que l'explique l'auteur de 
l'Essai sur les tribunaux de paix en matière conten- 
tieuse: vc Le droit à l'indemnité est contesté, dit-il, 
lorsque, le fermier ou locataire maintenant que son 
bail lui donne ce droit, le locateur soutient, au con- 
traire, que cette obligation ne résulte pas pour lui 
du bail (a). » 



(a) Nous trouvons dans M. Brossard (*) une dissertation sur Textension à 
donner à ces mots y dégradations alléguées par le propriétaire , que nous repro- 
duisons comme complétant les explications que comporte le n° 4 de l'article 10 
du titre 3 de la loi de 1790 : 

« Le mot dégradation y dit Tauteur, reçoit une acception différente , selon 
qu*on le considère , ou par rapport aux constructions , ou par rapport aux 
fonds de terre. 

«Considérées par rapport aux constructions, les dégradations sont tout ce (|uiy 
pouvant être qualifié de rupture ou de lésion quelconque, en diminue l'utilité, 
la solidité) la valeur ou l'agrément, quel que soit d'ailleurs le genre de répara- 
tions qu'elles nécessitent. Je dis quelque soit le genre de réparations ; car le 
texte qui confère au juge de paix la connaissance des dégradations alléguées 
pat* le propriétaire , ne venant qu'après le texte qui lui confère la connais- 
sance des réparations locatives , ne peut recevoir de celui-ci aucune espèce 
de modification. 

« Considérées par rapport aux fonds de terre, les dégradations sont tout ce 
qui tend à les appauvrir soit en les surchargeant, soit en les privant des en- 
grais convenables; aussi un arrêt de la cour de cassation du 20 mars 1820 a-t- 

(*) De la Juridiction civile du Juge de paijc, u" Sgi-SgS, page» 174 et soivanles. 
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44îi. Le juge de paix es t4l compétent pour connaître 
des indemnités réclamées , pour cause de non-jouis- 
sance et dégradation^ par un locataire ou fermier 
principal contre son sous^locataire ou sous-fermier ? 

Ou BIEN, le paragraphe Z de V article lo de la loi 
du a4 ooût 1790 ne s'applique-t-il rigoureusement 
qu'aux actions formées par le propriétaire lui-même? 

QuiD à V égard des tiers, auteurs de la dégradation^ 
appelés en garantie par le fermier sur T action du 
propriétaire ou du fermier principal? 

Cette question nous a été soumise dans l'espèce 
suivante : 

Une prairie faisant partie d'un immeuble affermé 
avait été sous-louée par un fermier auqueil la sous-lo- 
cation n'était point interdite. 

Le sous-bail existe par .acte sous seing privé , mais 
le fermier principal n'entend pas le représenter; il 
maintient qu'il avait expressément interdit au sous- 
fermier tout dépôt quelconque de matériaux ou autres 
objets sur la prairie. 

Cependant un tiers y dépose une grande quantité 
de bois de chauffage. Le fermier principal, se fondant 
sur ce qu'il est seul responsable, à l'égard du pro- 
priétaire, des dégradations faites à la prairie, cite ce 
tiers en justice de paix; celui-ci répond qu'il a effectué 
le dépôt en vertu du consentement du sous- fermier: 



il classé parmi ces sortes de dégradations les divertissemens de foins et pailles, 
ainsi que les ensemencemens de terre sans fumier. 

« Le sens dumotpropnViatVe, employé ici, doit être pris par opposition à 
«elui des termes de fermier ou locataire 1 employés dans le membre de phrase 
c[ui précède: d*oti, avec la coqr de cassation (arrêt du 18 janvier 1810), 
il faut conclure que les dégradations alléguées par le nu propriétaire , contre 
l'usufruitier ne seraient point de la compétence du juge de pa^x.» 
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sommation lui est faite de représenter cette autorisa- 
tion, ou de mettre le sous -fermier en cause. 

Jugement confirmé sur Tappel, par le tribunal civil, 
qui déboute le fermier principal de son action, attendu 
qu'il n'avait pas fourni la preuve tant de la défense 
qui lui eût été faîte par le propriétaire du terrain d'y 
déposer des bois, que de la circonstance qu'il fût ré- 
sulté de ce dépôt des dégradations dont il aurait à 
répondre envers le propriétaire. 

Après le jugement confirmatif de cette décision , 
nouvelle action formée directement par le fermier prin- 
cipal contre le sous-fermier qui s'empresse de reporter 
l'assignation à l'auteur du dépôt , prétendant qu'il ne 
l'avait autorisé que sous la condition d'obtenir le con- 
sentement du fermier principal ou du propriétaire. 

Jugement rendu par le juge de paix dans les termes 
suivans: 

« Attendu qu'il est reconnu par le sieur D. {te fer- 
« mier principal) et le sieur B. (& sous-fermier) que 
c< l'un est locataire principal et l'autre sous-locataire 
« du terrain sur lequel le sieur Desh. (^le défendeur 
a appelé en garantie) a déposé des bois; 

ff Attendu que le premier n'a pas justifié d'une 
« clause de son bail principal, lui interdisant un pareil 
« dépôt, et que le second reconnaît l'existence d'une 
a pareille clause dans son bail ; 

« Attendu que le premier poursuit le second comme 
« fermier, car il réclame contre lui l'exécution des 
« articles 1728 et 17^9 du Code civil; que, dès-lors, 
« il intente contre lui une action personnelle et mo- 
« bilière pour le faire condamner à douze cents francs 
« de dommages -intérêts, et que la quotité de cette 
a somme fait sortir la cause de notre compétence sui- 
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« vant l'article 9 du titre 3 de la loi du a4 ^i^ût 1790; 

« Attendu que, si le demandeur prétend qualifier son 
f< action de poursuites à fin de dégradations en raison 
«desquelles un propriétaire réclamerait indemnité, 
If Tarticle 10 du titre 3 de la loi précitée et l'article 3 du 
« Code de procédure portent expressément dégrada- 
« tions alléguées par te propriétaire ; 

ce Attendu que le demandeur n'est pointpropriétaire y 
« qu'il n'a pas même justifié avoir quelque chose à 
<r craindre de la part du propriétaire à ce sujet; quil 
<K n'a pas d'ailleurs la jouissance actuelle du terrain 
« sur lequel les bois ont été déposés, et que, sous ce 
a second rapport, la cause n'est point de notre com- 
« pélence, en s'attachant aux expressions de la loi qui 
« n'admet que le propriétaire à alléguer devant nous 
«t les dégradatioi^s commises par son fermier; 

« Attendu, enfin, que nous ne sommes pas compé- 
« tent pour statuer sur l'action récursoire de B. contre 
« le sieur D.; 

« Ajtendu que "B., tout en convenant de la clause 
« du sous-bail, nie avoir donné aucune permission à 
« Desh., mais l'avoir envoyé, pour l'obtenir, à se pour- 
«. voir soit vers T). (le demandeur principal ) , soit 
« vers le propriétaire; 

« Attendu que le sieur Desh. n'est dans cette cause 
c< notre justiciable ni comme fermier poursuivi par un 
« propriétaire, ni comme défendeur en garajntie sur 
Ci une action principale qui n'est point de notre com- 
« pétence et qui , d'ailleurs, obligerait de vérifier si le 
« dépôt des bois est de sa part une voie de fait ou 
« l'exécution de conventions qui auraient eu lieu entre 
« parties; vérification qui sort également des limites 



CH< II. — DE LA GOMPBTENCE. aÔQ 

•« de noire compétence, puisqu'il y aurait contestation 
^< sur le fond du droit : 

« Par ces motifs , nous^ juge de paix^ etc., nous dé- 
« clarons incompétent pour statuer sur les demandes 
« principale et accessoire portées devant nous , sauf 
« aux parties à se pourvoir ainsi que de droit, et con- 
c( damnons le sieur D. aux dépens des sieurs Desh. 
<c et B.» 

Pour soutenir le mal jugé de cette décision, on po- 
sait en principe que si la loi ne parle que des dégra- 
dations alléguées par \e propriétaire^ sans s'expliquer 
à l'égard d'un locataire ou fermier principal, c'est 
parce qu'elle a disposé sur ce qui arrii^e le plus géné- 
ralement; mais elle n'a pas entendu refuser a,u juge de 
paix la compétence pour connaître d'une action en 
dégradations qui serait formée par un de ces derniers. 
Il est évident, eu effet, que le fermier principal contre 
lequel l'action procéderait de la part du propriétaire 
est substitué à ce dernier pour la jouissance de la 
chose : d'où il suit qu'il peut exercer, contre le sous- 
fermier, toutes les actions que le propriétaire aurait le 
droit de former contre lui-même. 

En faveur de cette opinion on argumentait, par 
analogie, d'abord de l'article aïoa du Code civil qui 
accorde aux principaux locataires le même privilège 
qu'aux propriétaires, pour les loyers et fermages, sur 
les objets qui garnissent la maison ou qui servent à 
l'exploitation de la ferme; ensuite de l'article 819 du 
Code de procédure, qui accorde également aux prin- 
cipaux locataires de maisons ou de biens ruraux le 
droit de saisir-gager les mêmes objets. 

A l'objection tirée de ce que la disposition du pa- 
ragraphe 3 est exceptionnelle, raison pour laquelle la 
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cour de cassation (i) aurait déclaré qu'on ne pouvait 
rétendre aux actions pour non-jouissance formées par 
un usufruitier, ou à celles en indemnité de dégrada- 
tion qui seraient intentées contre lui, on répondait 
que cette décision n'a pas seulement été fondée sur la 
nature exceptionnelle de la juridiction des juges dé 
paix, mais sur l'importance du droit d'usufruit et des 
questions que l'action pourrait faire naître. 

Au surplus , la raison qui a porté le" législateur à 
placer dans les attributions du juge de paix les de- 
mandes formées parle propriétaire est absolument la 
tnéme pour le cas où elles le seraient par un locataire 
ou fermier principal; c'est que, de semblables de- 
mandes ne donnant lieu, pour l'ordinaire, qu'à la re- 
therche du fait et à son appréciation, on a dû naturel- 
lement, comme nous l'avons déjà fait remarquer, les 
attribuer au juge le plus rapproché, à celui qui peut 
le plus promptement et à moins de frais se transporter 
sur les lieux dont la visite est indispensable. 

Ces motifs ne nous ont pas paru assez décisifs pour 
faire déclarer que le juge de paix était compétent re- 
lativement à l'action en indemnités pour dégradations 
intentée par un fermier principal contre un sous-fer- 
mier. Nous avons pensé que la loi, en plaçant cette 
îictîon dans les attributions de ce juge, lorsqu'elle était 
intentée par le propriétaire, avait considéré qu'elle 
n'intéresse véritablement que lui, puisqu'il s'agit de 
<lommages causés à la propriété; que le fermier prin- 
cipal était sans intérêt réel et actuel, pour agir contre 
le sous-fermier, tant que le propriétaire ne se plai- 
gnait pas; que celui-ci avait son action contre le fer- 

(1) Arrêt de la cour de cassaiioD du 18 janyier 1810; Dalloz , veribo corn- 
péience , page 295. 
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tniet principal, seul obligé envers lui à rendre les 
choses en bon état, et que c'était seulement au mo- 
ment où il formerait directement cette réclamation 
que le fermier principal pourrait être admis à agir ré- 
cursoirement vers le sous-fermier; qu'enfin, dans cette 
circonstance, le juge de paix serait compétent pour 
connaître de la garantie, tant par suite du principe 
que la juridiction du juge est légalement prorogée 
par la demande en garantie^ incidemment formée 
sous le cours d'une instance principale (i), que parce 
qu'on trouve au livre du Code de procédure qui traite 
des justices de paix un titre qui leur attribue formel- 
lement compétence, puisqu'il traite de la mise en cause 
des garans. 

Mais, en reconnaissant ainsi compétence au juge de 
paix pour connaître de la demande récursoire contre 
le sous-fermier, nous n'entendons pas décider de là 
même manière à l'égard de celle qu'intenterait ce der- 
nier contre le tiers auteur des dégradations. 

Ainsi que l'a décidé le jugement ci-dessus transcrit, 
ce tiers ne saurait être justiciable du juge de paix, 
comme garant et sous le cours de l'instance prin- 
cipale, puisque l'action formée contre lui n'est point 
fondée sur une obligation résultant du bail principal 
ou dusous'bail^ mais sur un délit ou quàsi-délit dont 
la. réparation ne peut être ordonnée que par le juge 
compétent pour connaître des actions personnelles 
ordinaires. • 

D'où la conséquence que le tiers ne peut être pour* 
suivi que par action principale , soit en justice de paix 
si les dommages-intérêts sont au-dessous de cent 

i 

(1) Voyez tome 4, page 4i. 
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francs, soit devant un tribunal d'arrondissement s'ils 
excèdent cette somme. 

443- *5>V, au lieu d'une action pour dégradations , il 
s* agissait d*une action en indemnité pour non-jouis» 
sance ^ formée par un sous fermier contre un fermier 
principal^ le juge de paix serait-il compétent pour en 
connaître ? 

Il existe^ suivant nous, entre les deux espèces, des 
motifs de décider dans la seconde autrement que nous 
ne venons de le faire dans la première. Nous avons 
dit que le juge de paix ne pouvait connaître de l'ac- 
tion en dégradations formée par le fermier principal, 
parce que cette action , relative au préjudice causé à 
la propriété, n'intéresse que le propriétaire, raison 
pour laquelle la loi ne parle que de celui-ci; mais 
cette raison n'existe point à l'égard d'une indemnité 
pour non-jouissance. Le fermier principal est obligé, 
envers le sous-fermier, comme le propriétaire l'est 
envers lui , aux termes de l'article 17 19 du Code civil, 
de délivrer la chose louée , d'entretenir cette chose en 
l'état de servir a l'usage pour laquelle elle a été louée, 
d'en faire jouir paisiblement le preneur pendant la 
durée du bail r sous le rapport de ces obligations il 
est , à l'égard du sous-fermier, substitué au proprié- 
taire; et il nous semblerait absolument déraisonnable 
de contester compétence au juge de paix, à l'effet de 
connaître de l'action formée contre lui pour non- 
jouissance. 

A plus forte raison , si le fermier principal préten- 
dait que la cause de non-jouissance provînt du fait 
du propriétaire et l'appelait en garantie, celui-ci se- 
rait-il contraint de procéder devant lejuge.de paix; 
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car il ne pourrait lui être permis de contester au juge 
de paix, pour une action récursoire, la compétence 
que la loi attribue formellement à ce juge pour l'ac- 
tion principale tendant aux mêmes fins. 

444» L* incompétence en raison dune contestation 
du droit de Vindemnité pour non-jouissance est-eUe 
relatis^e ou absolue ? 

Elle est évidemment relative; c'est la conséquence 
immédiate de la définition que nous avons donnée de 
ces deux espèces d'incompétence (i), et une simple 
observation suffit pour en convaincre : c'est que le 
juge de paix, lorsque le droit n'est pas contesté, a le 
pouvoir de connaître de l'action ; il est donc évident 
qu'il a le même droit lorsque cette contestation, qui 
constitue une demande en renvoi , n'est pas élevée 
avant toutes autres exceptions et défenses : c'est pour- 
quoi il a été jugé par arrêt de la cour de cassation da 
17 mars i8ao (a) qu'il n'est plus permis au fermier 
de se prévaloir de cette exception sur l'appel, en sou- 
tenant que les clauses de son bail l'autorisaient à faire 
ce qu'on lui reproche. 

445. Ifoà résultent les indemnités dues aux fer- 
miers pour non-jouissance^ ou aux propriétaires 
pour dégradations ? 

Elles résultent de tout trouble apporté pçir le pror 
priétaire ou par des tiers qui réclament la propriété 
même ou des droits qui nuisent au preneur; et en 
général des dispositions des articles 1719-17^^7, 1744" 
1 750 du Code civil. 



(1) Voyez notre arlLcle 292, tome 5, page 3. 

(2) SiRET , tome 20 y page 428. 

VI. i8 
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Mais, ainsi que M. Vaudoré le fait observer (i) , il 
n'appartient point au juge de paix de connaître des 
indemnités ou remises dues aux fermiers pour les 
cas fortuits désignés dans les articles 1 769-1 77a du 
même Code ; elles restent dans la compétence des 
tribunaux d'arrondissement, parce qu'il s'agit à'in^ 
terprétation de baux. 

Les actions pour dégradations sont particulière- 
ment fondées sur les articles 1728, 1730-173», 1768 
et 1778 du Code civil (2). 



(1) Tome 2, page 249 : cet auteur entre ici dans le détail des troubles qui 
^empêchent de jouir , et pour lesquels il est dû des indemnités; et il indique, i 

la page 252, les actes ou négligences que la loi a entendu comprendre sous 
l'expression générale de dégradations. 

(2) En terminant ce paragraphe nous recommandons à nos lecteurs les ob- 
fiervations de M. Billion sur un point essentiel à régler dans Tinlérét des pro- 
priétaires dés biens affermés , et à placer dans la compétence du jugé de paix; 
cet estimable magistra)^ propose la disposition législative suivante : 

c En cas d'abandon de domicile et d'enlèvement de meubles de la part du 
« looat^re, à Tinsu et contre le gré du propriétaire, le juge de paix , sur It 
« réquisition de ce dernier , se transportera sur les lieux ; il recevra la «décla* 
« ration des voisins sur là cause probable de Fabsence et sur le fait de Teif- 
* lèvement. 

« Si les déclarations lui paraissent suffisantes , il fera ouvrir les appartemens 
■« par un serrurier. 

<( fl fera description et inventaire des objets trouvés dans le domicile, et se 
~« fera aider dans la. prisée par un expert qu'il nommera et dont il recevra le 
« serment. 

<c si les meubles estimés équivalent à jiçe année de loyer , il fera fermer le 
« domicile et y apposera le scellé ; le propriétaire se pourvoira eiisuite devant 
^ les tribunaux, à la manière ordinaire. 

« Dans le cas contraire il laissera le domicile et les effets inventoriés à la 
c disposition du propriétaire, qui s*en chargera. • 

c Trois mois après la date du procès-verbal le propriétaire pourra disposer 
« deson appartement, ainsi qu'il avisera. 

'« Après une apnée expirée^ toute action de responsabilité du locataire cou- 
« tre Je' propraëtaire sera prescrite; et celui-ci autorisé à disposer, ainsi qall 
« avisera, dés^bjéts décrits et estimés. » 

Cette loi salutaire, dont M. Billion expose les motifs , rassurerait les pro- 
priétaires ;. ils ne seraient plus exposés , après avoir perdu le prix de leurs 
loyers, à des formalités dispendieuses pour se délivrer de meubles souvent sans 
valeur, et pour disposer de leurs propriétés; nous ajoutons qu'elle ferait ces- 
ser toute incertitude sur la question que nous avons examinées à la page 150, 
( n« 2799) du tome 3 de notre Trailé des lois de la procédure. 



CH* IL — BE LA COMPÉTENCE. 2^5 

§5. 

Salaires des gem de travaiL — Gages des domestiques,^-'Engagemens tespect^ 

enire eux et les maîtres. 

Dans ce paragraphe 4 l'article lo de la loi du 
a4août 1790 attribue aux juges de paix, relativement 
aux objets qu'il indique , une compétence indéfinie, 
comme celle qui concerne ceux dont nous venons de 
parler; ils peuvent , en effet, connaître de ces actions 
à quelque somme que la demande puisse monter, et 
ils statuent en dernier ressort lorsqu'elle n'excède pas 
cinquante francs. 

Nulle difficulté pour savoir devant quel juge de 
paix l'on doit porter les actions mentionnées dans les 
paragraphes précédens. Par sa troisième disposition , 
l'article % du Code de procédure décide expressé- 
ment qu'elles sont dans les attributions du juge de 
paix de la situation des lieux ; mais il garde un si- 
lence absolu relativement à celles dont nous avons à 
nous occuper ici. 

Ce n'est pas, sans doute, un motif pour décider 
que le Code de procédure ait entendu enlever aux 
juges de paix la compétence qu'ils tiennent de la loi 
de leur institution; mais c'en est un, à notre avis, 
pour se conformer à l'opinion des nombreux au- 
teurs (i) qui, contre celle de M. Lepage (2) et de 
M. Dumoulin (3), pensent que les actions dont il 
s'agit étant pures personnelles doivent être portées 



(1) Letassbur, page 47^ Coh^iaille^ Traité de procédure , i^e 24; Pra* 
iicien français f lome i, page 117. 

(i) Questions de procédure f ipsiges 6^, 6fi, 

(s) Bibliothèque du barreau, 1810 (l** partie) pages 209 et suivantes, 

i8. 
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devant le juge du domicile du défendeur, suivant la 
seconde disposition du même article a du Code de 
procédure, et non pas devant celui du canton dans 
rétendue duquel le service ouïe travail aurait été fait, 
ou devant celui du domicile actuel du maître (ij. 

•Cela posé, pour fixer la compétence du juge de 
paix en raison de ia personne y il reste à examiner, 
afin de ia déterminer en raison delà matière^ ce que 
la loi a^entendu par^e»^ de travail et pviv domestiques. 

L'explication de ces expressions .par M. Henrion 
de Pansey a été généralement adoptée et suivie dans 
lapratique ; 

<f Les gens de travail^ dit-il , auxquels s'applique 
uniquement.la disposition de la loi sont en général 
tous les journaliers ^ c'est-à-dire ceux dont Tengage- 
i^ent peut commencer et finir dans la même jour- 
née (a). » Tels sont ceux qui travaillent chez autrui 
à la terre ou se livrent 4 d'autres services, comme 
des moissonneiirs, des vendangeurs, des faucheurs, 
des terrassiers ou des couvreurs, des menuisiers ou 
charpentiers , des plafonneurs ou des inaçons à la 
journée ;des artisans travaillant également à la journée 
en la maison de ceux qui les emploient , comme tail- 
leurs d'habits , ouvrières en linge, etc. 
, Ainsi Tonne regarderait pas comme gens de service 



(1) Le principal mdtif de décider que donnent ces auteurs /à Tappui de leur 
opinion , se fonde (ainsi <{ue nous Ta vions remarqué sur la question 4 de notre 
Analyse raisonnée } sur ce que c*est devant le juge du lieu que la preuve est 
plus facile à trouver^et à produire : or , disent-ils , il est dans Tesprit de la loi 
que la décision soit aussi prompte qu*il est possible. Nous persistons à croire 
que Ton ne peut suppléer ainsi une distinction que la loi n*a pas faite , et qui 
serait tout en faveur du demandeur, tandis que les lois qui régissent la compé- 
tence en raison de la personne sont au contraire établies pour l^vantage de tu- 
signé. 

(2) Chapitre 30, page 311, n<» 7. 
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OU de travail les entrepreneurs et même les ouvriers 
par devis ou marchés à prix fait (a). 

«Les domestiques sont tous ceux qui font- partie 
d'une maison, et qui, subordonnés à la- volonté da 
maître , en reçoivent des gages (f). » C'est ainsi que 
tous nos anciens auteurs avaient expliqué le mot pris 
dans un sens étendu r il signifie , suivant eux , touis 
ceux qui demeurent chez quelqu'un , qui lui sont 
subordonnés, qui composent sa maison, qui vivent 
ou sont censés vivre chez lui. 

Le Code de procédure emploie ce même mot dans 
l'article a83 ; plaçant les domestiques parmi les per^ 
sonnes qui peuvent être reprochées comme té- 
moins (a), il distingue des domestiques les personnes 
qu'il appelle serviteurs, tandis que le législateur n'a 
point établi cette distinction dans la disposition que 
nous expliquons. Il n'en est pas moins certain que Tes 
sénateurs sont compris dans la dénomination générale. 

Aussi M. Henrion de Pansey, et a pré» lui tous les 
auteurs qui ont écrit sur les justices de paix, divisent- 
ils les domestiques en deux classes : ceux dont les 
fonctions n'ont rien d'avilissant et même sont hono- 
rables ,. et ceux dont les services supposent une dé- 
pendance plus absolue. 

Dans la première classe il range les bibliothécaires» 



(a) M. Ikossard en donne les deux raisons suivantes : la première, qu'ayant 
mis dans une même catégorie , et les gens de travail , objet du présent paragra- 
phe, et les domestiques, objet du paragraphe suivant, le législateur sous les 
termes de gens de travaily n*a voulu parter qjie des ouvriers dont les travaux ont, 
avec ceux des domestiques , le plus d'analogie ; la seconde, que les salaires dus 
à des ouvriers autres que ceux-là pourraient être d'une valeur fort considérable, 
et par conséquent dépasser de beaucoup les bornes accoutumées d'une compé^ 
tence aussi limitée que Test celle des juges de paix. ( De la Juridiction civiU 
du juge de paix, n^ 399, pages 17B et 179. ) 

(1) Hbitrion de Pânsbt, page 302, n^ 2. 

(â) Voyez la question 1115 de nos Lois de procédure ( tome 1, page 704 }« 
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les précepteurs , les secrétaires, chapelains et inten* 
dans de maisons ; dans la seconde classe il comprend 
ceux que l'on nomme valets , serviteurs, servantes , et 
que les lois désignent sous la dénomination de servi- 
teurs domestiques, comme valets de pied, valets de 
chambre, laquais, porteurs, cochers^ cuisiniers, gar- 
çons d'écurie , etc. (i). 

Quelle que soit la différence de la condition et des 
services de toutes ces personnes > toutes, comme ifo- 
mestiques , n^en sont pas moins soumises à la juridic- 
tion des juges de paix^ aux termes de la loi dû %l\ août, 
pour toutes les contestations (a) qui s'élèveraient entre 
elles et les maîtres sur le paiement des traitemens, 
salaires ou gages^ et sur les engagemens passés entre 
eux ; c'est-à-dire sur toutes espèces de traités entre 
les maîtres et,le$ gens de travail ou domestiques, 
concernant le louage de services ou d'ouvrages, soit 
pour sa durée, soit poyr sa résiliation, soit pour son 
mode d'exécution. 

446. Ust^il certaines contestations , entre les mat- 
très . et gens de trai^aUj dont les juges de paix ne 
peuvent connaître ? 

Pour prendre une sage mesure intéressant tout-à- 
la-fois la police, les chefs d'atelier et leurs ouvriers, 
la loi du 22 germinal an 1 1 porte : 

«Art. 12. Nul indwidu (3) employant des ou- 
« vriers (4) ne pourra (sous peine de dommagcs-inté- 

(i^ Enqfclùpédie méthodique f av^ mot domestique, 

(2) Nous avons dit que la cour de cassation pensait que le paragraphe 4 de 
rarticle 10 n*avaitpas le développement convenable, et qu'elle avait proposé de 
le remplacer ^r une disposition que nous avons rapportée ci-dessus page 52. 

(5) La loi entend ici les chefs d^ atelier , d'usine, de manuiiaeture, les mai- 
tres-artisans exerçant avec patente les professions qui constituaient autrefois ce 
qu'on appelait corps d'état. 

(4) La loi entend ceux qui travaillent en qualité de compagnons ou ^arçom. 
( Arrêté du 9 frimaire an 12, art, 1". ) 
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« rets) recevoir un ouvrier s'il n'est porteur d'un 
« livret portant le certificat d'acquit de ses engage- 
<c mena , délivré par celui de chez qui il sort. 

« Art. i3. La forme de ces livrets et les règles à 
a suivre pour leur délivrance , leur tenue et leur re- 
« nouvellement, seront déterminées par le gçuverne- 
ce ment de la manière prescrite par les règlement- 
c( d'administration publique. 2> 

Cette dernière disposition a été mise à exécution 
par un arrêté du 9 frimaire an la, et l'on remarque 
parmi ses dispositions celles des articles /^^ S et 6^. 
ainsi conçus : 

« Art. 4« Tout manufacturier, entrepreneur, et gé- 
«c néralement toute personne employant des ouvriers, 
« seront tenus, quand ces ouvriers sortiront de chez, 
a eux, d'inscrire sur leurs livrets un congé portant 
« acquit.de leurs engagemens, s'ils les ont remplis. 

a Les congés seront inscrits , sans lacune, à la. suite 
a les uns des autres ; ils éiuxnceront le jour de la sortie 
« de l'ouvrier. 

a Art. 5. L'ouvrier sera tenu de faire inscrire le*^jour 
« de son entrée sur son livret, par le maître chez le- 
« quel il se propose de travailler, ou , à son défaut , 
ce par les fonctionnaires publics désignés en l'arti- 
«c cle 2 (r), et sans frais; et de déposer le livret entre 
« les mains de son maître , si celui-ci l'exige. 

a Art. 6. Si la personne qui a occupé l'ouvrier re- 
«fuse, sans motif légitime , de remettre le livret ou 
a de délivrer le congé., il sera procédé contre elle de 
« la manière et suivant le mode établis par le titre 5 

(1) C'e8t4-d]re à Paris, Lyon et Marseille, an commUsaire de police; d^tis 
les autres villes , le maire ou l'un de ses adjoints. 
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«Ysfe la hi daii germinal. En cas de condamnation ^ 
« les dommages - intérêts adjugés à l'ouvrier seront 
« payés sur-le-champ. » 

Tous les livrets sont précédés d'un extrait de cette 
loiilu 22 germinal y de l'arrêté en entier du 9 frimaire 
an 12, et d*une ordonnance de police du 20 pluviôse 
de là même année, concernant les ouvriers travaillant 
à Paris. Mais l'extrait de la loi du 22 germinal ne con- 
tient que les titres 2 et 3 ; en sorte que l'ouvrier por- 
teur du livret ignore la disposition qu'il lui importe 
le plus de connaître , celle qui hii apprendrait quelle 
est l'autorité compétente pour statuer sur ses intérêts 
les plus pressans. 

Voici ce que porte le titre 5 , intitulé De la juri* 
diction z ' 

Art. 1 g de la loi. « Toutes les affaires de simple po- 
« lice entre les ouvriers et apprentis , les manufactu- 
« riersy fabricans et artisans, seront portées, à Paris, 
adeuant le préfet de police; datant les commissaires 
« généraux de police y dans les lieux où il y en a d'éta- 
« blis*; et dans les autres lieux , deç^ant le maire ou un 
« de ses adjoints. 

« Us prononceront sans appel les peines applicables 
« aux divers cas, selon le Code de police municipale (i). 

«Si l'affaire est du ressort des tribunaux de police 
« correctionnelle ou criminelle (^i), ils pourront ordon- 
« ner l'arrestation provisoire des prévenus, et les faire 
« traduire devant le magistrat de sûreté (3). 

^— ^"^"il^W^— ^» ^pi Wi »^» ■■■■■■■■■■■>■■■■ ■■■■■ wa^^— ^— —■^■M—— w^^l»^— ^ ■ m I I ■■■ I I — ^^i^W^— ^^^■^^p— ^— 

(1) Nous n*avon8 poiût ce Code, distinct du Code pénal : il faudrait don& 
substituep Code pénal, à ces termes de la loi de germinal. 

(â) Au lieu àe police correctionnelle ou criminelle , il faudrait lire de police 
correctionnelle ou de justice criminelle. 

(5) Le Code d'instruction criminelle a supprimé le magistrat de sûreté et Ta 
remplacé par le juge d'instruction. 

Relativement à ces attributions en matière de police , il est trè» important de 
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a Art. 20. Les autres contestations seront portées 
cr devant les tribunaux auxquels la connaissance en 
H est attribuée. 

* 

« Art. 2 1 . En quelque lieu que réside l'ouvrier, la 
« juridiction sera déterminée par le lieu de la situa-- 
a tion des manufactures ou ateliers dans lesquels Tou- 
<c vrîer aura pris du travail. » 

Ainsi , l'arrêté du 9 frimaire an 1 2 portant qu'il sera 
procédé sur les contestations relatives à la remise des 
àprets ou à la déliifrance des congés suivant le mode 
établi par le titre 5 , il est évident : 

Premièrement, que ces contestations ne peuvent 
être portées en justice de paix, mais devant les au- 
torités indiquées par l'article 19 ci-dessus, et que ces 
autorités les jugent sans appel comme les matières de 
police (i); 

Secondement, que le juge de paix reste compétent 



remarquer qtre, suivant ropinion de M. Favard de Langlade ( au mot apprenti), 
les dispositions de l'article 19 seraient abrogées implicitement par le nouveau 
Gode pénal , « attendu qu'elles n'ont été confirmées par aucune loi postérteure;, 
ni par aucun acte du gouvernement , propre à en assurer l'exécution , quoique 
la proposition en ait été faite dans le temps au conseil d'état qui n'a pas jugé à 
propos d'y donner suite. » Mai» , si l'on peut conclure de là que les ouvrier» 
et apprentis ne peuvent plus être soumis pour faits de police qu'à la juridiction- 
donnée aux autres citoyens, les fonctionnaires administratifs n'en restent pas 
moins compétens pour statuer sur la remise du livret et sur les congés. 

(i) C'est ainsi qu'il a été j-ugé par arrêt du 23 juin l&lâ, rapporté au Jour- 
nal au Palais ( tome i 5> page 578 ) et par Sirey ( tome 13, page 136 ). Nous 
croyons devoir rapporter enr entier cet arrêt , attendu qu'il décide en mênae 
temps une importante question de compétence, celle de savoir si, le maire 
ayant lui-même donné â^ office et inscrit le congé sur le livret , le maître chez le- 
quel Touvrier a travaillé peut porter devant le juge de paix une action en 
dommages-intérêts contre un confrère chez lequel Touvrier est entré en vertu 
du congé délivré d'office par le maire. . 

Un jeune homme nonrnié Debouvère^ après avoir travaillé quelques jours 
diez le sieur Brabandère, veut le quitter et demande un congé; celui-ci le lui 
refuse : mandé chez le maire, il persiste dans son refus. Le maire, ne trouvant 
pas le refus fondé, donne d'office congé à Debouvère, et inscrit ce congé sur 
nn livret qu'il lui délivre. 

Le lendemain , l'ouvrier entre chez le sieur Laviélette , qui , peu de jours 
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pour statuer sur toutes autres contestations (sauf ce 
qui sera dit, sur la question suivante, relativement aux 
prud'hommes) ; 

Troisièmement, que toutes contestations concer- 
nant les ouvriers proprement dits, désignés par l'ar- 
rêté du 9 frimaire sous la dénomination de compa- 
gnons on garçons y doivent être portées, suivant leur 
objet, devant le fonctionnaire administratif ou devant 
le juge du lieu où l'ouvrier a pris du travail : c'est une 



après, est assigné, à la requête de Brabandère, devant le juge de paix, en coih 
damnation de soixante francs de dommages et intérêts. 

Latiolette prétend que Faffaire est administrative, et pr(^)08e son renvoi de- 
vant le maire. 

Le juge de paix se déclare compétent, et par un second jugement condamne 
Laviolette en quinze francs de dommages et intérêts pour afvoir reçu Touvrier 
sans congé ou certificat d'acquit 'de la pari de Brabaladére. ' 

Appel. Arrêt confirmatif du tribunal de Courlrai. 

Mais, sur le pourvoi en cassation, et le 23 juin 1812 , arrêt de la section ci- 
vile, au rapport de M. Gandon, par lequel, 

« La cour, sur les conclusions de AL Pons , avocat général , vu l'article 19, 
titre 5, de la loi du 22 germinal an 11 , portant : « Toutes les affaires de sim- 
« pie police entre les ouvriers et apprentis, les manufacturiers, fabricans et 
« artisans, seront portées à Paris devant le préfet de police ; devant lescom- 
« missaires ^néraux de police, dans les villes eu il y ^i a d'étal»lU^ etdasf 
« les autres lieux, devant le maire ou un de ses a^'oints; » et l'article 6 du ré- 
gleméht d'administration publique du 9 frimaire an 12 , portant : « Si la per- 
« sonne qui a occupé l'ouvrier refuse, sans motif légitime , de délivrer lé congé, 
« il sera procédé contre elle de la manière' et suivant le mode établis par le 
« titre 5 de la loi du fi2 germinal an 1 1 ; en cas de condamnation, les domma- 
« ges et intérêts seront payés sur-le-champ : » considérant que les contestations 
sur les congés dus aux ouvriers, ou mal-à-propos exigés par eux, ont toujours 
été attribuées à la police administrative; que c'est à ce titre que l'article 19 
de la loi du 22 germinal an 11 les attribue aux maires, dans les lieux où il 
D'y a pas^ de commissaire général de police; que la célérité indispensable ea 
cette matière n'est pas conciliaUe avec les forcées et les délais à observer dans 
les tribunaux, et que l'exécution ordonnée sur-le-champ des condamnations aux 
dommages et intérêt» qui peuvent intervenir annonce que ces condamnalioes 
ne doivent pas être prononcées par les tribunaux ; que rjuand le magistrat de 
police a statué , les tribunaux ne peuvent prendre comiaiesance de la questioA 
• qu'il a décidée, et condamner en des dommages et inlérêts le febricant qui n'a 
pris un ouvrier que d'après l'autorisation du magistrat de police : d'oili il ré- 
sulte c[ue le juge de paix et le tribunal de Courtrai étaient incompétens, et ont 
commis un excès de pouvoir, casse, * etc. 

Cet arrêt justifie ce que nous disons à la note 3(m /iiie)de la page 280: que, 
si les faits de police n'appartiennent plus aux fonctionnaire» admiiiistnitiÊi, la 
connaissance des contestations concernant les livrets leur est réservée. 
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exception remarquable à la règle de compétence que 
nous avons admise ci-dessus (page ^76 (i)). 

447- Lesju^es de paix sont-ik compétens pour sta- 
tuer sur les contestations entre les maîtres et les ou- 
vriers dans les i>illes où il existe des conseils deprud^- 
hommes ? 

Non, d'après l'article 6 de la loi du 18 mai 1806 qui 
institue les conseils de prud'hommes pour terminer 
par la voie de conciliation les petits différens qui s'é- 
lèvent journellement soit entre des fabricans et des 
ouvriers, soit entre des chefs d'atelier et des compa- 
gnons ou apprentis [^l) , et qui autorisent également 
ces conseils à juger, sans forme ni frais de procédure 
et sans appel , les différens à l'égard desquels la voie 
de conciliation a été sans effet. 

Il est à remarquer que cette même loi ne leur ac- 
cordait l'autorisation dont il s*agit qu'autant que le 
différent n'excédait pas une valeur de soixante francs; 
mais l'article aS du décret du 1 1 juin 1809 a étendu 
leur compétence à quelque quotité que les demandes 
pussent monter, sauf l'appel devant le tribunal de 
commerce et, à défaut, devant le tribunal de pre- 
mière instance lorsqu'elles seraient au-dessus de 
soixante francs en principal et accessoires (a). Les juges 

(1) Voyez la note de cette même page. 

(2) Dans le^ lieux où il n'y a pas de prud'hommes établis il en est des appren- 
tis comme des ouvriers , c'est le juge de paix qui statue sur toutes les contesta^ 
tions qui s'élèvent relativement aux obligations respectives des maîtres et des 
apprentis. 

(a) L'article â du décret du 3 août 1810 a encore étendu la juridiction es 
dernier ressort des prud'hommes ; cet article porte que leurs jugemens seront 
définitifs et sans appel , si la condamnation n'excède pas cent francs en capital 
et accessoires. Il parait que ce décret important a échappe aux recherches de 
notre auteur. ( Voyez , sur l'organisation et la compétence des prud'hommes^ 
nos notes sur le n" 109 du Cours élémentaire de procédure de M . Carré , pa- 
ges 95, 96 et suivantes. ) 
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de paix, au contraire, lorsqu'ils ont à connaître des 
mêmes différens, ne statuent en dernier ressort qu'au*- 
tant que la quotité de la somme n'excède pas cinquante 
francs : nous n'apercevons pas les motifs pour lesquels 
la compétence de ces juges se trouve plus restreinte 
sous ce rapport que ne l'est celle des prud'hommes. 

448« Comment se règle la compétence des juges de 
paix dans k cas où les demandes formées par lès ou- 
vriersy gens de trawiil ou domestiques , se composent 
de salaires et de fournitures ; ou sont fondées sur des 
billets ou promesses qui leur ont été consentis par les 
maures pour sen^ices ou gages? 

Dans le premier cas, le juge de paix doit distinguer : 
il est tenu d'isoler tout ce qui concerne les fourni*- 
tures, et alors il prononce si ce chef n'excède pas cent 
francs; si , au contraire, il est supérieur à cette somme, 
il le renvoie devant le tribunal d'arrondissement, mais 
il statue au chef du salaire quel qu'en soit le taux. 

Usjjfïs le second cas le juge de paix reste compétent 
pour prononcer sur les salaires ou gages , parce que 
le titre ne change rien à la nature de la dette et par 
conséquent à la juridiction. Telle est l'opinion de 
M. Biret dans son Recueil de la jurisprudence et des 
attributions des juges de paix (au mot action , tome i ,. 
page 1 2) ; mais il est entendu que si le titre était mé- 
connu, quant à l'écriture ou à la signature, il y aurait 
lieu à surseoir jusqu'au jugement de l'incident par le 
tribunal civil. 

449* Peut' on classer parmi les gens de travail les 
clercs y les commis de bureau, et les personnes exer^ 
cant des professions libérales? les clercs et commis de 
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bureau , les élèpes des professions libérales , les pen- 
sionnairesj peuvent-ils être réputés doinestiques ? 

On ne doit, d'après ce que nous avons dit page 276, 
considérer comme gens de travail que ceux qui tra- 
vaillent manuellement^ soit manœuvres, soit artisans; 
on ne peut conséquemment ranger dans <^tte classe 
les artistes proprement dits, et les personnes exerçant 
des professions libérales, encore bien qu'ils aient ac- 
tion en paiement de services : « S'agissant d'un travail 
d'esprit plutôt que manuel j dit M. Biret {ubi supra) , 
on ne peut les classer avec des gens de métier. » Ils 
doivent donc être jugés suivant la compétence limitée; 
c'est-à-dire sans appel jusqu'à cinquante francs, et à 
charge d'appel jusqu'à cent francs : au-delà de cette 
somme, ils sont justiciables des tribunaux civils. 

On ne doit pas non plus, suivant M. Vaudoré (i)l, 
ranger les clercs, Les commis, les élèves des profes- 
sions libérales , parmi les domestiques. Nous ne parta- 
geons pas cette opinion^ par rapport aux clercs et aux 
commis, lorsqu'ils sont commensaux de ceux qui les 
emploient : nous nous fondons sur ce qu'ils seraient 
xiomme tels reprochables dans une enquête^ confor- 
mément à l'article aSS du Code de procédure (a); et 
sur ce ^que la copie d'un exploit leur serait valable- 
ment remise, aux termes de l'article 68 (3) : quant aux 
élèves et aux pensionnaires^ il est évident qu'on ne 
peut les considérer comme domestiques, puisqu'ils ne 
sont nullement, en raison de services, sous la dépen- 



(1) Tome 1, page 255, n» 566. 

(2) Voyez nos Lois de procédure , tome 1, page 704 , n^ 1115; et Tôulliir, 
tome 9, page 496, n» 314. 

(5) hoU de procédure^ tome 1 , page 187 , n<> 3^1 ; et page ISS , à la note. 
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dance de la personne dont ils sont les commensaux 
moyennant paiement (i) (a). 

4^0. L ^incompétence du Juge de paix pour conncutre 
des contestations entre les maures et les gens de traitait 
ou domestiques y lorsqu'il ne s" agit pas des engagemens 
respectifs des uns et des autres en cette qualité, tsT^ELLÊ 
ABSOLUE et par conséquent non^usceptible d'être cou»- 
vBSLTn par la procédure volontaire et admissible sous 
appel? 

Il est incontestable que la loi du ^4 août 1790 n'a 
entendu attribuer aux juges de paix que là connais- 
sance des contestations qui poun'aient s'élever entre 
les gens de travail et ceux qui les emploient, les do- 
mestiques et les maîtres, en raison du contrat de 
louage d ouvrages ou de services intervenu entre eux; 
ainsi, toutes les fois qu'une contestation entre un 
maître et des gens de travail ou domestiques ne porte 
pas sur des rapports d'ouvrage ou de services, le juge 
de paix €st incompétent en raison de la matière :A^ (m 
îl suit que si le défendeur à l'action n'a pas demandé 
sonhf'envoi devant le juge compétent, le juge de paix 
doit d office se déclarer incompétent; et s'il ne le fait 
pas, le défendeur est rècevable à proposer l'exception 
stir rappel du jugement (a). 

*— 1 1 T— , ...-._.. ... ■ . — 

(1) l4i%% de procédure, tome i, page 70», d» 1109 ; et page lOé, n* 1 115. 
(a) S'il était permis de raijsonDer par analogie, ea matière de compétence, 




été commis, par un domestique, homme de service à gages, élève, clerc, coin- 
mis , oavrier compagnon on apprenti, au préjudice de son maître, la peine 
sera celle de la réclusion.» Déjà cette assimilation résultait de la jurisprudence 
de la cour de cassation ; la loi n'a fait que lui donner un caractère légal qui loi 
manquait. 

(2) Ces principes sont expressément consacrés par les arrêts de la cour de 
cassation des 32 frimaire an 9 et 28 novembre 1821 rapportés par M. Mloz 
(tome 5, pages 294, 295). 
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§6- - 

Actions pour injures verbàtts. 

On a VU 9 par notre article 317, que Tarticle 90 de 
la loi du 24 août 1790 attribue aux juges de paix, dans 
son paragraphe 6, la connaissance des injures ver'- 
baies f rixes et voies de fait, pour. lesquelles les parties 
ne se seraient pas pourvues par la voie criminelle. . 

Comme la disposition du paragraphe 5, celle-ci n'a 
pas trouvé place dans le Code de procédure ; et nous 
répétons ce que nous avons dît de la première (1): 
qu'il n'en résulte pas qu'on doive là considérer comme 
supprimée; M. Billion (2) en donne deux raisons: la 
première, qu'une loi formelle ne peut être abrogée 
que par une loi formelle ; la seconde, que le Code de 
procédure ne s'applique qu'aux formes de procéder, à 
la mamère d'intenter ou de suivre une action, et ne 
peut pas plus régir l'ordre des juridictions que déroger 
aux principes du droit civil (3). 

Nous ajouterons cette observation du consq^ller 
d'état Treilhard dans l'Exposé des inotifs du livre 1 de 
la première partie du Code de procédure , relatif à la 
justice de paix : « Pour apprécier avec jus^ticè Fouvrage 
« qui vous est présenté , il ne faut pas se méprendre 
a sur son objet. 

« On n'a voulu que tracer la marche des procédures. 
. €< Il ne s'agissait pas Ae^ faire une loi sur la compé- 
« /e/2ce, ni d'indiquer des règles pour saisir un tribunal 
»i — ■ — * 

(1) Ci dessus , page 50. 

(2) Page 82. 

(3) Voyez cependant noire Traxté des fois, de la procédure, introduction > 
page 13. . 



a88 II* p. L. iri. T. ii. — des justices de paix. 

« plutôtqu'un autre ; ces règles existent déjà. . . (i).» 
Il est donc vrai que le silence du Code de procédure, 
sur le point de savoir devaiit quel juge de paix doit 
être donnée la citation en matière d'injures verbales, 
rixes et voies de /ait j n'est point un motif suffisant 
pour considérer comme tacitement abrogée la dispo- 
sition du paragraphe 6 de l'article lo de la loi du 24 
août 1790, et il est permis de dire que l'estimable au- 
teur du Recueil de la jurisprudence et des attributions 
des juges de paix s'est trompé lorsqu'il a dit (2): 
é( Les injures verbales ont été constamment attribuées 
à la décision des juges de paix, d'abord comme ma- 
tière purement cii^ile par la loi du 24 août 1790 ; alors 
ils prononçaient en dernier ressort sur les injures, 
quand les condamnations civiles n'excédaient pas cin- 
quante francs: un décret du 8 pluviôse an 2 cassa 
même un arrêt de la cour de cassation qui en avait 
jugé autrement ; mais depuis le Code brumaire an 4 
ces sortes d'injures sont qualifiées délits ou contra- 
ventions^ et les juges de paix nen connaissent qu^ES 

TRl^NAL DE POLICE. » 

Cette opinion est unanimement rejetée par tous les 
auteurs. M.Henrion de Pansey, dans sa derniève édi- 
tion (imprimée en 1826), a consacré un chapitre entier 
(le vingtième) à la compétence en matière d'injures^ 
rixes et voies de fait, et M. Billion l'explique en ces 
termes (3) : 

» Le Code pénal , dans la distinction et la classifica- 
tion qu'il a faites des crimes, des délits et des contra- 



(1) ...et leur application est facile , ajoutait M. Treilhard.^Hest pennisde 
douter qu'une telle assertion soit bien fondée. 

(2) Au mot injure, tome 1, page 277. 

(3) Page 82. 
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vetitions, et eh donnant la connaissance des premiers 
aux cours crimineiies^ des seconds aux tribunaux cor- 
rectionnels > des. dernières aux tribunaux de simple 
police, n'a pas dérogé et n'a pu déroger à Fattribution 
civile résultant du paragraphe 6 de l'article lo de la 
loi du 2 4 août. 

« Il est, en effet, de principe certain, et consacré 
sous tous les régimes, que l'action civile ne peut jamais 
être confondue avec l'action publique; l'une est in- 
troduite dans l'intérêt particulier, l'autre est intro- 
duite dans l'intérêt social. 11 serait ini^tile de se livrer 
à une dissertation pour établir ce principe ; il suffît de 
lire un arrêt de cassation à la date du 6 mai \%%i^ qui 
décide que l'action en restitution de la chose yqlée 
peut être poursuivie par la voie civile^ 

« Ainsi l'on doit tenir peur certain, en droit, que le 
juge de paix rest« saisi de l'action civile soit pour in- 
jures verbales, soit ^OMv fixes et voies de fait y) , 

La seule exception est pour le cas où les parties se 
seraient pourvues par la voie criminelle, c'est-à-dire 
celui où elles auraient saisi soit le juge de paix, soit le 
Tribunal d'arrondissement, le premier comme juge de 
simple police j le second comme juge de police correc- 
tionnelle: alors, en effet, il y aurait duplicité ou c^^• 
mulation d'actions; ce qui est interdit par les prin- 
cipes concernant l'exercice des actions, afin d'éyiterla 
pluralité et la contrariété des jugemens(i). 

Disons maintenant ce que l'on entend par injures 
verbales, rixes et voies de fait. I^ loi, dit Dareau (a), 



i*^ 



(1) Nous avons exposé ces prioci^es, et assigné la difrérence entre la cumvL- 
laiton et le concours des actions ^ dans nos Lois de la procédure, introduction 
pages 25,. 26, au texte et à la note. 

(2) Traité des injures; page i. 

VI. 19 
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regarde en général comme injure tout ce qui ne se 
fait j^as suivant le droit public ou particulier: Quod 
non jure fit y injuria fieri dicitur. Mais dans un sens 
plus précis; et ic'est celui dans lequel la loi que nous 
expliquons emploie ce mot, l'injure est tout ce qui se 
dit, ce qui s'écrit, ce qui se fait, quelquefois même ce 
qui s\)met, à dessein d'offenser quelqu'un dans son 
iionneur : l'injure verbale est donc celle qui consiste 
à dire quelqiiè chose dans la vue de faire un af- 
*ontCi)^4 

TJné risée est \\x\^ qiïerelle, un débat arrivé entre 
plusieurs personnes et suivi d'excès et de violence. 

• iDàtîS l'acception ordinaire la vo/e de fait ^st un acte 
'par lequel on exerce de son autorité privée, et sans 
recourir à la justice pour s'y faire autoriser (2), de$ 
prétentions ou des droits contraires aux droits ou 
atîx prétentions des autres, mais dans le sens le plus 
étendu la voie de fait embrasse toutes lies actions qui 
.blelÉfetit une personne dans son Corps, dans ses biens . 
ou dans son honneur, qui sont accornpagnées de mau- 
vais traitemens, de destruction, de dégradation, de 
détérioration, de spoliation, de trouble à là possession, 
à là liberté, à la sûreté individuelle; enfin, de tout ce 
que là jurisprudence comprend sous le nora dHinjure 
réelle* 

■ Il ne faut pas confondre la violence avec la voie de 



(1) Voyez Code pénal, art. 471, n» Il ; loi du 27 mai ÎS19, art. 20. 

(a) htjnria est (fttfdibet dictu aut faclum ad alterius contumeliam , dolo mdo 
directum... Inde verbalis est quœper verba contumeliosa infertur, realis quando 
facta quodam ttitêMus existimaêie lasdiiur... y. g. pvlstmdOy verberando.^ ad 

priorem etiam injuria s^ripta^ad posteriojrem,. i^ero contwneliota pretura 

refertur: (Heinecc. in Élementajuris cii^îlis secujtdum ordinem institutiônum rt- 
citatiorl^es , % i09e-U00) ./ 

(2) Les rixes et voies de fait sont prévues et réprimées par le Code pénal aux 
arlicles 309-311, 471 (n» 12), 473 (n» 8) et 479 (n" 8). 

0'« 



fait; car toute violence est bien voie de fait, mais 
toute voie de fait n'est pas violence: il ne faut pas 
non plus considérer toute voie de fait corame donnant 
ouverture à Faction publique pour répression (i), ou 
à l'action civile pour réparation; la i^ison dit qu'il en 
doit être autrement des simples voies de fait, c'est-à- 
dire des actes que l'on £siit en ei^erçant paisiblement 
ses droits (2): d'où la maxime formellement consacrée 
par l'article 107 de la Coutume de Bretagne Nul n'at- 
tente qui use de son droit {Qui suù jure utitur nuUi 
facit infuriam (^y^ 

La disposition du paragraphe 6 de l'article 10 de la 
kn du !i4 ^oxiX, étant générale, on doit en conclure que 
le juge de paix est compétent pour connaître d*une 
action en dommages-intérêts pour réparation d'injures 
verbales, de rixes et voies de fait, quoique l'action pu- 
blique , si elle était formée , ne fut pas de sa compé- 
tence comme juge de simple police (4). 

45 1 . Dei^ant quel juge de paix doit être portée tac- 
tion civile pour injures^ rixes et voies défait? 

Les auteurs supposent que cette action doit être in-* 
tentée en la justice de paix du canton dans lequel 
Vinjure a été proférée, la rixe élevée, la toie de fait 
commise: c'est là, disént-ils, que l'ordre public a été 
troublé ; c'est là qu'il doit être vengé. C'est aussi la 
solution que nous avons donnée daiis notre Analyse 
raisonnée sur le Code de procédure (5), en argumen* 



(1) Voyez TouLLiER , tome'H , page ISd, n» 155. 

(2) Voyez notre tome 3, page 523, question 209, 
^5) Lçg. Froadns , ff De damno infecto. 

(4) Àrrèl du 21 décembre 1813; Répertoire de Fayard, aux mot% justices de 
paix (§ 9), tome 3, page 21 1 . 

(5) Voyez question 4. 

'9 
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tant par analogie des dispositions du G)de d'instruction 
criminelle qui attribuent la connaissance des contra- 
ventions au juge de paix (i) du canton dans l'étendue 
duquel elles auront été commises. 

Cependant , lorsque l'action n'est formée qu'à fins 
civiles feulement, on peut dire qu^étsint pure person- 
nelie on doit s^ conformer au principe général d'après 
lequel le juge compétent est celui du domicile du dé- 
fendeur^ qu'il fautvConséquemment, appliquer la so- 
lution que nous avons donnée cirdessus (a) relative- 
ment aux actions pour salaires des ^ens de travail et 
gages de dom^istiques^ etc. 

£n y réfléchissant bien, nous pensons que l'on doit 
résoudreja-difficullé comme il suit: 

• L'action; civile, porte l'article 3 duCodedm&truc- 
cf tion çrimiiî^Uct, peut être poursuivie enmêine temps 
« et devant les mêm^s juges qufi T action puhliquejf^ 

Ainsi nul doute que la partie civile peut intenter 
son^^action à fins civiles devant le juge dans le ressort 
duqiiel sVst passé le fait dont elle entend poursuivre 
la réparation, si toutefois ce juge est compétent pour 
en connaître, en tribunal de simple police. 

Mais ai la partie se pourvoit devant le juge de paix 
du'doraicite. du défendeur, celui-ci ne peut op]K)seR 
l'exception d^incompétence, attendu que Ton doit 
appliquer ici les principes concernant la compétence 
en matière civile y et que la demande est purement 
personnelle. ..^* 

A plus forte raison l'action doit-elle être nécessaire- 
ment portée devant le juge du dpniicile toutes les fois 



». t 



(1) An. 439. 
(«) Page 290. 
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que le fait constitue 'non pas une simple! contraven- 
tion, :raais un délit ou un crime. 

Il est vrai que le tribunal correctionnel ou la cour 
criminelle n'en est pas moins compétent pour en con- 
naître, aux termes di? Farricle 3 précité; mais lé juge 
de paix du domicile l'est également, lorsque la partie 
civile préfère s'adresser à Uû : c'est ce que décide très 
formellement l'arrêt du ai décembre 1 8 1 3. 

452. Le juge de paix saisi de Faction ciçile comme 
juge de simple police peut-il statuer en dernier ressort 
jusqiC àcinquante francs? rCest-ce^ tmcontraireyquC au 
juge de paix saisi comme jUge cwily quil appartient 
déjuger isn dernier ressort jusqu'à cette sommé? 

L'article 1 72 du Code d'instruction criminelle porte : 
« Les jugemens rendus en matière de police pourront 
tf être attaqués par la voie de Pappel lorsqù'iTs'prbnon- 
ic ceront un emprisonnement, ou lorsque les restitu- 
« tiens ou autres réparations civiles excéderont la 
<* sommé de cinq francs, outre lès dépens. » 

Il résulte clairement, de cette disposition, que le 
juge de paix saisi de l'action en dommages-intérêts 
conime juge de police ne peut statuer qu'en premier 
resSkprt dès que la condamnation excède cinq franjcs; 
c'est aussi ce que remarque M. Billion (i) : «Ce que 
veut la partie lésée, dit-il, c'est réparation et dom- 
mages-intérêts; elle obtient l'une bien plus prompte 
et bien plus facile devant le juge de paix {comme juge 
ciiiil)^ et, par rapport aux autres, elle trouve davantage 
d*un dernier ressort étendu jusqu'à cinquante francs, 
tandis que devant le tribunal de police ce dernier res- 
sort est limité a cinq francs. 



(I) PogcSi. 
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«Llnlérêt de la partie civile doit donc la détermi- 
ner à porter son action devant le juge civil qui en 
connaîtra sans appel jusqu'à cinquante francs^ et à 
charge d'appel quelque soit le taux de la demande.» 

453k Le Ju^ de paix saisi comme juge civil peut-il^ 
sous prétexte que Inaction publique peut s'exercer 
concurremment avec t action civile , se constituer en 
tribunal de poHcepour statuer par un même jugement 

sur les deux actions ? 

Non, sans contredit, et c*ést ce que nous croyons avoir 
suffisamment prouvé dans le commentaire de notre 
article a66 (i) ; mais si l'action publique était exercée 
dans le cours de l'instance , le juge de paix aurait k 
siurseoir au jugement de l'action civile jusqu'à ce qu'il 
eût été statué sur cette action soit par lui-même , si le 
fait , objet de l'action , constituait une simple contra- 
vention j »oit pa^r le tribunal correctionnel ou la cour 
criminelle ^1^ loi le qualifiait j^tiAtau crime : c'est 
ce qui résulte clairement de la seconde disposition de 
l'article 3 du Code d'instruction criminelle (a). 

454. Le juge de paix n^ est-il compétent^ aux termes 
du paragraphe 6 de Farticle 10 de la loi du 24 août 
1790, qu'autant que les injures y rixes et voies défait 
sont punissables conformément aux lois pénales ? 

Nous ne doutons pas que la loi n'ait voulu placer 
dans les attributions civiles de ce magistrat non seu- 
lement les injures, rixes ^ voies de fait assez graves 
pour que la loi les ait qualifiées méfaits et réprimées 
par de3 peines ; mais encore tous les actes ayant le ca- 

(1) Tome 4, page 99. 

(2) Ibidem, page 100, queslion 2Gi 
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tère d'injure, et toute espèce de rixjes et voies de fait^ 
même les plus légères , comneie les faits dans lesquels 
il n'y aurait eu ni coups portés ^ ni injures proférées* > 
U suffit qu'il y ait un tort quelconque causé par 
des paroles ou par des ax:tion&,ne fussent-elles qu'in- 
convenantes. • , 

Article 3i8. 

K Outre les attributions générales «t ordinaires en 
(i matière contentieuse détaillées dans les articles pré^ 
« cédens, les juges de pairiconnaissent également , à 
et charge d'appel ou sans appel, selon que la valeur 
« de la demanda est au-»dessus ou au-dessous de cenft 
<i francs, des différens qui leur sont expressément at4^ 
« tribués par des lois spéciales. » 

CCVni. Nous avons dit que le législateur s'était 
réservé la faculté d'étendre la compétence dés juges 
de paix à d'autres matières qùé celles qui ont été pri- 
mitivement indiquées par la- loi de leur institution ; 
il a poiir la première fois usé de cette faculté en 
disposant par l'article lo de la loi du a'5 mai 1791» 
servant de supplément à celle dû 36 décembre fj^ 
concernant les brevets d'invention , cjue «lé f>roprié- 
« iaire d^m brevet, lorsqu'il sera trotiblé dsin^ Texèr- 
u cicede son droit privatif , se poui^voira, dans les fbr- 
'< tnes prescrites poUr les autres procédureiscivilei, 
« defvarit le juge de paix , à fin de faire cotidamtiet^ le 
cf contrefacteur aux peines prononcées par la loi. » ' 

L'article i i ajoute : « Le juge de paix eiitendl^a les 
<c j[>arties et leurs témoitte, ordonnera les vértfteâttorts 
« qui pourront être nécessaires; et le jugement qu'il 
« prononcera sera exécuté provisoirement, nonobstant 
^< appel (i). » 

(1) M. Henrion de Pansey Iraile le fond du droit en celle malicrc au cUa- 
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Les raisons pour lesquelles le l^islateur a placé 
cette matière dans les attributions des juges de paix 
sont, d'abord que l'action exercée par le propriétaire 
d*un brevet difivention contre celui qui le trouble 
dans l'exercice dé son droit participe essentiellement 
de la nature de l'action possessoire. 

Secondement, aux termes des articles 6 et lo delà 
loi du; j4 fructidor an 3 et de l'article i6 de celle du 
17 décembre 1814? les juges de paix connaissent de 
presque toutes les contraventions de douanes; c'est- 
à-dire des infractions aux lois sur l'entrée, la sortie 
et la circulation des. marchandises, quand ces lois ne 
les répriment que par de simples réparations, cmks 
envers l'État. 

Ainsilessaisies faites. en conséquence de ces con- 
trav.entipns, le refus de payer les droits,, le non-rap- 
port des acquits à caution, et toutes autres affaires re- 
latives ^ux douanes, sont de la compétence des juges 
cje paix^ qui prononcent en première instance, sauf l'ap- 
pel aux tribunaux d'arrondissement, lequel doit être 
notifié dqi|3S la huitaine delà signification du jugement. 

Troisièmement, suivant l'article a du titre i^^ de la 
loi du 1 3 août 1 791, les juges de paix dans tous les 
cantons oùn'estpas situé le tribunal de commerce con- 
naissent: i^ sans appel, des demandes de salaires d ou- 
vriers etgens de mer; a® de la remise des marchandises et 
de l'exécution deslettre&de voiture, du contrat d'affrè- 
tement, et d'autres objets de commerce, pourvu que 
la demande ri excède passeur compétence^ c'est-à-dire 
la somme décent francs (i). 



pi Ire 63 de la dernière édition de son Trailé de la compétence des justices de 
paix. 

(I) Les lois des 2 vendémiaire an 2, 27 frimaire an 8 et 24 venlosc an 10 
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On pourrait croire , en lisant une note de M, Dal* 
loE (tome 3, page 273), que cette compétence continue 
de leur appartenir; mais elle se trouve bornée aux 
contestations concernant les ouvriers de marine , par 
l'article 633 du Code de procédure qui attribue aux 
tribunaux de commerce la connaissance des autres 

É 

matières (i). 

Enfin y sous l'empire de la loi du 18 juillet 1791 
(art. 27, tit. i), toutes contestations relatives aux mê- 
mes demandes et réglemens d'indemnités , et toutes 
autres sur son exécution , doivent être portées devant 
les juges de paix ou les tribunaux de district (aujour- 
d'hui d'arrondissement), suivant l'ordre de leur com- 
pétence. M. Dalloz présente aussi cette loi comme sub- 
sistante; mais nous ferons observer qu'elle ne peut 
aujourd'hui recevoir son application , suivant la géné- 
ralité de ses termes, la loi du ai avril ayant attribué à 
l'autorité administrative une partie de ces contesta- 
tions (a) (a). 

L'intérêt public, dit vM. Billion (3), réclame que 
l'on ajoute à ces attributions conférées aux juges de 



leur attribuent, non comme juges civils, mais comme juges de police , les con- 
testations sur l'application des tarifs , ou sur la quotité du droit réclamé , en 
matière d'octroi et de droit de péage des ponts établis sur la Seine. Mais il est à 
remarquer que le défendeur ne peut être entendu par le juge de paix qu*en 
présentant la quittance de la consignation du droit réclamé faite entre les mains 
du receveur. Le juge de paix, dans ces cas, prononce sommairement et sans 
frais, soit en dernier ressort , soit à charge d*appel, suivant la quotité du droit 
réclamé. — {Ordonnance royale du 9 décembre 1814, art. 81.) 

^1) Voyez ci^près titre 4, chapitre 2. 

(2) Voyez, pour les détails, FItard de LAncLADs, au mot mines, titre 1 , 
section 3, tome 5, page 555 ; et Macarel, Elêmem de jurisprudence administra- 
tive, chapitre 19, page 225. 

(a) Les juges de paix connaissent encore des difficultés sur l'application du 
tarif, et sur la quotité des droits en matière d'octrois municipaux (loi du 2 'ven- 
démiaire an 8, art. 1" ; ordonnance royale du 9 décembre 1814 (art. 78 et 81). 

{%) Page 85. 
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paix par fes lois postérieures à celle du a4 août 1790 : 
I» Les Contestations entres les nourrices et les pè- 
res et mères des enfans qu'elles ont allaités; 

a® Les actions des voituriers contre les voyageurs 
et celles des voyageurs^ contre les voituriers , pour? re- 
tard ou effets perdus; 

3® Les demandes en pensions alimentaires; 

4"^ Le paiement des billets et obligations stipulés 
sans condition , et exigibles à délai fixe, lorsque la 
forme ou Tessence de l'acte ne sera pas attaquée. 

Les detif premières, ajoute l'auteur , n'ont pas be- 
soin d'être appuyées de raisontiemens pour être 
adoptées : 

. « Les demandes en pensions alimentaires présen- 
tent toujours une espèce de scandale public : c'est 
l'oubli des devoirs les plus sacrés ; c'est un père, ou 
une mère laissée dans l'abandon et la misère, à qui des 
enfans refusent un faible retour des secours qui leur 
furent prodigués dans leur jeunesse! Ces détails de- 
vraient être des secrets de famille : ils sont dans la 
mission du juge de paix. 

t< Il s'agit de faits , et uniquement de faits. Quelle 
est la position relative des enfans et des pères et mè- 
res? Voilà ce qu'il faut apprécier, et voilà justement 
ce qui peut être mieux saisi par le juge des lieux que 
par le juge éloigné; par le juge de paix rapproché 
des parties, que parle tribunal civil qui ne connaît 
pas et qui ne peut pas connaître les localités. 

« Les comptes d'ouvriers et* de fournisseurs sont 
aussi des questions de fait; les contestations qui s'élè- 
vent à l'occasion de ces objets se réduisent toujours 
à l'une de ces quatre hypothèses : le compte est faux 
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exagéré , payé OU prescrit. Dans le premier et le troi- 
sième cas , la question est résolue par la preuve tes- 
timoniale; dans le second cas, par un rapport d*ex- 
perts; et dans le quatrième, par le rapprochement de 
la date du compte avec le texte de la loi sur les pres- 
criptions (i).» 

Nous devions consigner ces observations d'un au- 
teur qui joint la science du jurisconsulte à l'expérience 
acquise dans l'exercice des fonctions de juge de paix^ 
et nous adoptons entièrement ses idées (a). 



(1) « Cet accroissement d'attributions, poursuit M. Billion, préviendrait d'ail- 
leurs un inconvénient qu'éprouvent les juges de paix tous ks jours. 

« Un menuisier, un serrurier, un maçon ou autre ouvrier, réclame le paie- 
ment d*un compte dWvrages qui monte à quatre cents , à six cents frattos: le 
juge de paix est saisi tant qu'il ne trouve dans la série des articles de ce compte 
que des façons, que le salaire de l'ouvrier ; mais s'il rencontre un seul article 
de dix. ou cinq francs qui ait pour objet une fourniture faite par l'ouvrier, c'est 
une pierre d'achoppement qui renverse sa compétence, et l'oblige à délaisser lea 
parties à se pourvoir ailleurs. 

« On conviendra cependant que ces matières n'exigent ni l'éclat étnne dis- 
cossîon, ni les lumières d'un défenseur, et que pour les juger il n'est pas besoin 
de fouiller dans la science du droit. 

« Toujours, ou presque toujours, devant les juges de paix, ces sortes d'af- 
faires, dans les bornes de leur compétence actuelle, se règlent de la manière 
suivante : 

« Le défendeur, appdé par un billet d'invitation , comparait ponctuellement, 
parce qu'il sait que le magistrat qui Tappelle a le droit de le juger. - « 

« Rarement , et presque jamais , la prescription n'est invoquée , quoiqu'elle 
soit acquise ; la mauvaise foi du débiteur est contenue par I» présence du 
créancier et par la honte de proposer un moyen odieux. 

« Alors l'affaire se réduit à une preuve testimoniale, et les témoins amenés 
à l'instant ou le lendemain éclaircissent le point de fait ; 

« Ou bien elle se réduit à une expertise, et des gens de l'art choisis par les 
parties ou nommés par le juge prononcent sur les exagérations et les mal- 
façons : 

c Et, dans tous les cas , on peut attester que l'affaire se termine sans qu'il en 
coûte autre chose aux parties qu'uoé légère rétribution aux gens de l'art dési- 
gnés pour donner leur avis. 

< Maintenant, que l'on compare cette marche avec celle que l'observation 
indispensable des formes en matière d enquête et de rapport d'experts eût né- 
cessiléie devant les tribunaux , et l'on verra s'il est convenable de prodiguer 

(2) Voyea, pour les attributions en matière non-conlentieuse , ci -après 
section 5. 
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Article 3 19. 

(c Sif dans une procédure suivie en justice de paix> 
a îls'élè^e une question d'état^ ou si une |>artie déclare 
(c s'inscrire en faux contre un acte, ou dénie l'écriture, 
« ou déclare ne pas la reconnaître, ou prétend que l'on 
« a abusé de sa signature en blanc, pour la surmon- 
« ter d'une obligation fausse , le juge est tenu de ren- 
« voyer ce débat devant le tribunal civil d'arrondisse- 
« ment, et de surseoir à l'instruction du procès. » — 
{Code de procédure, art. i4; loi du 27 mars 1791, 
art i5; projet delà cour de cassation , art. 124.) 

CCIX. Nous rappelons en partie la disposition de 
l'article 276, suffisamment expliquée au tome 4 (i) ' 
celui qui précède n'a donc besoin d'aucun commen- 
taire en ce qui concerne les incidens de faux, déné- 
gation ou non-reconnaissance d'écriture, objet de ses 
dispositions, en faisant observer que ni le Gode de 
procédure, ni la loi du 27 mars 1791, ne parlent 
du renvoi à ordonner, que dans le cas extrêmement 
rare où il s'élèverait une question d'état ou une 
plainte en abus de blanc-seing dans le cours d'une in- 
Sttance en justice paix ; mais la cour de cassation avait 
proposé cette addition, que nous avons du faire , pa^ 

l'emploi de ces formalités à des questions dont la solatioo est si simple et si 
facile. 

« Le paiement des billets et obligations stipulés sans condition; lorsque Tes- 
seùceou la forme de Tacte ne sera pas attaquée, ne laisse aucun doute sur Tattri- 
bution : il n*y a là ni litige, ni discussion ; on aperçoit moins un procès qu'un re- 
cours à la puissance publique, pour prêter appui à des exécutions qui ne peuvent 
être faites qu*au nom de la loi : il s'agît moins de juger, jus dicerCf que d'or- 
donner l'exécution d'un titre paré ou privé, de régler le solde d'une créance ou 
d'accorder un délai. Ces questions ne présentent rien d'ambigu, rien d'embar- 
rassant ; on les soustrait aux lenteurs et aux frais : elles rentrent donc dans 
l'objet de l'inslitution des jugrs de paix. • 

(i) Page 137. 
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ce qu'il est incontestable que le juge de%paix , encore 
bien que la loi ait gardé le silence , ne peut statuer sur 
de pareils incidens , qui sont évidemment étrangers à 
sa juridiction exceptionnelle (î). 

Article Sao. 

a Les jugemens rendus par les juges de paix côn- 
« tradictoirement ou par défaut sont exécutoires par 
« provision, nonobstant opposition ou appel , jusqu'à 
« concurrence de trois cents francs, mais au-delà de 
« cette sonmïe le juge peut ordonner qu'ils le seront 
« en fournissant caution {loi du 24 août l'jyOj tit. 3^ 
« art. 9 ; Code de procédure ^ art. J7). 

« En aucun cas, le juge de paix ne peut connaître 
a de l'exécution, soit provisoire, soit-définitive, de ses 
a jugemens. » * 

CCX. La première disposition de cet article, fon- 
dée sur des textes de loi précis, a été expliquée dans 
notre Traité des lois de la procédure (2). 

La seconde n'a d'autre appui que la doctrine des 
auteufssuivantlesquelsles juges die paix sont désyi/^e^ 
d'exception , etle principe généralement admis que ces 
jugesnè peuvent connaître de l'exécution de leurs jugé- 
meiis. Nous avohssuivî cette doctrine (3), et nous l'avons 
appliquée aux jujges de paix (4); mais nous devons dire 
que M. Billion (5) n'admet pas celte application: il ne 
considère pas les juges de paix comme jugés d'excep- 
tion proprement dits ; non qu'il prétende qu'à l'égard 



(1) Voyez le comm^taire de notre article 276 précité, «^t svçgita, 

(2) Voyez tomel, pages 180 et suivantes. 

(3) Voyez tome 4, page 5. 

(4) Voyez ci -dessus, pages 10 et 11. 

(5) Pages 36 et MÎTaDtes. 
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derexécution de leurs jugemensils dussent avoir une 
attribution indéfinie et illimitée, que cette attribution 
atteigne des droits immobiliers, qu'elle doive s'appli- 
quer à une généralité de meubles saisis supra non 
debitorem, à une distribution de deniers entre le sai- 
sissant et les créanciers opposans : 

w Mais, dit-il (i), alors qu'un débiteur définitive- 
ment condamné, et souvent pour des sommes mini- 
mes, aura été saisi dans son mobilier et se pourvoira 
«n révocation; 

« Lorsqu'un tiers revendiquera une portion des ef- 
^et3 ^isis , et qu'il réduira leur valeur dans les limites 
de l'attribution (a), 

« On soutient que te juge de paix devra avoir le 
droit de statuer. . - 

a Et sur quoi donc aura-t-il à exercer sa juridic- 
tioi^? 

a Le débiteur condamné et saisi prétendra-t-ilqu'il 
s*est libéré depuis le jugement qui a prononcé sur 
l'action? C'est une quittance à lire. 

ft Prétendra- t-il que le commandement ou le pro- 
cès-verbal de saisie est nul? C'est une nullité d'ordon- 
nistnce ; elle doit être prévue et écrite dans la loi , au- 
trement elle tf existerait pas : il suffit, pour l'admet- 
tre ou la rejeter , de lire le Code de procédure , au 
titre des exécutions. 

« S'agira- t-il de quelques meubles particuliers com- 
pris dans la saisie mobilière, et dont un tiers reven- 
diquera la propriété ? C'est une action ordinaire dont 
la valeur , si elle est réglée par le revendicateur, peut 
rentrer dans le domaine de la justice de paix. 



(1) Page 39. , . 

(2) Cinquante francs en dernier ressort, cent francs à charge d*appel. 
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« On doit donc admettre que, malgré l'auto- 
rité d'une doctrine applicable à d'autre temps et à 
d'autres tribunaux ; malgré les préjugés de la juris- 
prudence, qui a cédé trop facilement aux conséquen- 
ces de cette doctrine , les juges de paix doivent con- 
naître, au moins dans certains c«as , de l'exécution de 
leui's jugemens: on doit admettre que si le législateur 
ne lésa pas compris dans la prohibition qu'il a éta- 
blie pour les tribunaux de commerce (i), c'est une 
preuve qu'il a entendu les en affranchir, et qu'il à 
pensé que le bienfait de l'institution serait incomplet 
si, pour des causes peu importantes, il fallait, après 
avoir fait juger l'action parle tribunal de paix, faire 
juger l'exécution par le tribunal civil, et subir la fatale 
épreuve de formes dont la nature de la cause parais- 
sait affranchie. » 

Quoiqu'il eu soit, il est généralement admis, non- 
obstant le silence de la loi, que les juges de paix ne 
sont point compétens pour statuer sur les difficultés 
qui s'élèvent sur l'exécution de leurs jugemens ; mais 
les observations de M* Billion méritent, comme plu- 
sieurs auti*es, d'être méditées parle législateur: aus^i 
ne les a-t- il faites , comme il a soin de le faire remar- 
quer (a), que « parce qu'il est possible qu'une doc- 
trine ne soit qu'une eri'éur; parce qu'une jurispru- 
dence n'est pas une loi, et qu'^7 est permis de discuier 
et d'appeler une solution législative (a). 

' (I), En effet aucune loi ne contieni, pour les justices depaix^ une disposi^ 
tioD semblable à celle de l'article . 443 du Gode de procédure » relative aux. 
tribunaux de commerce. — {Jo^z M. Billion, pQ/^e^ 55, %!à.) 

(SI) Page 36. , : 

(à) Nonobstant les observations de M. Billion, dont notre auteur eoibrasse 

péut-^iré'trop fortement toutes Les idées y il Caut décider que 1^ jug^s de paix 

ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugemens parce qu'une fois ces ju> 

gemens rendus , le motif qui avait déterminé le législaleiir à cré^ «ne juri- 
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Article 3a i. 

«Lesjugemens rendus en dernier ressort par les 
t( juges de paix ne peuvent être attaqués en cassation 
te que. pour cause d'incompétence ou d'excès de pou- 
a voir {lois des i®*" décembre 1790 {art. 4) €t 27 ventôse 
a an S {art. 'j'j)) : l'appel de ceux qui ne sont rendus 
« qu'en preraier ressort se porte devant les tribunaux 
(c civils d'arrondissement ( ainsi qif il sera dit dans 
«l'article 353).» 

CCXI. Cette disposition paraîtrait supposer qu'en 
aucun cas, lorsque lavalèiH' de l'action est fixée au- 
dessous du taux du dernier ressort, lesjugemens des 
juges.de paix ne peuvent être sujets à l'appel; que la 
voie de cassation est la seule ouverte dans les deux 
cas que nous venons d'indiquer. 

Mais nous avons fait connaître (i) la disposition gé- 
nérale de l'article 454 du Code de procédure portant 
que s^il s'agît d'incompétence , l'appel est recevable, 
encore que le jugement ait été qualifié en dernier res- 
sort; et nous avons dit que cette disposition s'appli- 
quait en toutes matières y quelque modique que fût la 
valeur du litige. 

Or les dispositions contenues dans le Code de pro- 
cédure, au livre unique de l'appel , s'appliquent à tous 
les jugemens , quelle que soit la juridiction de laquelle 
ils émanent; et c'est pourquoi nous avons décidé dans 

<liction spéciale poar connaître de Faction n'existe pins ; il n'y a plus qu'un 
4ître jadîciàirequi, quel que soit 1« juge dont il émane, a la mèine force, mérite 
la même créance, opère la même obligation, emporte la même contrainte, et 
qui, par conséquent, doit être obligatoire sous les mêmes conditions eC exécu- 
toire sous les mêmes voies de rigueur : or ces voies de rigueur excèdent évi- 
demment la compétence des tribunaux de paix; il suffit de citer Vhypoihêfiu-^ 
Ih emtrainfe par corps, 
(i) Voyez tome 4, page 421. 



CH. II. — DE LA COMPÉTENCE. 3o5 

notre Traité des lois de ce Code (i) que Tarticle 
454 s'appliquait aus appels des jugemens des justices 
de paix : c'est aussi ce que la cour de cassation a for- 
mellement décidé par plusieurs arrêts, et notamment 
par celui du 22 avril 181 1 (2). 

M. Billion (3) réclame fortement contre cette juris- 
prudence ; il regretteque la décision en dernier res- 
sort du juge de paix ne soit plus irréfragable , comme 
sous l'empiré de la législation antérieure au Code de 
procédure : 

« Cette législation , dit-il, qui établissait une distinc- 
tion flatteuse pour les juges de paix; qui produisait 
l'heureux effet de tarir les petits différens dans leur 
source, de les étouffer à leur naissance, et de les af- 
franchir des atteintes dangereuses de l'esprit de chi- 
cane, a succombé sous le système des interprétations.» 
11 fallait, suivant lui, une disposition spéciale pour 
faire cesser la conséquence nécessaire, résultant de la 
loi du 27 ventôse an 8 , que toute décision en dernier 
ressort du juge de paix ne pouvait être déférée au juge 
d'appel. 

Il y a , sans doute, de fortes raisons pour appeler 
l'attention du législateur sur l'interprétation de l'arti- 
cle 454 du Code de procédure, en ce qui concerne les 
jugemetis rendus en dernier ressort par les juges de 
paix, et pour solliciter à ce sujet une disposition lé- 
gislative; mais jusque-là il faudra bien se conformer 
à une jurisprudence qui paraît invariablement fixée, 
qui est celle de tous les tribunaux (a). 

(1) Tome 2, question 1636, page 189. 

(2) SiRET, tome 11, page 16â. 

(3) Page 42. 

(a) L*opini«ii de Thonorable juge de paix , dont l'ouvrage a surtout pour but 
d'agraqdir les attributions de la magistrature dont il a fait partie, ne saurait 

VI. 20 
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SECTION n. 

De la compétence du juge de paix tenant le bureau de conciliation. 

On a VU (pages 7 et 8 ) que le savant publiciste 
Meyer a fortement critiqué la tentative de conciliation 
attribuée aux juges depaixpar laloi du 24août 1790, 
nous avons promis <le faire connaître ici les motifs de 
cette critique. 

L'auteur rappelle ce quenoussLYons dit (ubi supra): 
que l'épreuve d'une conciliation avant le commence- 
ment de la procédure n'était pas nouvelle; puis il 
ajoute : « Dans la plupart des cours des Pays-Bas on 
ne pouvait citer en justice qu'a^irès en avoir obtenu la 
permission, laquelle ne s'accordait qu'après qu'on 
avait appelé les parties devant des commissaires pour 
tenter un accommodement; mais ces commissaires ne 
demeuraient pas étrangers au sort de la cause, dont 
ils avaient entendu le premier exposé, et les parties 
devaient à leur témoignage de la déférence parce que 
leur rapport pouvait fixer l'opinion de la cour qui de- 
vait juger le différent. 

« Ce n'est pas que l'intervention d'une personne 
ilistinguée par ses lumières, son rang et son autorité, 
et avec laquelle tous les habitans d'un canton ont des 
relations plus ou moins directes, ne puisse être d'une 
grande utilité pour prévenir les inimitiés et les procès. 



prévaloir, même en cas de révision de nos lois judiciaires; l'exception qu'il ré- 
clame en faveur des justices de paix serait la violation de tous les principes en 
matière de compélence , puisque, s'il en est un qui soit élémentaire, cfest que 
nul ne peut être distrait de ses juges naturels : or tout juge incompétent «'est 
pas le juge naturel; c'est pour cela que l'appel en matière de coi^pétence est 
recevable lors même que le jugement rendu es( qualifié en dernier ressort. — 
(Code de procédure civUe^ m>t. 554). 
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suites nécessaires du voisinage et des autres rapports 
intimes^ lorsqu'une clause quelconque aigrit les hu- 
meurs ^ grossit le$ sujets de dispute et envenime les 
altercations les plus légères : ce n'est pas qu'un juge 
de paix ^ un maire , un seigneur, ou toute autre pér<- 
sotine élevée en rang ou en puissance , ou jouissant 
du respect et de la considération publics, ne puisse 
souvent, par la persuasion et même par la crainte ^ 
ramener à des voies de douceur les ennemis les plus 
acharnés, surtout dans les campagnes; ce n'est pas 
que l'interposition d'un ecclésiastique ne soit souvent 
du meillieur effet, mais cette influence ne peut jamais 
être la conséquence ni l'objet d'une institution publi- 
que. C'est sur-tout le caractère personnel du concilia- 
teur, la manière dont il sait s'y prendre^ la confiance 
qu'il a su inspirer, les moyens qu'il peut avoir de fa- 
voriser ceux qui écoutent ses conseils, et de nuire à 
d'autres qui s'y rcfusentavec obstination, qui assurent 
le succès de ses mesures conciliatrices, et tous ces 
moyens ne se commandent pas. D'ailleurs des plai- 
deurs obstinés ne se laissent point facilement détour- 
ner de leur projets, lors même que la loi leur impose 
l'obligation de tenter au préalable des moyens de con- 
ciliation : au contraire , ceux qui ne plaident que par- 
ce qu'ils s'y voient contraints n'ont pas besoin d'une 
ffisposition législative pour saisir toute occasion favo^ 
rable à une transaction.. 

« L'idée d'une conciliation géhérale passée on force 
de loi (i) présenta bientôt des difficultés plus grandes 

(i) Cesi à cette. même idée qu'est due la disposition sar l'arbitrage forcé. 

L^frneienne législation' française ne connaissait la nécessité de soumettre tousf 
les^ difTérens ii des arbitres qu'entre associés, la jurisprodenee de l'an des 
parlemens rinlroduisit entre parcns et alliés ; les' loh deï ^4 août t79(> 
(titre 10), 27 raarsl79l (art 9), 10 juin ,12 juillet «« octobre lt9S.4B bru- 

20, 
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qu'on n'aurait attendu; et un grand nombre ^e eau* 
ses furent successivement exemptées de ce prélimi* 
naire (i), lequel a néanmoins continué de subsister 
jusqu'à ce jour. Ce qui avait déjà été reconnu dans les 
Pays-Bas s'est de nouveau confirmé en France ; et 
même , à plus forte raison , l'expérience a démontré 
que toute tentative obligée d!accommodement amia- 
ble dégénère bientôt en simple formalité ; que ni les 
magistrats commis à cet te épreuve, ni les parties elles- 
mêmes, n'attachent la moindre importance à ces ou- 
vertures de conciliation. Aux cours de Hollande et 
d'Utrecht on était obligé, par respect pour les com- 
missaires, d'entrer dans les détails de la cause; et si 
l'on parvenait rarement à une transaction, quelquefois 
cependant on établissait de commun accord le véri- 
table état de la question : on réglait quelques points 
déforme ou de procédure qui auraient pu faire naitre 
des incidens,ou bien on renonçait à des;appels qui 
multipliaient sans nécessité le nombre des instances; 
mais aucun de ces avantages ne pourraitavoir lieu au 
bureau de paix, devant un magistrat inférieur quide- 
meure étranger .à la suite de là cause, et cette for- 
malité est démontrée ne présenter aucun coté utile.» 
Dans la dissertation qui précède, M. Meyer réunit 
sans contredit toutes les considérations propres à jus- 
tifier Vinsistance de plusieiirs cours d'appel pour la 
suppression des tentatives de conciliation lors qu'eut 
lieu Ja discussion du Code de procédure civile. 



maire et 17 nivôse an 2, adoptèrent cet usage, le rendirent général pour toate 
la France», et rétendirent même à plusieurs autres cas. L'expérience a fait jus- 
tice de pette institution ; le Gode de procédure civile ne Ta point reproduite^ et 
l'arbitrage n'est forcé qu'entre associés. — • ( Code de commerce^ art, 51 : voyez 
iùme$,page 5522, ari.309.) 
' (1) Gode de procédure civile, art. 49. - 
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Cette question , ainsi que le déclare M. Treilliard en 
exposant les motifs du livre i®' de ce Code (i), fut agi- 
tée avec une maturité proportionnée à son impor- 
tance; on rechercha avec soin les causes du faible 
succès de la conciliation : on fut convaincu d'abord 
qu'en général elle avait plus réussi dans les campagnes 
que dans les villes, parce que dans celles-ci les habi- 
tans plus à portée de conseils, habitués à peser rigou- 
reusement les droits plutôt qu'à calmer les passions 
et ne se présentant qu'avec des opinions déjà formées, 
sont par conséquent moins disposés à céder à la voix 
conciliatrice du juge; mais l'inutiUté de la mesure dans 
les villes ne devait pas être un motif pour la suppri^ 
mer dans les campagnes , si eUe y était utile. 

On considéra d'un autre côté que, si, dans plusieurs 
communes, la conciliation avait été peu fructueuse, 
■; on ne pouvait se dissimuler qu'elle avait produit les 
\. plus heureux effets dans d'autres, sur-tout lorsque la 
place de juge de paix était occupée par des hommes 
que la droiture du cœur, la justesse d'esprit, les moeurs 
douces et conciliantes, l'estime générale enfin, avaient 
recommandés à leurs concitoyens. On connaissait, as- 
surait l'orateur, des communes dans lesquelles il ne 
s'était pas élevé un seul différent depuis plusieurs an- 
nées qui n'eût été aissoupi par la sagesse du juge de 
paix» 

cr Mais, ajoutait-il , on demandera pourquoi ce bien- 
fait n'a pas été également acquis à toutes les parties 
de la France; vous prévenez ma répouse : c'^t parce 
que, dans le temps de nos discordes, les rhagistrats 
n'étaient que trop souvent les hommes d'un parti , et 

(1) Édition de Firmin Didot, page âO. 



3io II*-' p. I- III. T. n.— :i>KS justices de paix. 

. non pas les hommes de la nation ; on se demandait De 
quel bord est le candidat? sans se demander jamais 
Est-il probe , est-il éclairé? a-t-il cette impartialité , ce 
courage qui doivent caractériser un magistrat? Et le 
choix alor$ momentané , pour ainsi dire, d'un juge de 
paix était livré aux calculs de l'intrigue, qui avait à 
peine élevé un homme qu'elle calculait sa chute et son 
remplacement» s'il ne se montrait pas un instrument 
seri>ile: 

« Mais pourquoi partirions-nous , dit l'orateur en 
terminant, d'un ordre de choses qui n^exîste plus? 
pourquoi, lorsque le mode d'élection est soumis à des 
réglemens sages et à une surveillance salutaire, redou- 
terions-nous un mal qui fut la suite de combinaisons 
aveugles ou perGdes?... 

, « Nous avons pensé unanimement qu'il fallait main* 
tenir l'essai de conciliation, » 

Ainsi, dans l'esprit du législateur, cette institution 
n'a été conservée qu'en considération du bien qu'elle 
pouvait opérer, en raison des bons choix qu-eùt ga* 
rantis le mode d'élection exisJEant à l'époque de la pu- 
blication du Code de procédure. 

On a vu (i ) que ce mode n'existe plus ; nous l'aYons 
comparé avec celui qui le remplace , nous avons ha- 
sardé quelques vues d'amélioration. 

Serait-il permis y sous le régime constitué par la 
Charte , de redouter les causes qui , suivant le législa- 
teur de 1806, avaient empêché le préliminaire de con- 
ciliation^de produire tous les heureux résultats qu'on 

en avait Bspérés en l'instituant? 

Qu'aujourd'hui le magistrat conciliateur pût être 
Y homme d'un parti? 

(1) Ci-dessus, aux préliminaires du présent titt'c (§ o, page 15). 
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Que si les justiciables ont perdu toute influence , 
niênae indirecte, sur l'élection ou sur la présentation 
du candidat , ceux que la confiance du roi appelle à 
éclairer son choix exigent autre chose que la posses- 
sion et l'exercice des vertus publiques et privées jointes 
aux lumières sans lesquelles Thomme le plus probe et 
le plus conciliant ne saurait être un bon juge de paix, 
et sur-tout un juge de paix conciliateur (i) ? 

L'on ne saurait concevoir de telles inquiétudes ;^ et^ 
par conséquent, les raisons qui ont fait maintenir le 
préliminaire de conciliation , lors de la discussion du 
Code de procédure, loin d'être affiaiiblies ont au con* 
traire acquis un nouveau degré de force à l'heureuse 
époque où le gouvernement français a été constitué 
sur les bases delà Charte de i8r4^ 

Au surplus , et sans nous attacher à discuter en dé- 
tail les raisons exposées par M. Meyer contre rinstitu<* 
tion des bureaux de paix, nous dirons avec M. Bil- 
lion (q): 

« Prétendre que tous les procès peuvent être préve^ 
nus par le moyen delà conciliation , ce serait prétendre 
que tous les hommes doivent être également dociles a 
la voix de la raison; que la cupidité, la haine, l'aveu- 
glement, Famour - propre , ces sources fécondes de 
discorde^ cesseront d'enflammer et d'égarer les plai- 
deurs. 



(1) « Car en vain, dit M. Dalioz dans l'excellente dissertation qui prëcéde- 
les arrêts rendus en matière de conciliation (voyez tome 3, page 706, à la note), 
an juge de paix serait-il recommandable par sa probité seule; ses efforts, 
comme conciliateur, n'auront pas grand succès, s'il ne réunit aux qualités mo- 
rales beaucoup d'instruction et de connaissance des affaires •: dès qu'il s'agit 
d'intérêts douteux, ce sont plutôt les lumières du juge conciliateur que l'auto- 
rité de ses vertus qui impriment de l'autorité à ses paroles et de l'efficacité à 
ses conseils. > 

(2) Page 17. 
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tt Mais croire que la médiation du magistrat pacifi- 
cateur diminue notablement le nombre des- pro es, 
c'est croire ce qui est possible, ce qui est et ce qui se 
réalisera encore mieux dans l'avenir, si l'institutio» 
est perfectionnée. » 

L'auteur (i) atteste un fait qui répond à la plus forte 
de toutes les objections, celle que la conciliation est 
toujours vainement tentée : « A Lyon , dit-il , le maxi^ 
n)um des citations ne passe pas deux cents ou deux 
cent cinquante ; le surplus est assoupi sans frais.» 

Mettons à part cette assertion d'un auteur qui mé- 
rite" toute confiance : rien ne constate positivement 
que l'essai de conciliation ait constamment été sans 
succès (a) 'j et dès-lors ne doit-ôn pas le conserver, ne 

(i) Page 20. 

(â) n en est, dé celle opinfon trop accréditée qu'il n'y a qae très rarement 
eu plutèc jamais conciliation devani le juge de paix, comme d*une autre opi- 
nion on ne peut plus injuste envers le barreau consultant : lly a beaucoup de 
procès f ditK)n , donc il y a peu ou point de conciliations, . .; dans presque tous 
les procès, on sert des consultations en faveur des parties : donc les avocats con* 
suites donnent le plus souvent, et même presque toujours , un avis favorable à 
celui qui les consulte. 

On sent la fausseté de x;es deux conséquences: : il y a des procès , mais la 
conséquence à induire de là c'est que toutes les affaires ne sont pas conciliées : 
rien n*autoriso à prétendre que l'essai de conciliation* ait été toujours ou 
presque toujours sans succès ; car les non-conciliations sont seules connues, 
les conciliations àe le sont pas. Aussi M. Dalloz, en^ disant (page 705, à la 
note), dans le dessein d'imprimer aux juges de paix une salutaire émulation, 
qu'il serait peut-être à désirer que Ton publiât chaque année un tableau com- 
paratif des causes conciliées ou non-concitiées dans toutes les justices de paâx 
d*un département OU' d'un même ressort, a proposé une mesure qui aurait en 
outre Tavanlage de dissiper tous les doutes sur le plus ou moins d'efOeacité de 
l'institution. 

Quant aux consultations des avocats, puisque nous en avons parle à Tocca- 
sion d'un préjugé commun aux conciliations, on connaît, à la vérité, celles 
d'après lesquelles un procès a été intenté ou est soutenu par la partie, parc<t 
que r&vis des jurisconsultes a été favorable , mais on ne connaît pas celles qui 
ont empêché la-partie dont les prétentions n'ont pas été jugées fondées de 
porter sa réclaniâtion en justice, celles qui l'ont déterminée à un désistement, 
celles qu'elles ne représente pas, parce X[ue l'avis lui a été contraire. Nous 
pouvons le dire, sans crainte «l'être démentis, l'expérience nous a appris, en c» 
qui concerne le barreau de Rennes, que le nombre des avis opposés aux pré' 
tentions des parties a le plus souvent excédé, année commune, celui des avis 
favorables. 
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fût-ce que par la considération qu'il n'est pas absolu- 
ment impossible qu'il n'obtienne quelquefois ceux que 
l'on s'est promis en l'instituant ? 

On parle des frais qu'il occasione Ce sont bien 

1^ moindres de ceux qu'entraînent en justice réglée 
une foule d'actes de procédure inutiles^ par exemple 
les défense» du premier degré de juridiction, les écrits 
de griefs en appel qui , bien qu'adressés aux juges ^ ne 
sont jamais lus par eux, d'abord parce qu'ils ne leur 
sont communiqués qu'après les plaidoiries, et encore 
lorsquHly a déUbéréy ensuite parce qu'ils ne sont pas 
obligés à les lire , etc. , etc^ 

Défenseur du préliminaire de conciliation, M. Bit- 
lion reconnaît (i) néanmoins que, si, dans l'origine, 
on n'avait posé aucune borne à la nécessité de faire 
cette épreuve, on avait erré; que «les demandes qui 
intéressent l'Etat , les communes , les établissemens 
publics,, les mineurs, les interdits, les cessions de 
faillis à leurs créanciers , les séparations entre mari et 
femme, les demandes en garantie ou en intervention, 
sont inconciliables de leur nature et devaient être 
exceptées (2). » 

Mais il pense que les exceptions ont été trop mul* 
tipliées (3) ; et que la faculté accordée aux parties de 
se faire représenter par un mandataire en tous les cas , 
sans qu'il soit laissé à la prudence du juge de paix d'or- 
donner la comparution des parties (4) qui ne justi- 
fient pas d'absence ou de maladie, est une impré- 
voyance de la loi : il en conclut (5) que la conciliation ^ 



(1) Page 18. 

(2) Voyez Code de procédure, art. 49 ; el nos questions sur cet article dans 
notre TraHé des lois de la procédure, tome 1, page 96. 

(3) Page 18. 

(4) Page 25. 

(5) Page 27. 
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dans son organisation actuelle, ne peut atteindre le 
but pour lequel elle fut instituée; que gênée dans ses 
mouvemens , paralysée par des exceptions mal définies 
et trop nombreuses, éludée par Tenaploi de certains 
actes dont la loi elle-même fournit le prétexte ,. elle n'a 
plus qu'une marche incertaine, une puissance équi- 
voque, une vie languissante; qu'enfin elle n'existera 
plus que par le souvenir du bien qu'elle aura fait-et 
le regret de celui qu'elle aurait pu faire , si le législa- 
teur ne la nïet au rang de ses prochaines méditations. 

Ainsi certaines dispositions nouvelles insérées dans 
le Code de procédure , dans la vue de perfectionner 
l'institution, contribueraient au contraire à la déna- 
turer et à la paralyser dans les effets qu'elle dort pro- 
duire. 

Les remarques de M. Billion sur ce point méritent 
d'être méditées, et, comme, suivant une juste obser- 
vation faite dans la Gazette des tribunaux (i), il est 
fâcheux que, dans les ouvrages de jurisprudence, l'on 
cite trop souvent d'une manière indifférente les dis-' 
positions de lois ^ sans accorder un regret à celles qui 
sont abrogées , lorsqu'on les croirait utiles, sans blâ- 
mer telle autre que Ton pourrait juger vicieuse ; 
comme on les explique sans s'occuper des améliora- 
tions dont elles pourraient être susceptibles^ nous con- 
signerons dans la note ci-dessous les remarques dont 
il s^agit, en les accompagnant de nos propres ré- 
flexions (a). 



(1) N* 164, 6 mai 1826, annonce par M. Pinet, avocat à Paris da Code des 
imprimeurs, libraires et artistes, de M. Pic, juge au tribunal civil de Lyon ; 
ouvrage que nous aurons occasion de cilcr en parlant de la juridiction des 
prud'hommes. 

(2) « Comment est-il arrivé, se demande M. Billion, qu'en maintenant fu- 
sage do la conciliation la loi admette des exceptions si nombreuses qu'elles en 
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Par suite des observations de M. RHUod, des re*. 
marques ^ue nous avons faites sur ces observations , 
et d'après nos propres réflexions , nous pensons que 
fessai de conciliation exigerait que le législateur 



rédoisent ïefîet à un très petit nombre de causes, et qu elles rendent possible 
dans toute l'inobservation de la mesure? 

« Les demandes qui requièrent célérité en sont dispensées {Code de procééturt, 
art, 49, § 2); mais^ faute d'avoir défini ce qu'on entend par une demande qui 
requiert célérité, on laisse à l'arbitraire une latitude qui peut atteindre la près* 
que totalité des contestations ordinaires (*). 

« Les demandes sur les saisies, sur les offres (ibid., § 7), sont également dans 
Texception. Mais comment n'a-t-on pas senti que pour statuer sur le mérite 
d'une saisie-arrét, ou d'une offre, il faut statuer sur le fond de l'action ? comment 
n'a -l'on pas prévu qu'on offrait à Tesprit de chicane, cet ennemi irréconciliable 
de la conciliation , un moyen sûr pour s'y. soustraire? On fait une saisie entre 
les mains d'un débiteur imaginaire, on fait un acte d'offres insignifiant, et l'on 
enlève à l'influence du conciliateur des contestations qu*il aurait assoupies! 

« Une saisie, une offre ne changent rien à la nature du droit, à Tessence 
d'une action ; si elle a dû originairement être soumise à l'épreuve de la conci- 
liation , son sort ne doit pas dépendre de la volonté de Tune des parties, qui, 
par l'emploi d'une formalité abusive, peut ravir à l'autre un bienfait de la 
loi (••). 

« L'exception des demandes formées contre plus de deux parties ( ibidem^ 
§ 6) présente le même abus. 

« De plus, il n'est pas bien prouvé qu'il soit plus difficile de réussir à con- 
cilier quatre ou cinq individus que deux ou trois. 

« L'expérience de tous les jours prouve, au contraire, qu'il suffit souvent 
d'un homme sensé, dans les débats d'un intérêt commun à plusieurs^ pour ra- 
mener à son opinion ceux dont il partage les risques;. ceux qui, voyant aug- 
menter les chances désavantageuses par l'improbation ou la retraite de quel- 
ques-uns des intéressés, n'osent plus soutenir seuls l'injustice qu'ils auraient 
soutenue collectivement (*'*). 



{*) Sans doate, mais il nous semble bfei^ difficile (ainsi que nous Tavons (ait remar* 
qaer dans notre Traité des lois de la procédure, tome a, page 4?) de prévoir tous les 
cas dftna lesquels la loi eût pu déclarer qu'une affaire serait réputée télère y et comme 
OB est obligé de convenir qœ la nécessité d'essayer la conciliation porterait en une 
foule de circonstances un grand préjudice au demandeur, par le retard que cette tenta* 
tive apporterait à l'introduction de l'instance devant le tribunal compétent, il a biM 
fallu s'en rapporter à la prudence du juge. 

{**) Nous distinguerons relativement adx saisies : on il s'agirait de contester le titre 
en vertu duquel on y procéderait , et alors nous partagerions l'avis de M. Billion ; on il 
D« serait question que d'aotreis difficultés : par exemple , de nullité des actes d'exécnlbn , 
ct^n^ans ce dernier cas, nous croyons la dispense du préliminaire bien établie. Nous di- 
rons la même chose des o^res : sont-elles faites pour prévenir l'exécution d'on jugement 
ou d'uQ acte notarié , nous ne pensons pas que le préliminaire de conciliation dût être 
4»igé; ont-elles pour objet de prévenir uu procès à naître, trop souvent elles pourraient 
ôlrc fjHtes pour soustraire l'affaire à l'essai de conciliation : alors nousj|>artagerions l'o- 
pinion de l'auteur. 

{***) Cette observation nous semble d'autant mieux fondée > que dans les contestations 
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ajoutât aux dispositions en vigueur ou les modifiât^ 
en consacrant par des dispositions formelles les propo-^ 
sitions suivantes : . 

Et d abord, pour entrer dans les vues de M. Billion^ 



« Un objet qui excite la réclamation des juges de paix» c*e8t la faculté illimi- 
tée accordée aux parties de se faire représenter par des fondés de pouvoir. 
(Code de procédure, art. 53.) 

« Le magistrat conciliateur exerce toujours une influence un peu plus un- 
peu moins grande sur la partie intéressée : la présence de son juge comniande 
toujours quelque déférence ; mais cette influence est absolument nulle sur te 
mandataire. 

« On en a tu qui, regardant le bureau de paix comme un bureau detranrit, 
se bornent insolemment à répondre qu'ils ne veulent ni ne peuvent se concilier. 

« En semblable occurrence le juge de paix , qui sent la dignité de ses 
fonctions, s*est permis quelquefois d'éconduire le fondé de pouvoir, et d'exiger 
la présence de la partie; mars la loi le laisse sans appui sur cet acte d*aut6rité, 
et il pouvait se préparer une résistance qu'il lui eût été difficile de vaincre/ 

« Les fondés ae pouvoir sont nécessaires en cas d'absence , empêchement 
ou de maladie ; hormis ces cas , il doit être laissé à la prudence du juge de pair 
de décider s'il ordonnera aux parties de comparaître en personne (*). 

« Dans les causes purement de fait , des explications contradictoires entre 
les intéressés, à qui ces fait sont personnels , deviennent inévitables ; les man- 

dont l'objet est divisible il peut arriver que le procès soit prévenu par on accommodement 
à l'égard de quelques-unes des parties. 

(*) L'article 53 du Code de procédure porte : « Les parties comparaîtront en per-^ 
« sopne ; en cas d'empêchement , par un fondé de pouvoir. » En s'arrêtant à eo texte, 
on pourrait considérer les observations de Kf . Billion comme étant sans objet. 

Mais , comme on peut le voir au commentaire de cet article dans notre Traité des lois 




, .- questic- 

lois de la procédure, tome i, page I07)^que la procuration donnée pour comparaître en 
bureau de paix ne devait pas nécessairement contenir pouvoir de transiger, il s'ensuit, 
comme le dit M. Billion, que le préliminaire peut devenir absolument insignifiant. 

Remarquons, en outre, que , si dans les cantons ruraux il arrive assez ordinairement 
que les parties comparaissent en personne, c'est tout le contraire dans les villes; presque 
toujours les parties comparaissent par les avoués- qu'elles entendent constituer : loin de 
nous, sans doute, la pensée que l'expectative d'un procès dans lequel ils occuperont soit 
le motif de leur refus de se concilier au nom de leurs commettansl 

Mais ils n'ont pas le pouvoir de transiger, et par conséquent la comparution tendante 
à conciliation n'est, dans ce cas, qu'une vaine formalité. 

One r 
personne 
faute de < 

préliminaire de conciliation en ce qu'on la fonde ou sur les procurations données sans 
pouvoir de transiger, ou sur ce que les gens de loi , auxquels il était interdit, sous l'em- 
pire des lois de l'assemblée constituante, de représenter les parties {awjrez dans nos Lob 
de procédure le commentaire précité de V article 53, tome lypage io6) , peuvent élra 
aujourd'hui leurs mandataires en bureau de paix. 
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sans néanmoins les adopter dans toute leur étendue, 
nous pensons que la dispense du préliminaire de 
conciliation relativement aux matières célères pour* 
rait être restreinte au cas où le président du tribunal 
eût, aux termes de l'article 72 du Code de procédure, 
autorisé Tassignation à bref délai : alors , la célérité 
ayant été reconnue par un juge supérieur, on n'aurait 
point à craindre que l'on abusât de la généralité des 
expressions de l'article 49; paï* cela même que le de- 
mandeur ne se serait pas pourvu im abréviation de 
délai , il y aurait présomption légale de la non-célé- 
rité , et il aurait à s'imputer à faute de n'avoir pas cité 
son adversaire en bureau de paix. 

Quant aux contestations relatives aux saisies et aux 
offres, elles ne seraient,, par les motifs que nous en 
avons donnés à la page 3i4 (note 2), sujettes au pré- 
liminaire qu'autant qu'il s'agirait, à l'égard des pre- 
mières, d'une difficulté élevée sur le titre en vertu 
duquel on procéderait à l'exécution des meubles ou 
immeubles du débiteur; à l'égard des autres, qu'au- 
tant que la partie à la requête de laquelle les offres 
eussent été faites aurait eu pour objet de prévenir 
une contestation à naître. 

Ainsi les difficultés survenues dans le cours dés sai- 
sies faites par suite de jugemens ou d'actes seraient 
dispensées du préliminaire, de même que les offres 
qui auraient pour objet de prévenir ou d'arrêter leur 
exécution. 

dataires les dénaturent ou refusent d'y répondre, et Tépreuve de la conciliation 
n*est plus alors qu'un vain simulacre. 

« Il est donc indispensable de s'en rapporter au juge de paix sur l'admission 
ou le rejet du mandataire , lorsque le remplacement se trouvera motivé sur 
une cause légitime ; sans ce moyen salutaire, il faut abandonner l'institution : 
ce n'est pfais qu'une digue impuissante qui confient quelques faibles ruis- 
seaux t mats que le moindre torrent sufHt pour renverser. % 
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Enfin le juge de paix serait autorisé à ordonner , 
toutes les fois qu'il le jugerait convenable , la compa*- 
rution des parties représentées par un fondé de pou-» 
Yoir, à moins qu'elles ne justifiassent d'un empêche* 
ment légitime; mais la distance des lieux serait con* 
sidérée comme cause valable d'empêchement (i) (a). 



(1) Dans notre Traité des lois de la procédure (loiiie i/|)age 85, ques-' 
iion 188) nous avons loué l'usage où sont la plupart des juges de paix d'épargner 
aux parties les frais d'une citation, en invitant le défendeur à comparaître vo- 
lontairement devant eux; mais en prenant toutefois la précaution de n*émettre, 
même iodireclement, aucun avis sur la contestation. L'avantage de ces billets 
d'invitation est surtout sensible lorsqu'ibontuneconciliationpour objet: « tJne 
citation juridique, une seule sigriiGcation, dit M. Billion (page 30), ont souvent 
mis obstacle à jun arrangero*)n t ; c'est un premier acte d'hostilité qui rend la 
guerre inévitable, car la honte de payer les premiers frais éveille la résistance 
de l'amojLir-propre. » Cependant on a mis en doute la légalité de cette mesure; 
l'on a soutenu que le juge de paix n'avajt pas le droil d'en faire usage. L'au- 
teur répond que tout. ce qui n'est pas défendu par la loi est permis; qu'aucune 
loi n'a assujetti le juge de paix à entendre les parties qu'autant qu elles sont 
appelées juridiquement devant lui ; que l'article 7 du C(Jde de procédure dit : 
4c Les parties pourront toujours se présenter volontairement devant le juge de 
« paix ; » et l'article 68, sur la conciliation : « à moins que les parties n'aient 
c comparu volontairement devant lui. » 

« Or la comparution par suite d'un billet d'avertissement est une compa- 
rution purement volontaire : donc on peut comparaître devant le juge de part 
sans l'observation absolue de la citation juridique. On ajoutera que l'article 147 
du Code d'instruction criminelle porte : « Les parties pourront comparaître per- 
é sounellement et sur un simple billet d'avertissement , sans qu'il soit besoin de 
« citation. » Il serait, au moins, bien extraordinaire ; disons mieux, il serait 
absurde que la juridiction civile du juge de paix, qui est toute paternefle, fût 
plus rigoureuse que la juridiction criminelle qui ne distribue que des peina.» 

,Ces raisons n'admettent pas de réplique ; mais nous ferons observer que les 
billets d'avertissement ne se donnent et ne peuvent, esa effet, se donner qu'à la 
prière du demandeur qui va trouver le juge de paix, et lui fait connaître son 
intention de citer sa partie adverse soit en conciliation , soit à Gn de jugement. 
Aujourd'hui, que l'usage des cédules ou permissions de citer, introduit par les 
premières lois relatives aux justices de paix , a été supprimé en ce qui concerne 
les citations en général par le Code de procédure qui ne le conserve que pour 
celles à donner à bref délai ou pour l'exécution d'un foterlocutoire , la partie 
s'adresse directement à l'huissier. D'un autre côté le juge de paix ne peut se 
permettre d'avertir de comparaître devant lui une partie, s'il n'en est prié par 
]fii. partie adverse (voyez le commentaire de notre article 14, tome 1'', page 279}. 
Ainsi tous les avantages que M. Billion attache à l'usage des billets d'avertisse* 
men( sont perdus pour le plus grand- nombre. Une disposition formelle, qui 
consacrerait cet usage, avertirait les citoyens qu'ils peuvent s'adresser au juge 
de paix pour obtenir de lui, un simple avertissement ; et certes, en général, on 
ne manquerait pas de recourir à Lui avant de requérir le ministère de l'huissier. 
En imposant l'obligation d'avoir cédule pour citer, il n'est pas douteux que 
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Nous voudrions, à notre tour, appeler Tattention 
du législateur sur plusieurs points qui nous paraissent 
d'une haute importance : 

Premièrement sur la nécessité de fixer toute incer- 



rassemblée constituante n*ait eu en vue de mettre tout demandeur dans la né- 
cessité de parler au juge, parce qu*elle espérait au'il pourrait prévenir le 
procès en conseillant des moyens amiables ; si celle obligation a été supprimée, 
c'est uniquement en raison des frais qu'elle occasionait. La disposition législar 
tive. que nous avons indiquée, loin d'exposer les parties à des frais inutiles, 
jprocurerait les avantages de la cédule ; leur épargnerait, quand elles le vou- 
draient , les frais de la citation, et leur rendrait plus facile la voie de l'amiable 
composition. 

(a) A Genève, la loi d'organisation judiciaire du 15 février 1816 a rendu 
facultatif l'essai de conciliation ; le Code de procédure^civile a confirmé cette 
modification en n'y faisant exception que pour les demandesenlre époux et entre 
ascendans et desceiidans (^). 

Les motifs qui ont engagé le législateur genevois à abolir l'essai forcé de 
conciliation sont développées par M. Bellot dans son Exposé des motifs du 
Code de procédure de ce canton : . 

c L'idée plnlanthropique, dit le célèbre publîciste, d'une magistrature desti- 
née à prévenir les procès et à les terminer à l'amiable appartient à Guillaume 
Penn; l'assemblée constituante la réalisa en France. 

« L'expérience n'y a point répondu à Tattente. 

« Cet essai forcé de conciliation devant le juge de paix dégénéra promp- 
tement en une vaine formalité; ce ne fut bientôt plus qu'une espèce de passe- 

Eort dont les parties étaient contraintes de se munir pour parvenir aux tri- 
unaux, qu'elles sollicitaient pour satisfaire à la forme et qu'on leur accorderait 
avec indifférence. 

« Des lois fiscales vinrent ajouter encore aux vices de l'institution : c'est 
sous peine d'amende que l'essai de conciliation fut commandé , c'est à prix 
d'argent que les parties durent Tacheter. 

« Les bureaux de conciliation ont résisté en France aux vives attaques que 
leur livrèrent en 1806 la plupart des cours d'appel, dans leurs observations 
sur le projet de Code de procédure .: on en a appelé à une nouvelle expérience. 

« Pour nous Texpérience était faite, l'essai /orcé de conciliation a disparu 
de nos lois; nous sommes revenus à l'essai libre et gratuit de nos anciennes 
institutions judiciaires. 

« Cet essai est de deux espèces : 

« 1^ Les auditeurs {**) dans^ leurs arrondissemens , et les maires dans leurs 
communes , sont chargés de concilier les parties qui se présentent volontaire- 
ment devant eux sans citation et sans frais : il n'y a rien d'écrit si la concilia- 
tion n'est opérée. 

« â° La cause introduite au tribunal de première instance, parvenue même au 

(*) L'article 5 de ce Code est ainsi cooçrt : « Aucune demande entre épooi ou entre 
M asceadanA on descendant ne sera formée devant vn^ trilnmbl sans aiflorisation , qui ne 
«s'accordera qu'après avoir cherché à concilier les parties.» 

(**) Les auditeurs sont des juges à temps près le tribunal de l'audience qui correspond 
à nos tribunaux de première instance. Ce tribunal se compose de deux présidens, de six 
juges à vie et de six joges à temps (auditears) (loi éa i5 février 18 16 sur l'organisation 
judiciaire du canton de Genève). 
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titude concernant la (Question de savoir si le juge de 
paix est tenu, confine il y était obligé par Tarticle 3 
du titre lo de la loi du ^4 août 1790, d'insérer dans 
son procès-verbal les dires respectifs des parties , les 



tribunal supériear, tout espoir de conciliation nVst pas perdu : nous exigeons, 
si elle parait de nature à être conciliée, que le tribunal commette dans ce but 
un de ses membres avant ou après les plaidoiries. 

« Tantôt la qualité des parties jplaidanles, les liens qui les unissent , les cir- 
constances de la cause exigent que la conciliation soit tentée avant toute dis- 
cussion publique ; la publicité seule rendrait un arrangement impossible, 

« Tantôt , au contraire, la tentative d*une conciliation échouerait avant les 
débats; une exaspération réciproque écarte jusqu^àTidéed'un accommodement: 
il faut que tout le feu des parties soit jeté dans une plaidoirie contradictoire, 
pour les rendre accessibles à des paroles de conciliation. 

« Le juge se pliera à ces dispositions diverses , il saisira le moment op- 
portun. 

« On comprend tout l'ascendant, toutes les lumières qu'un tel conciliateor 
doit apporter dans cette mission de paix. 

« Sans craindre, de ia vengeance du plaideur, des crimes qu*eurent naguère 
à punir les tribunaux du Liéman, nous applaudirons, ici, et à la sollicitude 
du législateur et aux efforts de nos juges pour réaliser ses vues , si nous envisa> 
geons les suites fâcheuses des procès privés, les conséquences des haines invé- 
térées auxquelles ils donnent naissance, et dont la funeste influence , dans un 
petit Etat, se fait ressentir jusque dans les relations publiques. 

c Mais il y a une limite que le juge conciliateur ne doit pas dépasser : qu'il 
9e garde, dans la ferveur de son zèle, de pousser ses instances jusqu'à l'importu- 
nité; d'arracher à l'ignorance, à la timidité, à la crainte de passer pour dur 
et processif, \e sacritice de droits évidens ; de se prévaloir des aveux échappés 
dans l'abandon de l'entretien ! qu'il se garde de menacer jamais de son autorité 
déjuge! la conciliation ne serait plus qu'un piège , et noffrirait plus qu'on 
nouvel appât à la chicane (*), » 

si, à Genève, l'essai de conciliation n'est plus /orc^, dans les Pays-Bas le 
nouveau Code de procédure Ta entièrement supprimé; seulement l'article 19 
dispose que le tribunal pourra, dans tous les cas et en tout état de cause, or- 
donner aux parties de comparaître en personne devant lui ou devant un oo 
plusieurs juges commis, à l'efTetdc se concilier. 

A Berne le Code de procédure ordonne aux parties de se présenter devant 
le juge, pour l'essai de conciliation ; celui-ci, sans entrer dans Texamende 
l'aflfaire , commet un homme c£^able et impartial pour peser leurs raisons, et 
leur faire une proposition convenable : s'il réussit, il en est dressé acte. 

Dans ce pays l'essai de conciliation se résout en une proposition d'arbitrage. 
La théorie est séduisante. 

Enfîn, pour compléter le résultat de nos recherches sur la matière , nous di- 
rons que M. Mittermayer, dont l'opinion est si grave , dans son ouvrage de la 
procédure allemande, prussienne et française comparées, après avoir rappelé 
que l'expérience qu'on en a fait en Allemagne n'est pas favorable à l'essai de 
conciliation, se prononce contre. 

(*) Exposé des motifs du Code de procédure civile de Genève, pages 33, 34 et 35. 



CH. II. — DE LA GDMPiT£NG£. 3a I 

interpellations qu'elles se seraient faites, et leurs ré- 
ponses; et si, dans ce cas, on peut attribuer aux aveux 
consignés en ce procès-verbal les effets de l'aveu 
judiciaire. 

Nous avons discuté ces deux questions dans notre 
Traité des lois de procédure , et , d'après les autorités 
que nous avons rapportées, nous avons dit : 

Sur la première (i), que le juge de paix, nonobstant 
le silence du Code de procédure, pouvait et devait 
même mentionner les dires, aveux ou dénégations 
qui peuvent, suivant les circonstances, servir, contre 
ceux qui les ont faits , ou de preuves ou de commen- 
cement de preuves écrites ; 

Sur la seconde (2), que nous ne pensions pas, non- 
obstant les arrêts cités , que les ^veux constatés pai* 
le juge de paix pussent avoir les effets de l'aveu judi- 
ciaire, pas même celui de l'aveu extrajudiciaire, à 
moins qu'ils ne fussent ^signés par la partie ou que 
mention ne fiit faite qu'elle n'avait pu signer. 

Nous voyons ici deux obstacles à la* conciliation : 
l'un dans la faculté qu'aurait le juge de paix, et àplus 
forte raison dans l'obligation où il serait, de men- 
tionner les dires des parties et leurs réponses aux in- 
terpellations qui leur auraient été faites ; l'autre dans 
les effets de l'aveu judiciaire attribué à ces dires ou ré- 
ponses, suivant la doctrine Consacrée par un arrêt de 
la cour de Turin cité sur la question 229 de nos Lois 
de la procédure et adoptée par M. TouUier f 3). 

Il peut arriver de- là que, dans la crainte de com- 



(1) Voyez question 228,. tome 3. 

(2) Voyez, question 229, ib^d. 

(3) l^e 10, page 408, n*» 271. Voir aussi les notes sur les articles 323 et 
324, ci-après page 325, 

Vi. * ai 
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promettre ses intérêts en s'eicpliquant devant le juge 
de paix, la partie appelée en conciliation se renferme 
dans une sèche et absolue déclaration de ne pas en- 
tendre entrer en termes d'accommodement; des per- 
sonnes intéressées à multiplier les procès pourraient 
même donner ce conseil Il nous paraîtrait conve- 
nable , pour faire cesser de telles entraves à la conci- 
liation , qu'il fût décidé que le juge de paix ne pourra 
insérer les dires et réponses des parties dans son 
procès-verbal qu'autant qu'ils renfermeraient un aveu 
dont la partie adverse requerrait l'insertion , auquel 
cas l'autre partie serait interpellée de le signer, et il 
serait fait mention de son refus après lecture (i) (a); 
que si le défaut de signer était fondé sur ce que la 
partie ne le sût pas faire, il aurait la force, non d'un 
aveu judiciaire y car le préliminaire de conciliation ne 
constitue pas une instance proprement dite, mais d'un 

aveu extrajudiciairement dioïiuéi^dir écvxX.'Ddiiis le cas, 

* ^__^_^__________^_^^_^______^___^_^^_^^_^_^__^_^_^^_^_^______ 

{i\ Dans Taocienne jurisprudence, ainsi que nous l'avons dit sur la qïiestioB 
précitée de nos Lois de procédure , les reconnaissances faites, même en juge- 
ment, devaient èlre signées par la partie ou par un fondé de pouvoir spécial; 
à plus forte raison peut-on prescrire cette formalité pour les explications qui 
doivent être données en bureau de paix. 

(a) Selon un arrêt de rejet du 11 février 1820 rendu par la cour de cassa- 
tion de Bruxelles, il résulte de Tesprit et de la lettre de l'article 54 du Gode 
de procédure civile que le juge de paix siégeant en bureau de conciliation ift 
pas qualité pour constater un aveu, surtout lorsque la partie adverse- n'en a 
pas demandé acte et que la partie faisant cet avçu n'a pas voulu signer le procés- 
yerbal. Cet arrêt, que nous trouvons ainsi analysé sous le n^ 271 du tome 10 
de M. Toullier {édition belge), admet, sous l'empire du Gode de procédure 
civile actuel, la thèse que M. Garré voudrait voir substituer à ses dispositioos* 
Il est à craindre que, dans cet arrêt, on ait pris ce qui doit être pour ce qui est; 
car l'article 3 du titrç 10 de la loi du 24 août 1790 porte que dans le cas oà le 
juge de paix ne parviendrait pas à concilier les parties il dressera procès-verbal 
sommaire de leurs dires , aveux , dénégations sur les points de fait : or, comme 
le dit M. Toullier {loco cilato), cette disposition, loin d'être abrogée ]par le Code 
de procédure, est encore en pleine vigueur. Mais, quoiqu'il en soit , les observa- 
tions de M. Carre sur le rcsaltal de cette disposition n'en sont pas moins dignes 
de fixer l'attention du législateur ; déjà la loi de Genève qui défend au juge de 
rien écrire en cas de non-conciliation est un précédent qui leur dog^e un 
jfrand poids. 
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au contraire, où le refus de signer serait fondé sur 
toute autre cause que l'ignorance de savoir ou l'im- 
puissance physique de pouvoir signer, l'aveu, sans 
être pour cela formellement rétracté, n'aurait point 
defdein droit les effets de la confession extrajudiciaire 
donnée par écrit; mais le juge saisi de l'affaire, par 
suite de ia non-conciliation , y aurait tel égard que 
de raison. 

Il conviendrait encore de mieux préciser les effets 
des conventions arrêtées en bureau de paix, auxquelles, 
en cas de conciliation, l'article 54 du Code de procé- 
dure attribue, en termes généraux, la force à'obUga- 
Hons prit^ées , et de déclarer que si, n'emportant point 
hypothèque, encore bien que l'hypothèque fut con- 
sentie; n'ayant pas, comme les jugemens et les actes 
notariés, la prérogative de l'exécution parée , du moins 
elles /ont /oi en justice, aux termes de l'article iSig, 
comme étant rapportées par un officier public dans 
l'exercice légal de ses attributions (art. i3i7) (a). 

Remarquons, en terminant, que le Code de pro- 

^ , ^ _ . . ■____ ■_ 

(a) M. Toullier ( toujours au même numéro ) explique parfaitement quelle 
est la force de l'obligation résultant de Taveu passé en bureau de conciliation : 
« Les aveux faits en bureau de paix, dit cet auteur, quoique non faits en juge- 
ment, n'en sont pas moins authentiques, puisqu'ils sont faits pardevant des 
ofBciers publics, spécialement chargés de ks recevoir; ils doivent donc faire 
plaine foi en jugement contre celui qui les a faits, jusqu'à ce qu'il ait prouvé 
qd^ils n'étaient fondés que sur une erreur de fait : cependant, quelque précis qu'ils 
soient, ils n'ont pas, comme les aveux injure du droit romain, a force d'un 
jugement, ni l'autçrité de la chose jugée; ils dpivent, ainsi que les aveux 
feits injudicio devant un tribunal, être suivis d'un jugement de condamnation, 
lors même qu'ils ont la force d'jin acquiescement à la demande. » 

▲insi de l'opinion de M. Toullier, qui est aussi celle généralement admise, 
il résulte que l'article 54, en disant que les conventions des parties insérées au 
procès-verbal ont force d'obligation privée, n'a pas voulu enlever à ceprocès- 
Terbal, rédigé par un fonctionnaire public, la foi qui lui est due; en effet, 
ce procès- verbal ne peut être attaqué que par la voie de l'inscription de faux. 

Lorsqu'on recherche le motif de cette disposition , on le trouve dans la 
crainte que le législateur à eue que les parties pussent s'engager comme elles le 
feraient devant notaires, et que les juges de paix se donnassent dos attributions 
qui ne leur appartiennent pas. 
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cédure contient toutes les dispositions concernant lé 
préliminaire de conciliation ; et qu'il n'est pas à pré- 
sumer que, lors de la publication d'un Code de com- 
pétence 5 on y répète ces dispositions : il est probable 
qu'on se bornerait à des renvois , et c'est ainsi que 
nous avons rédigé les articles suivans; aussi nous n'y 
ajouterons ni commentaires, ni questions : on pourra 
consulter notre Traité des lois de la procédure et la 
Jurisprudence générale de M. Dalloz où la matière 
nous semble très bien traitée (au mot conciliation) 
sous le rapport de la doctrine et de l'examen, fait 
dans les notes, des opinions controversées entre les 
auteurs (i). 

Article 322. 

a Dans les cas prévus et sauf les exceptions déter- 
« minées par la loi , notamment par les articles 48 et 
« 49 du Code de procédure, les affaires dont le juge- 
« ment n'appartient ni aux juges de paix, ni aux tribii- 
« nanx de commerce, sont portées immédiatement 
<f devant le juge de paix désigné par l'article 5o du 
« même Code, pour y être conciliées si faire se peut.» 
( Code de procédure, art 49? toi du 24 août 1790, 
lit. 10, art, I e^ 2.) 

Article 323. 

« Le juge de paix, en cas de conciliation, dresse 
« procès-verbal des conditions de l'arrangement, et, 
« au moyen de cette insertion , elles ont force d'obli- 



(1) Nous conseillons avec d*autant plus de plaisir de consulter l*0QYrage de 
M. Dalloz. que, s'il admet souvent les solutions données dans nos Lois de la pro- 
cédure, il lui arrive quelquefois de les combattre : 

Hanc veniam petimusquedamttsque vicissim. 
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« gation privée, conformément à Tarticle 54 (îu Code 
« de procédure civile {a). 

Article 324- 

« A défaut de conciliation, le juge de paix ne dresse 
« aucun procès-verbal; il se borne k une mention 
« sommaire qua les parties n'ont pu s'accorder, et U 
« leur conseille de soumettre leur différent à des ar- 
« bitres de leur choix.» — [Code de procédure^ art, 54> 
et constitution de Van 8 (b),) 



(a) Voir la note sur Particle suiyant. 

{b) Cet article renferme une erreur graye, en, ce quil dit qu*à défaut de 
noïi-coDciliation le juge de paix ne dresse aucun procès-verbal; ni l'article 54 
du Code de procédure civile, ni l'artide 60 de la constitution du 22 frimaire 
an S, le seul qui s'occupe des fonctions des juges de paix en matière de conci- 
liation, ne renferment une disposition semblable. 

Pour le prouver, on doit d'abord rappeler le texte même de ces articles. 

L'article 60 de la constitution de Tan 8 porte : « Chaque arrondissement 
« communal a un ou plusieurs juges de paix , élus immédiatement par les ci- 
« toyens pour trois années. » 

Leur principale fonction consiste à concilier les parties qu'ils invitent , dans 
le cas de non conciliation, à se faire juger par des arbitres. 

L'article 54 du Code de procédure civile est ainsi conçu : « Lors de la com- 
« parution , le demandeur, pourra expliquer, même augmenter sa demande , et 
« le défendeur former celles qu'il jugera convenables : le procès-verbal qui en 
« sei^a dressé contiendra les conditions de l'arrangement, s'il y en a; dans le 
« cas contraire, il fera sommairement mention que les parties, n'ont pu s'ac- 
« corder. Les conventions des parties, insérées au procès-verbal, ont force 
« d'obligation privée. » 

Ainsi, si le premier article est muet sur le mode de constater le défaut de 
<u>nciliation et il devait l'être (faisant partie d'un acte constitutionnel posant 
feulement des principes généraux ) , le second est explicite; qu'il y ait ou non 
.conciliation , il doit toujours y avoir procès-verbal : autrement, comment con- 
stater les aveux et déclarations des parties; et même que le prélinûiiairc de la 
comparution en bureau de paix a été rempli? et, s'il n'y avait pas de procès-verbal 
dressé, sur quel acte le juge de paix ferait-il la mention sommaire dont parle 
M. Carré, qu'il n'y a pas eu conciliation? 

Mais à cette première observation sur la rédaction de cet article on doit 
€îO ajouter une seconde sur son texte, mis en rapport avec celui qui le précède: 
de la combinaison de ces deux articles il résulterait que ce n'est que dans le 
cas de conciliation que les déclarations des parties ont forée d'obligation privée ; 
mais il ne faut pas perdre de vue les deux notes précédentes (pages 522 et 325) 
où nous avons démontré , conformément à l'opinion de M. Toidlier, que l'ar- 
ticle 3 du titre 10 de la loi du 24 août 1790 n'a pas cessé d'èti'e en vigueur, et 
où. nous avons vu que cet article veut qu'en cas de non-conciliation le procès- 
verbal fasse mention des dires, aveux et dénégations sur les points do fait : or 
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SECTION III. 

De la compétence du juge de paix en matière civile non-contentieuse. 

La juridiction corUentieuse du juge de paix iBst le 
pouvoir qu'il exerce dans les cas prévus par la loi, 
mais sans avoir de jugement à rendre : c'est cette ju* 
ridiction que tous les auteurs s'accordent à appeler 
juridiction volontaire^ 

Déjà nous avons dit, en parlant des attributions de 
^ ce juge comme conciliateur (i), qu'elles ne consti- 
tuaient point wn^ juridiction proprement ditey et sur- 
tout une juridiction que l'on pût appeler volontaire^ 
puisque les parties sont obligées de s'adresser au juge 
de paix dans les cas prévus par la loi. 

Nous dirons la même chose, des attributions de ce 
même juge, concernant les matières qui vont être in- 
diquées sur l'article suivant. En effet le juge de paix 
n'a, dans l'exercice de ses attributions, aucun jugement 
à rendre :. donc point de juridiction proprement dite , 
comme le dit M. Meyer (a) : « Le juge de paix , dans 



^-««!" 



les aveux que M. Toullier qualifie d^authentiques forment des obligaticos qui 
retombent dans la disposition de l*article 54 du Code de procédure, puisque cet 
article exige procès-verbal dans l'hypothèse de la conciliation comme dans celle 
de la non-conciliation. Aussi ^ pour arriver à formuler ses articles 323et3SI 
ainsi qu'ils le sont, M. Carré a-t-il été obligé de nier que le juge de paix dàl 
jdresser un procèsr verbal en cas de non-conciliation.. 

Cependant , tout en émettant cette opinion sur le sens à donner au deriûer 
paragraphe de l'article 54 combiné avec l'article 3 du titre iO de la loi del79(^ 
nous ne devons pas dissimuler que la question de savoir si ce dernier artide 
est encore en vigueur est fort controversée (*) ; mais nouacomprenons peu ((ue, 
pour les auteurs qui, comme M . Carré, en reconnaissent l'existence, on poisM 
en tirer d'autres conséquences que celles exprimées par M. Toullier. 



(1) Voyez ci-dessus page 29. 

(V ' 



Institutions judiciaires , tome 4, page 579. 

(*) M. ThoroÎDcs-Desmaziires pCDse que le Code de procédure civile a modifié la 
législation antérieure; et on a vu que, si, à Tappui de notre opinion, on peut invoquer 
Tarrét de la cour de Turin du 6 décembre 1800, dans le sens contraire on peat s*itMj€t 
sur l'arrêt de la cour de cassation de Bruxelles du ix février 1820. 
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rorganisation actuelle^ tient une espèce de milieu en- 
tre le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire : 
comme juge, il connaît awaW/de quelques causes d'un 
intérêt peu important ou local; et au crinUnely des 
affaires de policé: il fait, en l'absence des magistrats 
compétens, les premières instructions indispensables, 
même dans les affaires du grand-criminel, ainsi que les 
opérations qui lui sont confiées par ces magistrats su* 
périeurs ( i ) ; mais c'est comme tenant à r administra- 
tionj qu'il préside aux. conseils de famille et qu'il est 
chargé de l'apposition et de la levée des scellés.» 

Aussi , par une conséquence naturelle de cette 
double fonction, quelquefois le juge de paix ne peut 
décider ni prendre sur lui aucune des difficultés qui 
peuvent se présenter ; il est tenu d'en référer au juge y 
lequel statue, non par voie d' appela mais en premier 
ressort, comme si aucun magistratde Tordre judiciaire 
n'avait été consulté (2), parce que le juge de paix n'y 
paraît que comme administrateur. 

Quoi qu'il en soit, on est convenu d'appeler ywn- 
diction le pouvoir du juge de paix considéré sous ce 
dernier rapport : et cest très improprement , dit 
M. Meyer (3); «car le mot juridiction, dérivé de 
l'expression latine jus dicere , ne s'entend que d'une 
contestation à terminer par un jugement.» ' 

D'un autre côté le qualificatif^o/o/z^aere ne convient 
pas, puisque les parties , lorsqu'elles veulent faire 
dresser ou sanctionner les actes, ou procéder aux 
opérations pour lesquelles la loi exige l'intervention 



(1) Code de procédure, arl. 1035; Code d'inslriu^tion criminelle, art. 85. 

(2) Gode de procédure , art 9âi. 

(3) Tome 5, page 208. 
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du juge de paix, sont aussi rigoureusement obligées 
de requérir son ministère que si elles avaient à faire 
décider entre elles un point litigieux. 

Nous disons donc, puisqu'il nous faut, par une dé- 
férence à l'usage sans laquelle nous ne serions pas 
entendus, nous servir du mot Juridictioriy que les ma- 
tières dont nous allons traiter constituent \sxjuridiction 
non-contentieuse des juges de paix. 

Article 3a 5. 

« Les attributions des juges de paix en matière civile 
« non-contentieuse sont déterminées tant par les dis- 
« positions des Codes civil, de procédure et de com- 
« merce, que par celles des lois particulières à cer- 
« taines matières.» 

CCXII Cette proposition est la conséquence néces- 
saire des détails dans lesquels nous allons entrer sur 
les questions suivantes. 

* 455. Quelle est la compétence que les dispositions 
du Code civil attribuent aux juges de paix en matière 
civile non-contentieuse? 

Le Code civil leur attribue compétence dans les 
matières suivantes, qui formeront l'objet d'autant de 
paragraphes distincts. 

Convocation , tenue , présidence des conseils de famille, 

« Si la conciliation de tous les plaideurs est une 
chimère, dit M. Meyer (1); si même les tentatives 

(1) Tome 4, page 375. On a vu ci-dessus , pages 310 et suivantes , que nous 
ne partagions pas cette opinion. 
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obligées n'ont jamais produit d'effet, les juges de paix 
ont été utilisés en France d'une manière différente , 
quoique parfaitement en analogie avec elle, de l'auto- 
rité paternelle que la loi avait voulu leur attribuer. 

« Nous avons eu l'occasion de signaler comment, 
en d autres pays ^ l'oligarchie aristocratique s'était im- 
miscée dans les intérêts les plus sacrés des familles; 
ou comment de petits souverains, obligés, pour étendre 
la sphère de leurs poirvoirs, de se mêler des affaires 
particulières d^ leurs sujets, ont arraché aux familles 
lé droit de veiller à la garde, à l'éducation et à la pro- 
tection des mineurs, tandis qu'en Angleterre et dans 
l'ancienne France les rois avaient assez d'autorité pour 
ne point s'abaisser à de semblables minuties ou pour 
les abandonner soit à des seigneurs, soit à des magis- 
trats subalternes. 

a Les principes démocratiques de la révolution 
française ne pouvaient manquer de donner un nou- 
veau développement à cette idée; et Theureux mé- 
lange de la monarchie constitutionnelle, dans laquelle 
se confondent l'autorité royale et le pouvoir populaire, 
résultat de cette révolution, a conservé l'institution du 
conseil de famille dans toute sa pureté. 

« La loi laisse aux parens les plus proches des mi- 
neurs , comme liés par les nœuds les plus sacrés , et 
intéressés au bonheur des pupilles ainsi qu'à la con- 
servation de leurs biens, le soin de leur personne, de 
leur éducation, de leur fortune : c'est le conseil de fa- 
mille qui nomme à la tutelle, si le père et la mère n'y 
ont pas pourvu (i); c'est sous sa surveillance que le 
tuteur donne des soins à l'éducation physique et mo- 



(1) Ou si les père et mère n'existent plus. — (Code c?i;ï7, art. 390.) 
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raie des mineurs, qu'il gère ladministrationàlui con- 
fiée: c'est à ce conseil que doivent être soumises toutes 
les difficultés qui se présentent pendant la minorité , 
c'est lui qui juge des motifs d'exclusion ou d'excuse 
de la tutelle, c'est lui qui a la faculté d'émanciper le 
mineur. 

a Mais la famille seule pourrait être conduite par 
des motifs étrangers aux intérêts des pupilles, la di- 
versité des opinions pourrait amener des disputes 
sans conduire à une décision ; et la loi a cru que les 
parens ne pouvaient s'assembler que sous la prési- 
dence d'un magistrat impartial dans les discussions et 
inaccessible aux passions qui aveugleraient les parens, 
relevé par la considération due à sa personne et à sa 
charge, connaissant les véritables intérêts de tous ceux 
qui résident dans le ressort de sa juridiction, capable 
de diriger les délibérations vers un point fixe et con- 
stant, suffisamment versé dans la connaissance des lois 
pour guider les décisions incertaines de parens peu 
instruits. 

«Le juge de paix remplissait toutes ces conditions, 
et c'est à lui que la présidence des conseils de famille 
a été attribuée : rapproché des habitans de son canton, 
il peut connaître leur position ; honoré de la confiance 
la plus intime, il est appelé à éclairer leurs démarches, 
sans pouvoir cependant disposer contre le gré de la 
famille qui a une liberté pleine et entière de délibérer 
et qui décide à la majorité des voix (i).» 



^Èmitm^^Ê^^^m 



(1) Mais on sait que le jug%de paix a voix délibérative, et prépondéramte 
en cas départage ( Code civil, art. 415). Notre savant collègue M. TouUier se 
demande (tome 2, page 338) si le juge de paix peut voter dans la délibération 
du conseil de famille convoqué pour délibérer sur la destitution du tuteur : la 
difGculté naît de ce que ce magistrat peut provoquer la destitution f mais comme 
le Cçde ne lui a point, en ce cas, fait défense de voler, ainsi qu'il i*a fait par 
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Tout ce que dit ici M. Meyer explique les motifs 
des articles 4o5, 438, 439, 446, 45o, 454, 455, 457, 
461, 464, 465, 467, 468 et 478 de notre Code civil 
dont les dispositions n'ont fait, d'ailleurs, que con- 
firmer la compétence que la loi de leur institution 
avait attribuée aux juges de paix; le paragraphe a de 
Tarticle 1 1 du titre 3 de la loi du 2^4 ^^ût 1790 portait, 
en effet : « Le juge de paix recevra les délibérations du 
« conseil de famille pour la nomination des tuteurs , 
« des curateurs aux absens et aux enfans à naître; 
«r pour l'émancipation et la curatelle des mineurs; et 
a toutes, celles auxquelles la personne , l'état ou les 
« affaires des mineurs et des absens pourraient donner 
<i lieu pendant la tutelle ou curatelle. » 

Remarquons bien que le même paragraphe ajoute 
ces mots: «... à charge de renvoyer devant les tribu- 
« naux de district (aujourd'hui tribunaux civils d'ar- 
a rondissement) la connaissance de tout ce qui de- 
ce viendrait contentieux dans le cours ou par suite des 
« délibérations ci-dessus; » disposition qui, pour n'a- 
voir pas été répétée dans le Code civil, n'en est pas 
moins en vigueur. Nous ne connaissons qu'un seul 
cas dans lequel le juge de paix rend un jugement à 
l'occasion des délibérations de famille (1); c'est celui 

l*arkicle 426 au tateur lorsqa^il s*agit de la destitution da subrogé-tuteur, 
M. Toullier résout affirmatiTement la question, conformément à un arrêt de la 
eour de Rennes qn*il cite en note: cet amt est uniquement fondé sur la maxime 
Qui didt de uno, de aller o negat; maxime qui exjprime sans doute la même 
chose que le brocard inclmio uniuSf exclusio alterius, si souvent critiqué par 
M. Toullier. 

(1) « Ainsi, dit M. Bousquet dans son Traité des fonctions des juges de paix 
en matière civile non-contentieuse, s*il survenait des contestations sur le ploint 
de savoir comment le conseil de famille devrait être composé; si tel parent ou. 
allié devrait y être appelé de préférence à tout autre , les tribunaux auraient 
«euls le droit de vider ces litiges et de régler quelles seraient les personnes que 
le juge de paix devrait appeler : il ne pourrait s'empêcher de déférer à ces dé- 
cisions, lui semblassent-elles contraires à la loi; les parties intéressées auraient 
seules le droit de s'en plaindre. » 
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où un parent, un allié ou ami coavoqué ne compa- 
raissant pas, et n'alléguant aucune .cause légitime, il 
y a lieu à le condamner sans appel à l'amende pro- 
noncée par l'article 4 1 3 du Code civil. 

La loi de 1790 ne donnait aucune attribution au 
juge de paix en matière d'interdiction , mais le Code 
civil {art. 49^) lui donne (dans les délibérations du 
conseil de famille assemblé pour donner son avis sur 
l'état de la personne dont l'interdiction est demandée) 
la même cçmpétence que lorsqu'il s'agit de tutelle; 
et il en est ainsi lorsqu'après l'interdiction prononcée 
l'on s'occupe de pourvoir l'interdit d'un tuteur et 
d'un subrogé tuteur i^art. 5o5), ou de ses intérêts 
sous tous autres rapports (art. 609) (i). 

§ II. 

% 

Apposition et lief des scellés après décès. 

Les motifs pour lesquels le législateur a placé dans 
les attributions des juges de paix les objets dont nous 
venons de parler au précédent paragraphe , et la con- 
sidération des relations confidentielles qui doivent 
s'établir entre le juge de paix et les personnes domi- 
ciliées dans son canton , sont le fondement d'un autre 
pouvoir que le Code civil (art. 819) et le Code de pro- 
cédure (art. 911) défèrent pour là conservation des 
biens délaissés par décès : « Pouvoir éminemment 
utile, dit M. Meyer (2), pour prévenir les disputes, 
les soupçons, les inimitiés que font naître les accusa- 

*^^'~*^~"~"" III - ■ I ■■ n !■ _ ___ _ ■ I iiii !■» ■ ■■ n --■ I ■ ^ ■ ■ _i_ I _ ■ ■ 

(1) Les questions pratiques concernant la compétence sur la matière traitée 
dans ce paragraphe sont disculées dans notre Traité des lois de la procédure, 
au titre Des avis de par eus, tome 3, pages 25 i et suivantes. 

(2) Tome 4, page 377. 
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tions bien ou mal fondées de spoliation dans les mai-^ 
sons mortuaires 

ce Quand ce ne serait pas , ajoute-t-il , dans la vue 
de conserver intacte la succession du défunt; quand 
ce ne serait point pour établir une base fixe sur la- 
quelle puissent être rendus les comptes de cette suc- 
cession, l'apposition des scellés après décès serait 
encore de la plus grande utilité pour le repos et la 
tranquillité des familles , pour prévenir des inimitiés 
souvent interminables, pour éviter des procès aussi 
longs que scandaleux, et, sous ce rapport, le juge 
de paix devait être chargé de cette opération : magis- 
trat indépendant de la volonté des intéressés , en état 
de connaître les facultés au moins probables du dé- 
funt, sachant les élémens de sa fortune, qui pouvait 
être plus à même que le juge de paix de remplir ces 
fonctions avec exactitude, avec impartialité, avec tous 
les soins et les ménagemens que peuvent exiger les 
intérêts de la succession et ceux des commensaux!...» 

Les nouveaux Codes reproduisent encore ici les 
dispositions de la loi de 1790 dont l'article 10 du 
titre 3 déjà cité portait, dans son premier paragraphe, 
que , lorsqu'il y aurait lieu à l'apposition des scellés, 
elle serait faite par le juge de paix , qui pi'ocèderait à 
leur reconnaissance et levée, mais sans pouvoir con^ 
naître des contestations qui s'élèveraient à l'occasion 
de <:ette reconnaissance. 

Toutes les dispositions du titre l'V livre 2, des pro- 
cédures diverses , au Code de procédure , et notam- 
ment une de celles que renferment les articles 916 et 
Qtîi, prouvent que le juge de paix n'a encore, en cette 
matière, aucun jugement à rendre : toute difficulté 
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qui serait élevée, soit avant soit pendant le scellé, 
doit être portée devant le président du tribunal. 

Ici nous devons rappeler que le juge de paix appose 
les scellés d'office ou sur la réquisition des parties : 
d'office dans les cas prévus par l'article 911 du Code 
de procédure ; sur la réquisition des parties faite par 
les personnes et dans les cas indiqués par articles 909 
et 910 du Code de procédure. 

On tient pour certain que l'apposition des scellés 
d'office n'a lieu , comme nous venons de le dire , que 
dans les cas indiqués par l'article 911 du Code de 
procédure (i) ; que , par conséquent , elle ne peut être 
faite lorsque le père ou la mère stirvît, parce qu'o/} 
ne peut dire que le miiteur soit sans tuteur , et que 
l'article porte que le scellé sera apposé d'office si le 
mineur est sans tuteur. 

M. Biret (2) s'élève fortement contre cette interpré^ 
tation, et après lui M. Billion qui en démontre à son 
tour les inconvéniens (3) et signale la contradiction 



(1) Voyez notre Traité des lois de la procédure, tome 3, page 390, qoes- 
tion 3189. 

(2) Recueil général , etc., au mot scellé, tome 9, page 262 ; et tutelle du pire 
«t de la mère , page 279. 

(3) Pages 98 et suivantes. Après avoir réfuté les raisons en faveur des pères 
'et mères survivans, exposées par le rapporteur de la commission parlant sur 
le projet de la loi relative aux scellés , l'auteur s'attache à démontrer que la 
diifpense résuUant de Farticle 91i ne convient ni aux mœurs de nos temps, dans 
lesquelles Tamour du luxe et des jouissances a pénétré de toutes parts, ni à la 
mobilisation des fortunes; il dénonce des faits malheureusement trop commanfl> 
et s'exprime ainsi (page 104) : 

« Les parens, les tuteurs, les veuves, détournent sans intention d'abord de 
dérober ; ils mettent â couvert les choses les plus portatives et souvent les plus 
précieuses, dans l'intention, disent-ils, bien pure et bien louable, de les sous- 
traire aux droits de mutation et aux frais de justice. Les formalités remplies, 
l'intervalle de la minorité écoulé, le moment de rendre compte arrive, on a 
oublié les soustractions, on craindrait même de se compromettre en lesartico- 
. lant, et l'on se charge en recette des objets constatés et inventoriés. 

« Est-ce une mère qui est tutrice, elle est presque toujours tentée de croire 
que les biens de ses enfans lui sont communs; est-elle peu fortunée, ses re- 
prises sont-elles peu importantes comparativement au patrimoine de ses enfens. 
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manifeste qui existe entre la disposition de Tarticlegi i 
et celle de l'article 819 du Code civil ; en effet, ce der- 
nier porte : «Si tous les héritiers ne sont pas présens, 
« s'il y a parmi eux des mineurs ou des interdits , le 
« scellé doit être apposé dans le plus bref délai par le 
w juge de paix. » 

Ainsi le Code civil avait décidé que l'existence de 
mineurs nécessitait sans délai l'apposition des scellés 
d'office; le Code de procédure, au contraire, a dé- 
cidé que le scellé d'office ne pouvait avoir lieu dans 
le cas où le mineur est sans tuteur. 

Les partisans de l'opinion consacrée aujourd'hui 
ont essayé de détruire celte contradiction en préten- 
dant que le Code civil n'avait parlé que des mineurs 
en général , et avait dès-lors excepté de la mesure de 
précaution les mineurs ppurvus de tuteurs. 

«Ce raisonnement, répond M. Billion , vient se bri- 
ser contre ces mots de l'article 819, « ^'Hy a des mi- 
neurs ou des INTERDITS, » Car, en assimilant les uns 
aux autres, la loi a prévu l'objection et y a répondu; 
les interdits ont un tuteur, du moment où ils sont in- 
tèrdits : donc l'existence du tuteur n'est pas un affran- 
chissement des obligations de la loi. 

Nous devions insister à notre toiir sur cette défec- 
tuosité dans notre législation. On a cru pouvoir 
concilier les deux dispositions en disant que celle du 



elle cherche à rétablir Téquilibre entre elle et eux, et la nature qui Ta fait mère 
semble l'y autoriser 

« Ce n'est là, dit M. Billion en terminant , qu'une faible ébauche des obser- 
yations pratiques des juges de paix sur les vices d'une législation qui est en 
contradiction avec le Code civil, avec le siècle, avec la composition des fortunes. 
On aurait pu agrandir ce tableau, si l'on n'avait craint de faire des portraits. 

« L'apposition des scellés prévient tous les désordres qu'on a signalés ; elle 
doit avoir lieu, comme le recommande la loi inobservée, dans un bref délai, 
avant que la réflexion éveille la cupidité , et elle amène la nécessité d'un inven- 
taire fidèle et régulier. » 
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Code de procédure ne pouvait s'entendre que <Ju cas 
où la tutelle légale n'eût pas été pourvue de subrogé 
tuteur; mais les termes de la loi résistent évidemment 
à cette interprétation , et elle est d'autant plus inad- 
missible que le rapporteur de la commission dit posi- 
tivement queTarticlegi i entend interdire l'apposition 
d'office dans le cas où la tutelle est légale : « Les tu- 
teurs, dit-il , qui souvent sont les pères ou les mères , 
et qui doivent toujours en avoir les sentimens , sont 
irn^estis ^ comme les juges de paix, de la confiance de 
la loi; les juges de paix ne sont tuteurs, à cet égard, 
que de ceux qui n'en ont point. » 

On ne peut donc que désirer et solliciter une dis- 
position législative qui fasse cesser Yantinomie ^ et, 
en même temps, les inconvéniens d'une confiance 
trop illimitée dans les pères et mères. 

L'appositioa des scellés n'est formellement pres- 
crite par le Code civil que dans le cas de décès; mais 
il résulte de dispositions autres que celle de l'arti- 
cle 819 que cette apposition doit encore savoir lieuj 

Premièrement, à la requête du ministère public y 
quand un individu disparaît et qu'il n'y a personne 
pour veiller à la conservation de ses effets et papiers 
(c'est unQ conséquence de l'article ii4 qnî charge 
spécialement le ministère public de veiller aux inté- ' 
rets des personnes absentes) ; 

Secondement, à la requête de la femme demande^ 
resse en séparation de corps ou de biens ( car l'ar- 
ticle 869 autorise la femme à faire tous les actes 
conservatoires 5 et l'apposition des scellés est essentiel- 
lement un acte de cette nature); 

On verra, sur la question suivante, que, dans le cas 
où le juge de paix doit apposer les scellés, soit d'of- 
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fice, soitjsur réquisition, il est seul. compétent par 
suite pour procéder à la levée dès qu'elle est requise 
par les parties intéressées. 

§ m. 

Attributions diverses. 

Nous avons parlé tout d'abord de la tenue des con- 
seils de famille et immédiatement après des scellés ^ 
parce que les attributions ^n juge de paix, sous ces 
deux rapports, sont les seules qui se rattachent à celles 
que leur conférait la loi de leur institution ; elle ne 
s'étendait pas au-delà dans les matières non-contèn- 
tieuses : nous entrerons maintenant dans un court 
exposé des autres attributions qu'ils tiennent du Code 
civil 

Les attributions de juridiction non-contentieuse , . 
dérivant des dispositions du Code civil, consistent : 

1* A assister, sur la réquisrtion du procureur du 
roi, à l'inventaire du mobilier et des titres de l'absent 
(Code cii^ily art. i ag) ; 

a® A délivrer les actes de notoriété nécessaires soit 
pour passer outre à la célébration d'un mariage, lors- 
que les futurs époux ou l'un d'eux sont , pour quelque 
cause que ce soit, dans l'impossibilité de se procurer 
leur acte de naissance {art. 70, 71, i55)(i), soit pour 
constater que tels ou tels sont les héritiers d'une per- 
sonne décédée (art. 10) (2) ; 



(1) TouLLiER , tome 1 , page 314, n^ 355. 

?2) Ou même, d*après un arrêt de la cour de cassation du 24 novembre 181 1 
cite par M. Bousquet (page 289), pour constater répoque des dernières nouvelles 
de Tahsent, lorsqu^après la déclaration d'absence un tiers conteste l'envoi en 
possession. 

VI. 22 
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3^ A dresser les actes d'adoption (art 353) et de 
tutelle officieuse (art 363) ; 

4^ A recevoir le serment de l'expert employé pour 
Testimation des meubles que les pères et mères sont 
dispensés de vendre, s'ils préfèrent les garder en na- 
ture {art. 453); 

5*^ A rapporter les testamens faits dans un lieu 
avec lequel toute communication' serait interceptée 
à cause de la peste bu d'autre maladie contagieuse 
(arf. 985')(i); 

6** Enfin, à dresser sur-le-champ, dès qu'ils en sont 
requis, procès-verbal, des refus ou retardemens que 
feraient ou mettraient les conservateurs des hypothè- 
ques à transcrire des actes de mutation , inscrire des 
droits hypothécaires ou déiivi^er les certificats de ces 
transcriptions ou inscriptions : cette compétence, sui- 
vant l'article 2199, appartient non-seulement aux 
juges de paix ^ mais encore aux huissiers-audienciers, 
même à tous autres huissiers, ou à un notaire assisté 
de deux témoins (2) : elle a pour but de faire consta- 
ter, par un acte authentique qui sert de titre à l'ac- 
tion en dommages-intérêts , que le même article du 



(1) Il^st à remarquer qu'aux termes de Tarticle 986 le juge de paix a com- 
pétence tant à regard de ceux qui seraient attaqués de ces maladies, qmét 
ceux qui seraient dans les lieux qui en sont infectés, encore qu'Us nefusseat 
pas actuellement malades : disposition , dit M. Bousquet (page 300), qui parait 
être une extension au droit romain, lequel n'accordait des privilèges aux teiUt- 
mens faits en temps de peste que pour ceux qui étaient attaqués de cette ma- 
ladie (hujusmodi morbo oppressos) ; mais extension raisonnable, car ceux qui sont 
dans les lieux infectés courent tous les mômes dangers: ils doivent donc profiter 
des mêmes facilités. M. Bousquet fait observer, en outre, qu*à l'exemple de ^o^ 
donnance de 1755 il eût été plus convenable de ne pas limiter la compétence 
aux juges do paix et aux officiers municipaux ; et de retendre surtout aux 
ministres des cultes, qui, par leur zèle et leur charité, seront souvent les seules 
personnes, dignes de la confiance de la loi, qui auront le courage d'approcher le 
malade. 

(S) Il est à remarquer que l'assistance de deux témoins n*tBi nécessaire qui 
l'égard des notaires seulement. 
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Code civil accorde contre les conservateurs le délit de 
charge qu'ils commettent en refusant ou en retardant 
de/aire ce que la loi leur prescrit. 

456. Quelles sont les attributions dérivant des diS' 
positions du Code de procédure? 

Le Code civil a posé les principes généraux de la 
compétence des juges de paix, relativement à la tenue 
des conseils de famille et à l'apposition des scellés. 
Le Code de procédure, dans la seconde partie (inti- 
tulée Procédures diverses)^ aux titres i , a et 3 {De Vap- 
position des scellés après décès , Des oppositions aux 
scellés j De laleyée des scellés)^ s'est, en général, borné 
-à un simple règlement des fofmalilésdes actes -et opé- 
rations; mais quelques-unes de ces dispositions règlent 
certains points de compétence. 

Ainsi l'article 907 attribue généralement compé- 
tence pour l'apposition des scellés aux juges de paix, 
et, à leur défaut, à leurs suppléans, et l'article 912 
désigne exclusivement ceux des lieux : l'article 911 la 
limite aux trois cas qui ont été l'objet de la discussion 
insérée ci-dessus (page 324); ^t les articles 918-922 
inclusivement, précisant ceux ou il y aurait lieu à ren- 
dre une décision sur des difficultés qui se présente- 
raient dans le cours de l'opération, confirment la dis- 
position ( déjà citée page 333 ) de l'article 1 1 du 
titre 3 de la loi du 24 août 1790 d'après laquelle le 
juge de paix ne peut résoudre ces difficultés, qu'il est 
tenu de porter en référé devant le président du tribu- 
nal : néanmoins , dans le cas prévu par l'article 92 1 , 
c*est-à-dire en cas de fermeture de portes ou d'autres 
obstacles physiques à l'apposition, le juge de paix 

22. 
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peut, s'il y a périldans le retard^ statuer par proyision^ 
sauf à en référer ensuite au président du tribunal. 

Le Code, aux titres des oppositions ^ux scellés et 
de la le^fée des scellés , ne dit point aussi formellement 
que dans les articles précités que le juge de paix sera 
tenu de référer au président du tribunal ; maïs il ré- 
sulte de l'esprit général des dispositions delà matière 
et du principe d'incompétence posé dans la loi de 
T790, relativement à tout contentieux concernant 
l'administration , que le référé est de rigiieur , soit 
qu'il s'agisse d'empêcher l'apposition, soit qu'il s'a- 
gisse d'empêcher la levée des scellés : telle est aussi 
l'opinion de M. Bousquet (i). 

Enfin l'article 935 veutaussi que le juge de paix ren- 
voie au président du tribunal la nomination à faire 
d'office, en cas de dissentiment des parties, des no- 
taires et des commissaires-priseurs ou experts qui de- 
vront faire l'inventaire ou le prisage, lorsqu'il y a lieu; 
mais c'est le juge de paix qui doit, aux termes de ce 
même article , recevoir le serment de ces officiers, 
ainsi que celui que les habitans du lieu où le scellé 
s appose doivent faire , conformément à l'article 914» 
de n'avoir rien détourné, vu ni su qu'il eût été rien 
détourné , directement ni indirectement (2). 

Le Code de procédure donne, en outre, attribution 
au juge de paix à l'effet, 

Premièrement, de recevoir les déclarations des tiers 

■ ' ■ ' — 

fi) Page 100, n'» 143.' 

(2) Les questions de compétence que nous aurions à examiner sur les diffé- 
rens articles que nous venons de citer sont traitées dans nos Lois de la prooé- 
'dure civile ( tome 3 , page 284-317 -) ; mais pour n'omettre aucune des obser- 
vations qui ont pour but d'améliorer la législation ou la jurisprudence , il nous 
sera permis de consigner celles de M. Bilbon ( page 106 ) concernant Tapposi' 
lion des sceHés d*oface en cas d'absence : « La question des scellés d'orace en 
cas d'absence s'élève moins fréquemment, dit-il (même page) , mais eQe est 
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saisis domiciliés dans son canton, hors de la ville où 
siège le tribunal (art. Sji); 

Secondement, de faire procéder, en cas de saisie, 
à Touverture des portes , si elle était refusée {art. SSy), 
«t d'apposer les scellés sur les papiers qui se trou- 



aujonrd'hui regardée comme facultative, et le juge de paix, ne peut plus les 
mettre eu usage. 

c Le Code de procédure dit (art. 911) : « Le scellé sera apposé d'office par 
« le juge de paix si les héritiers ou l'un d'eux sont absens. » 

« On a TU , lorsqu'il a été question de mineurs , opposer le Code de procé- 
dure au Code civil , pour faire admettre la négative sur le scellé d'office. 

< C'est tout le contraire lorsqu'il est question des absens: c'est alors le 
Code civil qu'on invoque pour l'opposer au Code de procédure , et soutenir 
que les formalités conservatoires d'une succession ne peuvent, avoir lieu 
qu'autant que l'existence des absens n'est pas contestée. 

c Pour appuyer ce raisonnement, on cite l'article 136 du Code civil qui porte : 
« S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appefé un individu dont l'existence 
<c n'est pas reconnue , elle sera dévolue exclusivementji ceux avec lesquels il 
« aurait eu droit dé concourir, ou à ceux qui l'auraient reecueillie à son dé- 
« faut. » 

« Vainement on répond que cet article, en réglant le droit, n'a pas réglé la 
forme, et qu'en décidiaint que la succession est dévolue il n'a pas dit qu'elle ne 
sera ^bs constatée , surtout dans l'intérêt des tiers; 

« Que si le Code civil l'avait entendu ainsi, il n'aurait pas, dans un article 
subséquent (819), établi l'obligation du scellé au cas où les héritiers ne sont pas 
présens ; 

« Qu'enfin le Code' de procédure , qui a été promulgué trois ans après le 
Code civil, .et qu'on n'accusera pas d'avoir favorisé les appositions de scellés, 
a cependant textuellement prononcé que Tabsence de l'un des héritiers auto- 
rise l'apposition des scellés : . 

< Tous cesargumens ont échoué, non devant l'esprit, non devant un texte 
positif, mais' devant l'ipterprétation de la loi, et on a dit : La succession, est 
dévolue aux héritiers présens, dans le cas où l'existence de l'héritier absent 
ne sera pas reconnue : donc, si elle est dévolue, elle appartient , et on ne peut 
imposer des conditions à celui qui se saisit et dispose de la chose qui lui apr- 
partient. 

« Voyons la conséquence de semblables maximes aujourd'hui consacrées par 
la jurisprudence des tribunaux. Une succession s'ouvre; les héritiers directs, 
quelquefois même un fils unique, sont depuis plus de quatre ans absent; ils 
habitent les pays lointains ; ils n'ont point laissé de procuration ; ils n'ont point 
donné de leurs nouvelles; le juge de paix, animé du désir de garantir et de pro- 
téger des intérêts non-déCendus et menacés , se présente au domicile du défunt : 
il le trouve envahi par d'avides collatéraux ; il parle au nom de la loi,, qui lui 
recon^fnande les droits des absens : il est repoussé au nom de la loi, qui.perntet 
aux héritiers présens de nier ou de ne pas reconnaître l'existence de l'absent, 
quoique la loi le présume vivant jusqu'à cent ans. . . 

«. L'absent aura, dit-on, s'il reparait, l'action. en pétition d'hérédité. Quelle 
cessource bienfaisante et réparatrice, surtout dans une succession mobilière 1 
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veraient dans les pièces ou meubles dont il aurait or- 
donné Touverlure {art. 591); 

Troisièmement, d'établir sur la demande àxx jouis- 
sant ^ un gérant à l'exploitation, en cas de saisie d'a- 
nimaux et ustensiles servant à l'exploitation des terres 

{art. 594); 

Quatrièmement , d'ordonner l'arrestation du débi- 
teur condamné par corps , qui se serait retiré dans 
une maison quelconque (arf. 781);. 

Cinquièmement, de procéder à toute instruction 
ou opération quelconque qui lui serait déléguée par 
un tribunal civil ou de commence, ou par une cour, 
aux termes delà disposition générale de l'article io35 
et des articles a55, 3o5 et 3^6 (i). 

457. Quelles sont les attributions données aux juges 
de paix par les dispositions du Code de commerce ? 

Le Code de commerce donne compétence aux juges 
de paix 

sanrt-t-il, se doutera-t-il tn^me queîs sont les objets qui la composaient? trou- 
▼era-t-il des témoins qui aient fouillé dans les porlefenilles, dans les secré- 
taires, dans les armoires, et qui puissent attester avecvraisemblaoce, préciser 
avec quelques détails les valeurs de la succession ? 

« Et cesinconvéniens, d'une si haute importance , ont cédé devant Técono- 
mie de quelques frais ! quel malheur pour les héritiers , souvent en degrés 
ëloi^^nés, de supporter les dépenses de quelques formalités pour se mettre anx 
droits de celui que Tordre de la nature désignait avant eux, et sans l'absence 
duquel ils étaient exclus de toutes prétentions! 

« Tous parlez , dira-t-on , dans la supposition de Tabsence des héritiers di- 
rects , remplacés par des collatéraux ; mais plus souvent et presque toujours 
€*est un frère absent, que son inconduite ou sa légèreté aura éloigné du toit pa- 
ternel : faudra-l-il que ses frères présens et majeurs supportera la peine de sa 
liante ou de son inconséquence, et éprouvent les embarras, les lenteurs et les- 
frais des formalités après décès? 

« Pour toute réponse, on fait cette question : Par qui sera appréhendée b 
portion qu*aurait recueillie Tabsent? Par ses frères et sœurs : ils ont le proGt , 
qu'ils supportent la charge ; et si l'absent reparait et qu'il revendique sa part 
de l'héritage, que la loi lui impose l'obligation d'acquitter toutes les formalités 
que son absence aura accasionées. > 

(1) Voyez eneore, sur chacun des articles cités sur cette question ^ notre 
Traiié des /oi* de la proc^ure civile. 
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I® Pour nommer, à défaut du président du tribu- 
nal civil^ les experts quidoivent, en cas de refus ou de 
contestation pour la réception des objets transportés, 
vérifier et constater leur état (art. io6) i 

a^ Pour autoriser^ lorsqu'il n'existe par de tribu- 
nal de commerce sur les lieux, le capitaine dont le 
navire a besoin de radoub ou d'achat de victuailles, 
à emprunter sur le corps et quille du vaisseau (art. 

a34); 

3® Pour recevoir, dans lé cas encore où il n'y au- 
rait pas sur les lieux de tribunal de commerce, le rap- 
port du capitaine qui se serait trouvé dans la nécessité 
d'abandonner son navire pendant le voyage (il est 
prescrit au juge de paix , en ce cas , d'envoyer ce 
rapport, sans délai, au président du tribunal de com- 
merce le plus voisin (art. a43) ) ; 

4®Pour recevoir, toujours à défaut du tribunal dé 
commerce, la déclaration des causes qui auraient 
obligé le capitaine à relâcher dans un port français 
(art. a45); 

5® Pour nommer également , encore à défaut du tri- 
bunal de commerce , les experts qui devront consta- 
ter , en cas de déchargement du navire dans un port 
français, les pertes et dommages résultant du jet en 
mer du chargement en totalité ou en en partie (art. 

4i4); - 

6^ Pour apposer les scellés , en cas de faillite ou 
banqueroute , non seulement (comme avant la publi- 
cation du Code de commerce) lorsqu'il en sont requis 
par quelque partie intéressée, mais d'office et sur la 
notoriété acquise (Code de commerce y art. 449; 45o 
et 456); 
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7® Pour les lever, sur la réquisition des syndics 
provisoires, et pour assister à l'inventaire qui doit 
être dressé au fur et à mesure que la levée s'effectue, 
et le signera chaque vacation {art. 486) (i). 

458. Quelles sont les attributions résultant j pour 
les juges de paixj de loi spéciales ? 

Plusieurs lois , qui ne font pas partie dés trois Go- 
des dont nous venons de rappeler les dispositions, 
accorjdent aussi compétence aux juges de paix en ma- 
tière non-contentieuse : 

lo Ils reçoivent le serment des experts nommés 
dans les affaires d'enregistrement, à quelque tribu- 
nal que la demande ait été formée {loi du iS novem- 
bre i^o%). 

a® Le juge de paix du lieu du décès appose lès scel- 
lés à la mort d'un officier-général ou officier supé- 
rieur de toutes armes, d'un intendant militaire, offi- 
cier de santé en chef des armées , retiré ou en acti- 
vité de service ; mais à l'égard des officiers décédés sur 



(1) Sur tous les articles cités sous la présente question, voyez le Cours de 
droit commercial àQ M. Pardessus ; le Cours de droit commercial-maritime àe 
notre honorable ami M. BoulwPaty, et son Traité des faillites et banqueroutes, 
et remarquez, sur l'article 486, qu'il résulte de sa seconde disposition que Tes- 
timation des objets à inventorier peut être faite par les syndics provisoires 
eux-mêmes, en tout ou en partie , ou qu'ils peuvent en charger ceux qu'iU 
jugeront convenables. Dans ce dernier cas nous pensons avec M. Bousqaet 
(page 181) que les personnes chargées par les syndics de cette comitiissioii 
doivent prêter serment devant le juge de paix, conformément à la disposition 
de l'article 935 du Code de procédure. Nous pensons encore , avec le roéime 
auteur, qu*encore bien que le juge de paix doive signer chaque vacation de 
l'inventaire il n'en doit pas moins dresser procès-verbal de la reconnaissance 
et de la levée des scellés, conformément aux articles 936 et suivans do* 
Code de procédure. La signature de l'inventaire par le juge de paix est ici re- 
quise apparemment parce que les syndrcs provisoires qui doivent y procéder 
ne sont pas des personnes publiques comme le sont les notaires, dont il n'est 
pas nécessaire que les inventaires faits après apposition de scellés soient signés 
par le juge de paix : d'où nous concluons qu'en cas de contestation un inveik- 
taire non-signé par le juge de paix ne ferait pas foi en justice. 
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le champ de bataille ^ les intendans militaires exercent 
les fonctions attribuées aux juges de paix {arrêté du 
i5 nivôse an 16) (i). 

3® Le juge du paix du canton où est établi le bu- 
reau de perception des impositions indirectes vise 
et déclare exécutoire sans frais la contrainte décer- 
née par la régie; mais il ne peut refuser ce visa, sous 
peine de répondre personnellement des valeurs pour 
lesquelles la contrainte est décernée {décret du i^^ 
germinal ani3y art. 44)* 

/\o II en est de même des contraintes en matière 
d'enregistrement; le visa est nécessaire toutes les fois 
que l'administration agit par voie de contrainte (fo/^e^ 
ni frimaire an 3 et arrêt de la cour de cassation du 
8 mai 1 809) (2). 



TITRE IIL 

DES TRIBUNAUX CIVILS, OU d'aRRONDISSEMENT, OU DR PREMIÈRE 

INSTANCE (3), 

La division du territoire continental du royaume en 
cantons, districts, ou arrondissemens et départe- 



(1) Voyez nos ho\9 de la procédure, tome 3, page 304, à la note. 

!2) Voir SiRET, lome 9, page 393. 
3) La loi d'instilulion de ces tribunaux, celle du 27 Tentosean 8 (titre 2, 
art. 6), les appelle tribunaux de première instance , pour les distinguer desi 
tribunaux tl^appel qu'elle établissait en même temps (au titre 3 ) : mais cette 
dénomination supposerait, d*un côté, qu'ils n'auraient jamais compétence qu'en 
premier degré de juridiction , tandis qu'ils connaissent des appels des justices 
de paix ; de l'autre, qu'ils seraient les seuls à prononcer en première instance, 
tandis que les juges de commerce ont la même compétence dans les affaires 
commerciales : c'est pourquoi les uns les appellent tribunaux civils ; mais les 
justices de paix, les tribunaux de commerce sont aussi des tribunaux civils : 
d'autres les nomment tribunaux dt arrondissement , dénomination à laquelle 
M. Berriat-Saint-Prix donne la préférence (page 53 de son Cours de procédure, 
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mens (i), non d'après des.événemens fortuits , mais 
d'après des bases statistiques ou topographiques qui 
permirent de les rendre aussi égaux qu'ils pouvaient 
l'être en population ou en étendue , préluda a l'uni- 
formité dans la législation , l'administration et l'orga- 
nisation judiciaires. 

Cette nouvelle division fit cesser tous les abus qui 
étaient les conséquences nécessaires de la division irré- 
gulière du territoire, des enclaves d'une province dans 
une autre, des délimitations arbitraires et* non calçu* , 
lées sur les intérêts réciproques des habitans; elle offrit 
à l'asse mblée constituante le moyen de distribuer l'admi- 
nistration de la justice de manière' à la rapprocberau- 
tant qu'il était possible du justiciable (a), et à éta- 
blir l'uniformité d'organisation et d'attribution de 
tous les genres de pouvoir dans toutes les parties de 
la France. 

Nous avons vu (3) que l'institution des justices de 
paix était due, en grande partie, à la division des di- 
stricts en cantons; de même l'institution des tribunaux 
de district, que remplacent aujourd'hui les tribunaux 
d arrondissement , serait encore, suivant M. Meyer (4)r 
une conséquence de la division des départemens en 
districts. 

Pour peu qu'on considère quel était autrefois le 
nombre infini des justices seigneuriales, patrimoniales,, 
royales, ordinaires ou exceptionnelles ; 

note 58) ; Boais les tribimaux de rommerce sont aussi des tribunaux d*arroii- 
dissenaent (a). La véritable qualification de ces tribunaux est cdile-ci : TrUm- 
naux civils ^arrondissement, 

(1) Lois des 14 et 22 décembre 1789: 15, 16 et âO janvier 179a. 

(2) Voyez tome 1", tntrocfuclion, 4)age 37. 
(5) Ci-dessus y page Z, 

(4) Tome 4, page 381 -387. inclusivement. 

(tf) Voir art. 36; , ^ome 7. 
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Qu'on réfléchisse sur ce qu'elles exerçaient leur 
juridiction dans une circonscription de territoire uni- 
quement déterminée parles limites des seigneuries , 
des fiefs et des provinces (i) ; 

Qu'on se rappelle les évocations journalières qui se 
faisaient d'une juridiction aune autre, en raison des 
prétentions territoriales , 

On se convaincra des avantages de cette nouvelle 
distribution de la justice par des tribunaux établis 
dans chaque portion à-peu-près égale du territoire, 
composés de la même manière , exerçant les mêmes 
attributions, indépendant de toute autorité particu- 
lière , et par conséquent sans nciotifs pour suivre des 
directions différentes. 

Cette division des tribunaux par districts, créée 
par l'assemblée constituante, subsista jusqu'à la con- 
stitution de l'an 3 : Ton établit alors un tribunal civil 
par département , composé de vingt juges et de sup- 
pléans nommés par les assemblées électorales, d'un 
commissaire du gouvernement j d'un substitut et d'un 
greffier. Les fonctions de ces juges duraient cinq ans, 
mais ils pouvaient être réélus. Les tribunaux se divi- 
saient en sections; une section ne pouvait juger au- 
dessous du nombre de cinq juges. Les sections réunies 
nommaient le président. La compétence était la même 
que celles des tribunaux de districts supprimés : les 



. (1) Nous avions autrefois treize parlemens et trois conseils supérieurs. Le 
parlement de Paris exerçait sa juridiction à-peu-prés sur la moitié du royaume, 
tandis que les parlemens de Pau et de Grenoble étaient bornés à des provinces 
peu étendues. Nous avions cent quatre-vingt-deux bailliages, et des juges seigneu- 
riaux en nombre pour ainsi dire indéfinis, et nous ne parlons pas des tribunaux 
et des juges d'exception. 11 existe aujourd'hui vingt-sept cours royales , un 
tribunal civil par arrondissement , et un juge de paix par canton. 
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appels se portaient à l'un des trois départemens les 
plus voisins (i). 

Le grand nombre des tribunaux de district , Téco- 
nomie des dépenses relatives aux traiteniens, fu- 
rent les motifs de cette suppression. La considération 
des avantages de la distribution de la justice par des 
tribunaux rapprochés du domicile des particuliers, 
et cet inconvénient attaché aux grands ressorts d'oc- 
casioner des déplacemens dispendieux que les ci- 
toyens peu aisés ne sont pas en état de supporter, 
ont été ceux de leur rétablissement en l'an 8 sous le 
titre de tribunaux de première instance (p^): on reçoit- 
nut, d'ailleurs, qu'il y avait peu d'économie àformer 
de grands ressorts; ce qui eût obligé à augmenter etle 
nombre et le traitement des juges des nouveaux tri- 
bunaux (3). 

Le système adopté en l'an 3 a néanmoins conservé 
des partisans , et , comme nous l'avons dit (4), on a 
songé et Fon songe peut-être encore à réduire le nom- 
bre des tribunaux civils d'arrondissement, en donnant 
en indemnité une plus grande étendue aux attribu- 
tions des justices de paix. 

Nous avons combattu ce projet (5): nous avons 
penséj comme M. Eyraud,que, accrue en pouvoir (6), 
plus agrandie en juridiction, la justice de paix devien- 
drait contraire à nos mœurs, cesserait d'être populaire 
et ne tarderait pas à se détériorer. 



(1) Tome 1®% introduction, page 107, n° 118. 

(2) Voyez ci-dessus page 347 à la note. 

(5) Voyez M. Dutergier de Hauranne, De tordre légal en France, elc,p 
page 26S. 

(4) Ci-dessus, page 23. 

(5) Ibidem. 

(6) De V Administration de la justice, tome 1, page 253. 
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Nous ajoutons ici les réflexions du même auteur sur 
le rétablissement des tribunaux de département : 

a Nous ne sommes point , dit-il (i) , de l'avis de ceux 
qui ne veulent qu'un tribunal civil par département : 
le principe de rapprocher autant qu'il est possible la 
justice des justiciables nous est trop cher, nous paraît 
fondé sur des considérations trop favorables à l'équité, 
pour que nous puissions faire le sacrifice de notre opi- 
nion ; les magistrats les plus respectables , les juriscon- 
sultes les plus profonds, les plus dignes amis de l'hu- 
manité, la partagent : cela nous suffit. Si nous nous 
rencontrons avec ceux qui ont écrit dans les siècles 
passés, lorsque la société n'avait point grandi, que 
beaucoup de besoins n'étaient pas éclos^ qu'une infi- 
nité de rapports se trouvaient loin d'être établis , pour- 
rions-nous aujourd'hui resserrer la justice; nous pri- 
ver d'un appui direct, alors qu'il est devenu plus né- 
cessaire!.., 

« Si les attributions des juges de paix sont accrues , 
nous ne présumons pas que ce projet entraîne la sup- 
pression des tribunaux civils d'arrondissement, du 
moins pour leur substituer un seul tribunal par dé- 
partement (a). » 



(1) Page 232. 

(a) L'expérience accuse moins la multiplicilé des tribunaux de première in- 
stance qui offre un incalculable avantage , celui de rapprocher la justice dès 
justiciables, que la difficulté de les composer tous de magistrats honorables et 
éclairés. C'est là, il faut en conyenir, le vrai problème à résoudre: peut-être j 
parviendrait-on si l'état du trésor public permettait d'augmenter d'une manière 
convenable le traitement du juge de première instance; si, d'un autre c6té, rien 
n'était négligé pour rehausser, dans ses divers degrés, la dignité de la magis- 
trature. Les tribunaux supérieurs peuvent beaucoup , sous ce dernier rapport: 
qalls ne réforment pas trop facilement les jugemens des premiers juges, qu'ils 
ne se laissent pas aller à cette tendance trop fréquente (ce qui est malheureu- 
sement dans la nature de l'homme) d'étendre leur pouvoir, ou au moins de 
le faire sentir, et un grand pas sera fait vers ce but ; les parties en auront plus 
de respect pour le^ d&isions des juges de première iostance, et les tribunaux 
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Ces observations générales exposées 9 considérons 
ces tribunaux tels qu'ils existent. 

Us exercent en matière civile, sur les personnes et 
sur les choses, cette juridiction universelle, pleine et 
entière, qu'on appelle juridiction ordinaire y et dont 
l'exercice s'étend à toutes les affairés qui n'ont pas 
été formellement attribuées à des tribunaux d'ex* 
ception (i). 

Ainsi , dès que l'on connaît les personnes et les 
choses sur lesquelles s'exerce la juridiction exception- 
' nelle des justices de paix , des tribunaux de commerce 
et de la justice administrative, on connaît la compé- 
tence de^ tribunaux civils d'arrondissement; car tout 
ce qui n'a pas été transmis à ces autorités leur appa^ 
tient nécessairement : la règle générale domine l'excep- 
tion dans tous les cas d'incertitude; en sorte que s'il 
n'est pas épident que l'on» se trouve dans un càs for- 
mellement excepté , on en revient à cette règle. 

supérieurs n'auront plus à s'occuper que d'affaires réellement susceptibles d« 
' suoir les deux degrés de juridiction, sçit par la gravité des questions qoij 
seront agitées , soit par leur importance matérielle. 

Pour ce qui est du nombre de juges nécessaire dans chaque localité, Ta- 
perçu statistique présenté au roi chaque année par M. le garcfe-des*sceaax àt 
l'administration de la justice civile et commerciale en France tend à démontrer 
qu'on est tombé à cet égard dans de graves erreurs. Ce travail doit jeter, |)tf 
la suite, sur cette partie une lumière complète, et les erreurs seront réparées. 

Â ces considérations, fruit de notre propre expérience, nous ajoutoq;} celles 
qu*a produites un professeur aussi pur écrivain que profond jurisconsulte: ■ 
Si j'avais à discuter, dit M. Boncenne,lemérite des projets que les sessions 
ont tour à lour annoncés, depuis quelques années, sur la suppression oak 
réunion de quelques tribunaux, sur l'augmentation de leur territoire et l'ar 
grandissement de leur juridiction , je dirais que le respect des peuples s'attacha^ 
mieux à l'inamovibilité des personnes et des institutions ; que ces incertitodei 
périodiques , ces systèmes menaçans allèrent la considération et la confiance 
dont se nourrit la magistrature ; qu'on ne pourrait changer l'ordre établi sans 
rendre la justice d'un accès trop difficile, d'un trop grand coût pour le pauvre} 
et sans détruire cet ensemble harmonieux qui raccorde toutes les parliaf ^ 
l'administration publique (*). 

(1) Voyez tome 3, pages 240, 241 ; et Dalloz, au mot cpmpétence^XorM^t 
page 296. 

(•) Théorie de la procédure civile y tome i, page Sog. 
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C'est donc surabondamment, suivant la judicieuse 
remarque de notre savant confrère et ami M. Berriat- 
Saînt-Prix (i) , que la loi a spécialement-atXnhué cer- 
taines causes aux tribunaux civils d^arrondissement(a); 
il suffisait que ces causes ne l'eussent pas été à d'autres 
autorités, soit judiciaires, soit administratives, pour 
qu'aucune difficulté ne pût s'élever sur la compétence 
de ces tribunaux. 

Cela explique pourquoi, malgré l'étendue de la 
sphère dans laquelle ils exercent la juridiction, les 
dispositions qui les concernent et composent le pré- 
sent titre ne comportent pas , relativement à leur com- 
pétence, des développemens aussi étendus que ceux 
dans lesquels nous sommes entrés en traitant delà 
justice administrative et de la justice de paix ou que 
nous aurons à donner dans le titre suivant sur la com- 
pétence des tribunaux de commerce. 



CHAPITRE PREMIER. 

Organisation des tribunaux civils d'arrondissement. 

Les dispositions contenues en ce chapitre sont pu- 
rement réglementaires , absolument positives et arbi- 
traires; elles n'ont, conséquemment, besoin d'aucun 
commentaire, elles ne présentent aucune question 
pratique qu'il soit nécessaire de discuter (3). 



(1) Coursée procédure, page 54, note 60. ^ 

(3) Par exMDple, les actes de l'état civil (Code civil, art. SO, 54, 99), les op- 
pùiiiions à mariage (ibidem, 177, 178), Vabsence (113, 115), Vautorisatiw des 
femmes {2i^), Vinterdiction (493), X homologation des avis deparens (Code de 
procédure, art. 889), etc., etc. 

(3) Mais \ojez ce qae nous aTons dit des juges en gëoéral, sur le titre 1** de 
notre Code (tome 1<% pages 112 et tuÎTantes), et Texamen que noas afont fait 
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SECTION PREMIÈRE. 

Du placement des tribunaux civib d'arrondissement, et du nombre de juges 

qui les composent. 

Article Saô. 

« Il y a un tribunal civil de première instance (i) 
« par arrondissement communaL » — (Zo/ du^'j venr 
tose an 8 , art. 6.) 

Article Say. 

« Le nombre des juges dont chaque tribunal est . 
, « composé varie de trois , quatre, sept ou dix juges, 
o et de deux , trois , quatre ou cinq suppléans , selon 
« la population et l'importance des villes où ils sont 
« établis, suivant les tableaux insérés tant aux articles 8, 
« 9 , i o et II de la loi du 27 ventôse an 8 , que d'après . 
« ceux annexés au décret du 18 août 1810. » 

(F) Ces tableaux divisent les tribunaux de première 
instance en tribunaux appelés à composer les cours 
d'assises et en tribunaux qui ne fournissent pas de 
juges aux coucs d'assises, ou n'en fournissent qu'acci- 
dentellement. — Les premiers se subdivisent en deux 
classes : les tribunaux de la première classe forment 
deux chaiïibres et se composent de dix juges, quatre 
suppléans et deux substituts ; ceux de la deuxième 
classe fornient également deux chambres et se com- 
posent de neuf juges , quatre suppléans , deux substi- 

(sur Varticle 531 ci-après) du mérite de Tinstitution des juges-auditeurs appli- 
' quée aux tribunaux d'arrondissement ; institution qui, sans doute, a ses parti- 
sans, mais qui compte un plus grand nombre d'antagonistes. — {Voyez ci-apriSt 
page 257 ) . 

(1) Nous voudrions supprimer ces mots , de première instance , d*aprè8 les 
observations faites à la note de la page 345« , 
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tuts. — Les tribunaux qui ne fournissent pas de juges 
aux cours d'assises se subdivisent en cinq classes. — 
Les tribunaux de la première classe forment trois 
chambres et se composent de douze juges dont deux 
juges d'instruction 9 six suppléans , quatre substituts. 
— Les tribunaux de la deuxième classe forment deux 
chambres et se composent de huit juges , quatre sup- 
pléans, deux substituts. — Les tribunaux de la troi- 
sième classe ont aussi deux chambres, mais ne se com- 
posent que de sept juges, quatre suppléans, deux sub- 
stituts. — Les tribunaux de la quatrième classe n'ont 
qu'une chambre et quatre juges , trois suppléans, un 
substitut ; enfin les tribunaux de la cinquième cLisse 
forment une chambre et sont composés de trois juges , 
trois suppléans et un substitut. 

Dans tous ces tribunaux, le président est compté 
parmi les juges; mais il y a un procureur du roi près 
chacun d'eux, outre le nombre de substituts indiqué 
dans ces tableaux. (J^oir ci-après les articles 336,337 
€^338.) , / 

Article 328* 

«Le tribunal de Paris est composé de trente- six 
«juges et de douze suppléans.» — {JLoi du ao avril 
i8io, arU 35.) 

(F) Le nombre des juges du tribunal de Paris a été 
porté à quarante trois par ïa loi du 3i juillet 1 821 et 
Fordonriance royale du i®' août suivant, et le nombre 
des juge3 suppléans à vingt par la loi du 10 décem- 
bre i83o. 

Article 329. 
« Les tribunaux placés dans les villes les moins po- 

VI. 23 
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« pilleuses et où il y a le moins d'affaires sont coro- 
a posés de trois juges, dont deux, autres que le pré- 
« sident, peuvent être juges-auditeurs (a), et de trois 
« suppléans. » — {Loi du *ÀO:as^ril 1810, art. 36. ) 

Article 33o. 

« Le nombre des juges peut être augmenté dans les 
«autres villes, suivant les localités.» — (^Même loi, 
art. 37.) 

CCXIII. Nous n'avons qu'une seule remarque à faire 
sur les articles qui précèdent, c'est que la loi du a4 août 
1790 n'avait point établi de variations semblables à 
celles qui existent' aujourd'hui dans le nombre des 
juges : chaque tribunal de district était composé de 
cinq juges et de quatre suppléans (i); le législateur 
s'était seulement réservé (2) de porter à six lé nombre 
des juges dans les villes dont la population excéderait 
cinquante mille âmes , si toutefois il reconnaissait la 
nécessité de cette augmentation d'après les instruc- 
tions des administrations de département : ce n'était 
qu'en ce cas de la composition d'un tribunal au nombre 
de six juges, que ceux-ci étaient obligés de se diviser 
par sections qui jugeaient concurremment les causes 
de première instance comme les appels des jugemens 
des juges de paix. 

Article 33 i. 

a Le ministre de la justice peut envoyer daqs les tri- 
« bunaux de première instance {loi du 20 ai^ril 18 10, 
« art. i3 ) , quel que soit le nombre des juges dont ils 



(a) Voir les notes sur les articles 531 et 352 ci-aprés# 
(1) Titre 4, art. 1". 
(a) Ibidem, art. 2. 



CH* I. OR6A.I!IISÀtlO^. 355 

« sont composés (^ordonnance du i^ décembre i^^'i ^ 
nart. 9) (1), des juges «auditeurs qui, s'ils ont l'âge 
« de vingt-cinq ans (2) requis pour avoir voix délibé- 
cc rative (^décret du %*i mars 181 3, art 9), y remplis- 
« sent les fonctions des juges et sont appelés , avant les 
et suppléans , pour les remplacer en cas d'empêche- 
ccinent {^décret du 18 août 1810, art, \l\) : dans le 
«f cas contraire, ils n'ont que voix consultative ; à moins 
« qu'il ne s'agît d'un jugement à prononcer sur un rap- 
« port de délibéré dont ils auraient été chargés , après 
« avoir assisté à toutes les audiences de la cause ( loi 
<i du ^o ai^ril [8 10 y art. i3). 

« En matière civile ils sont chargés des enquêtes , 
« des interrogatoires sur faits et articles, et des autres 
« actes d'instruction qui dépendent du ministère des 
<€ juges, et de la liquidation des dépens; mais dans le 
« cas où ils n'auraient pas atteint Tâge nécessaire pour 
« avoir voix délibérative la taxe ne peut être rendue 
« exécutoire qu'après avoir été arrêtée et approuvée 
Cl par le président , ou par un jugfe par lui délégué. » 
{Ordonnance du 19 décembre i8a3, art. i et 2.) 

Article 332» 

(c Ils doivent être âgés au moins de vingt et un ans 
a révolus et avoir satisfait aux lois du recrutement 
m (^décret du ^1 mars i8i3, art. 4 (S)) : leur nombre 
« ne peut , dans le ressort de chaque cour royale ^ 

(1) La loi du 20 ayril portait que ces juges ne seraient envoyés que dan9 les 
tribunaux composés de trois juges seulement. 




an comme avocat. L'expérience de choix récens prouve que Ton interprète 
silence de Tordonnance du 19 décembre 1823, sur cette troisième condition, eo 
ce sens qu'elle aurait abrogé cette disposition. Nous discutons , dans la disser- 
tation qui suit le présent article , les motife et la légalité de ces modificationt 
et innovtrtions à l'institution primitive des auditeurs. 

a3. 
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« excédet le double du nombre des tribunaux de pfe* 
« mière instance de ce ressort.» — (^Ordonnance du 
1 1 février 1 824 , art. i®*". ) 

CCXIV. Sous l'ancien régime on appelaitywg'e-fli^ 
diteur un magistrat du Châtelet y qui connaissait seul 
des affaires personnelles jusqu'à cinquante livres une . 
fois payées'; ses attributions auraient eu quelque ana- 
logie avec celles qu'exercent aujourd'hui nos juges de 
paix , mais on n'y saurait trouver aucun rapport avec 
celles àes juges -auditeurs dont il s'agit dans l'article 
qui précède. 

Nous devons à un décret du iG mars 1808 la créa- . 
tion, près chaque cour royale, d'un corps de jeunes 
magistrats , sous le nom A^ juges-audiieurs y aurxquels 
l'article 12 de la loi du 20 avril 1810 a substitué celui 
de conseillers-auditeurs. Ce fut là une heureuse idée: 
une semblable institution bien combinée doit émi- 
nemment contribuer à former et à perpétuer des la- 
milles de magistrats. Les jeunes gens , guidés par leurs 
parens, ayant sous les yeux l'exemple des anciens 
juges, résidant dans les villes où siège la cour, et par 
conséquent au centre des lumières de la jurispru- 
dence; entendant les plaidoiries contradictoires d'avo- 
cats distingués par le talent de la parole et les con- 
naissances théoriques et pratiques du droit , doivent 
acquérir Texpérience , le savoir jet les vertus sévères 
sans lesquels ils ne pourraient devenir des noagistrats 
éclairés et justes. 

Mais , nous osons le dire , une pareille institution 
créée près les tribunaux de première instatice , par 
l'article i3 de la même loi du 20 avril 1810, est loin 
de présenter de pareils avantages ; elle nous semble , 
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dû Contraire , avoir des inconvéniens véritablement 
graves y sur-tout si l'on continue de ne pas exiger la 
condition d'un stage comme avocat. 

On a dit avec raison (i) : «^ Dans aucun temps, dans 
aucun pays , un élève n'a jamais appris son état dans 
les écoles; l'on ne doit y chercher et l'on ne peut y 
trouver que les moyens d'apprendre. » 

Ajoutons ces judicieuses remarques de l'estimable 
auteur du Traité de la magistrature en France : 

« On est censé avoir acquis aujourd'hui les connais- 
sances suffisantes (pour former un magistrat)^ quand 
on a suivi les différens degrés de rinstruction publi- 
que et subi tes examens nécessaires pour obtenir un 
diplôme de licencié. 

a Ne serait-il pas convenable que les éligibles eus- 
sent exercé, pendant un temps déterminé, les fonc- 
tions de défenseur près les tribunaux? Dans les écoles 
de droit on étudie les lois, on ne peut acquérir qu'un 
peu de théorie : ce n'est qu'en suivant le barreau qu'on 

apprend à les appliquer Un simple légiste qui n'est 

point encore familiarisé avec la jurisprudence des 
cours, et qui n'a pas pénétré dans les détours de 
la chicane , est exposé à commettre des erreurs gra- 
ves et bien funestes Magistrat prématuré, ce 

. u*est qu'en faisant des victimes qu'il acquerrai l'expé- 
rience ! 

a Mais cette expérience dont on a voulu quelescan- 
didats aux fonctions de la magistrature fussent munis, 
et dont on a pensé que l'institution des juges-audi- 
teurs procurerait la garantie , peut-elle s'acquérir en 



(1) Opinion de M. Sédillez, ex-tribun, inspecteur-général des facultés de 
droit, 8ur la loi du 25 ventôse ani2 relative aux écoles de droit , à la suite dc& 
.mo<t/« du Code civil. 
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attachant un jeune licencié à un tiûbunal d'arrondis- 
sement peu étendu , dont les justiciables ont peu de 
relations commerciales, oà. les conventions sodales 
sont rares, en sorte que ce tribunal (et nous poin-^ 
rions en citer une foule d'exemples) pourrait n'avoir 
à juger par année qu'un très petit nombre d'a£&ires 
civiles, de ces affaires qui seulement, pour ainsi dire, 
donnent lieu à des discussions de droit?.... Un juge- 
auditeur^ en pareille circonstance, peut bien acqué- 
rir quelque expérience en iBatière correctionnelle , 
paaais ces matières présentent rarement des difficultés 
sur l'application àe la loi ; elles sont jugées en pure 
point ,de fait; et presque toujoilrs le jeune légiste , 
qui montera des bancs de l'école sur le siège, loin de 
perfectionner son instruction aura donc perdu ,. sous 
ce rapport, tous les avantages qu'il retirerait delà né- 
cessité d'exercer sa profession d'avocat : il se trouvera 
privé des ressources que lui offrent les bibliothèques 
publiques, la fréquentation des cabinets des anciens 
avocats, les plaidoiries aux audiences , les conférences 
habituelles ou passagères qu'ont entre elles les per- 
sonnnes attachées au barreau. 

« Le principe de l'institution des juge&<audit€urs est 
excellent en lui-même; mais, à notre avis, il ne peut 
s'appliquer heureusement qu'aux cours royales : il 
est dangereux dans son extension aux tribunaux 
civils d'arrondissement ; il est funeste dans l'inté- 
rêt même des jeunes licenciés : leur nomination 
aux fonctions d'auditeur est un obstacle ré^l à leurs 
progrès dans la science; il l'est également aux justi* 
ciables , si l'on persiste k dispenser les candidats de 
tout stage comme avocats. 

« Nous concluons de là qu'il conviendrait d'en rêve- 
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nir aux priucipesde l'institutioa primitive, telle qu'elle 
a été créée p«r le décret du 1 6 mars 1 808 pour les 
cours royales. » , 

Mais , quoi qu'on puisse penser du mérite de ces ré* 
flexions , nous devons faire connaître et expliquer les 
dispositions en vigueur. 

Elles se trou vent principalement dans l'ordonnance 
royale du 19 décembre iSaS où l'on a refondu, sou- 
vent en les modifiant, celles des lois et décrets aiité- 
tieurs, en en supprimant quelques-unes, et même 
en y ajoutant ; nous rapporterons , avec des notes 
de M. Isambert(i), 1^ notes que nous fournit M. 
Duvergier de Hauranne, les anciennes dispositions 
maintenues, et enfin nos propres observations. 

Cette ordonnance est ainsi conçue : 

a Vu l'article 4 du décret du 1 6 mars 1 808 , l'avis du 
a conseil d'état du 27 février 181 1 (a), la loi du ao 
« avril 18 10; et notamment l'article i5 de cette loi, 
<c ainsi con^u : 

« Le mode de nomination des conseillers-auditeurs 



(1) Au titre 4 ci-après^ noiis parlerons des conseillers auditeurs attachés aux 
cours royales. 

(2) Cet ayis , donné et approuvé le même jour, supplique aux juges-audi- 
teurs comme aux conseillers-auditeurs pour lesquels il avait été rendu , et il 
décide , 

Premièrement , que les uns et les autres sont soumis à tous les réglemens de 
discipline de la cour {ou tribunal) près laquelle ils exercent leurs fonctions; 
que néanmoins la mesure de la pointe n*ayant lieu à leur égard que comme 
moyen de faiire connaître leur assiduité, et le décret de leur institution (celui du 
16 mai 1808) n'ayant pas ordonné qu'une partie de leur traitement serait mi^ 
en masse pour être distribuée en droits aassi^tance , ils ne doivent point être 
compris dans les états de répartition de ces droits, ni supporter aucune retenue 
en cas d'absence (*) ; 

^condement , qu'ils doivent partager le service de Taudience avec les antres 

(*) Ceci n'est pas applicable aux auditeurs de première instance ; ils ne reçoivent pas 
de traitement {fvqjrez ci'&pTès l' article g de l*oràonnancé). 

Au surplus cette décision abroge l'article 3i du décret du 3o janvier i8xi qui perlait 
en termes exprès que les conscillers-aueHtears contribueraient à la masse des droits 
d'assistance, dans la proportion de leur traitement^ et qu'ils auraient part à la distribu- 
tion de ces droits dans la même proportion. 
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<c et juges-auditeurs^ celui de leur service dans les 
•t cours et tribunaux^ celui de leur avancement, leur 
« costuoie^ leur rang aux audiences et aux cérémonies 
« publiques > leur traitement et l'époque où ils en joui- 
« ront^ et généralement tout ce qui, étant relatif à 
« leur institution , n'aurait pas été réglé par la pré- 
ce sente loi, le sera par des régleraens d'administration 
« publique (i);» 

« Considérant que l'expérience a fait reconnaître la 
a nécessité de perfectionner l'institution des conseil- 
« 1ers auditeur^; et de régler leur service dans nos 
n cours royales et dans nos tribunaux de première in- 
« stance d'une manière qui fût à-la-fois utile à l'admi- 

membres de la cour (ou tribHnaï)f lorsqii'aux termes de Tarticle 12 de la loi da 
20 avril 1810 ils ont atteint Page requis pour avoir voix délibérative (*) ; 

Troisièmement, que, d'après les di^osi tiens de rarlicle 13 de la loi pré- 
citée (**) j il est convenable d'accorder aux conseillers-auditeurs qui n*ont pas 
atteint i âge requis voix consultative dans toutes les affairés; et la faculté de 
faire des rapports dans les affaires mises en délibéré, avec voix délibéralive 
dans ce dernier cas. 

Qualrièmement , que lorsque les conseillers {ou juges) auditeurs ont atteint 
l'âge requis pour avoir voix délibérative, ou lorsque , sans avoir cet fige, ib 
ont voix débbérative dans les affaires dont ils font les rapports , ils peuvent, 
dans l'un et l'autre cas, comme les autres juges, taxer les dépens (*"*); 

Cinquièmement , que, tout ce qui concerne le service et la discipline des 
cours (oti tribunaux) intéressant les auditeurs comme les autres magistrats, ils 
ont droit d assister aux assemblées où se traitent ces objets ; qu'ils doivent être 
également admis aux assemblées qui précèdent ces arrêts (ou jugement) , lors- 
qu'ils ont assisté à toutes les plaidoiries, ce droit n*étant que la conséquence 
de celui d'émettre leur opinion dans les affaires mêmes où ils n'ont pas voix dë- 
libérative ; 

Sixièmement, que, l'article 4 du décret du 16 mars 1808 accordant séance 
aux auditeurs avec les autres membres de la cour ( ou tribunal ) , et immédiate- 
ment après eux, ils doivent, dans les cérémonies publiques, marcher àU 
suite des titulaires et avant les officiers du ministère public. 

(1) Nous ferons remarquer bientôt les dispositions de l'ordonnance qui se 
trouvent en opposition formelle avec la loi du 20 avril. C'est donc mal-A;- 
propos, conmie le remarque M. Duvergier de Hauranne (page 267) , qu'on se 
fonderait sur l'article 15 de celle loi pour établir la légalité de ces dispositions. 

{*) Il faut dire aujourd'hoi njingi-cinq ans, aux termes de Particle 9 du décret do 
aa mars i8i3. — (Ployez ci-dessus notre article Sag. 

(**) Ija loi de i8io le disait co termes formeb. 

{***) Oui ; mais sous la condition d'une approbation du président , pour que la lu» 
soit exécutoire. —{Forez notre article 33 1 {injine),page 365). 



CH. I. ORGA.WlSATIOIf. 36 1 

« nistration et à l'avanceraent de ces magistrats (i); 

<c Notre conseil d'état entendu , nous avons ordonné 
ce qui suit : 

« Art. i®*". Les conseillers-auditeurs (2) seront char- 
a gés , en matière civile , des enquêtes , des interroga- 
« toires sur faits et articles, et des autres actes d'in- 
cr struction qui dépendent du ministère des juges. 

«Cette disposition n'empêchera point que , dans 
« les cas graves , les actes dont il s'agit ne puissent 
« être confiés aux présidenset conseillas de'nos cours 
« royales (3). 



(i) si ToD considère Tordonnance dans son ensemble , èUe paraîtrait n^aToîr 
en Tue que les auditeurs attachés à une cour royale sous le titre de corueitlers; 
mais elle est intitulée Ordonnance sur le service des conseillers et jvges-àudi- 
TBDRS (fans les cours et dans tes tribunaux, et sous le nom de conseillers' au- 
diteurs le second considérant du préambule comprend les auditeurs faisant le 
service non-seulement dans les cours, mais aussi dans les tribunaux de première 
instance. C'est pour cela que nous avons considéré (note 3 page355) les disp<»^ 
sitionsdu règlement dont il s'agit comme également applicables aux auditeurs 
placés près les tribunaux civils d'arrondissement , en tout ce que permet l'or» 
ganisation de ces autorités. La raison pour laquelle on n*y parle que des con- 
seillers-auditeurs ^ c'est que, d'après le décret d'institution , le corps des audi- 
tedrs était formé pour le service de chaque- cour royale ; sauf à les détacher, 
suivant les besoins, pour celui des tribunaux de première instance : d'où il suit 
que les membres de ces corps se divisent en deux classes, en auditeurs-coV' 
SEiLLBRs employés au service de la cour, et en auditeurs-juges employés au ser- 
vice des tribunaux civils. 

(S) * Q^i ont , dit M. Isarobert (Recueil complet des lois et ordonnances , 
page 320, note 1), Vàge suffisant pour avoir voix délibërative, à peine de cassa- 
tion : > nous voudrions qu'il en fût ainsi ; car la rédaction d'actes aussi impor- 
tans, et qui influent si fortement sur le sort d'un procès, ne doit être confiée 
qu'à des hommes expérimentés. Cependant il nous semble que tel n'est pas l'es- 
prit de l'ordonnance : en effet, elle n'établit point la condition dont parle le 
tavant annotateur; et l'on voit, par l'article 3 qui suit immédiatement, qu'elle 
a exigé , pour que la liquidation des dépens par un auditeur au-dessous de 
Vûge requis pour déliùérer pût être exécutoire , qu'elle fût approuvée par le 
président. Ne peut-on pas induire de là que la considération de l'âge était pré- 
sente à la pensée du législateur, en rédigeant l'article 2 ? Cependant il n'y a eu 
aucun égard en portant l'article 1*'. On aura considéré ces actes comme pure- 
ment préparatoires f et, par suite, on aura pensé qu'il n'y avait pas grand in- 
convénient à les confier à un juge auditeur, dèslors qu'à la différence du cas 
où il aurait été chargé d'un rapport sur délibéré il n'a que voix consultative 
dans la délibération de l'affaire. 

(3) Cet article supposerait que l'attribution donnée parle premier n'est ac- 
cordée qu'aux auditeurs-conseillers près les cours; nous croyons qu'elle ap* 
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« Art % V ( t). 

«t Art, 3. Un tiers au moins et moitié au plus des 
« conseillers -auditeurs sera attaché au service du 
a parquet (a). 

« Les conseillers-auditeurs appelés à faire le service 
« du parquet seront désignés par notre procureur 
a général. 

« Ils seront renouvelés par moitié tous les ans. 

a Art. 4 • • -O) 

« Ils pourront être chargés du travail intérieur du 
a parquet (4). 

a Ils porteront la parole concurremment avec les 
a procureurs généraux et les substituts de notre pro- 
« cureur général , dans les affaires sommaires suscep- 
« tibles de communication au ministère public. 

« Us continueront à suppléer, dans les affaires ordi- 
cc naires sujettes à communication , les avocats géné^ 
a raux absens ou empêchés , lorsque nôtre procureur 
« général n'aura pas délégué, pour faire ce service, un 
« de ses substituts. 

« Ils assisteront, avec voix délibérative (5), aux as- 
« semblées générales du parquet. 

partient également aax aoditeurs-juges , par les motifs énoncés dans la note 1| 
page 361 et parce que nous n*apercevon8d*aiIleurs aucun motif qai eût pu porter 
Â la leur refuser. 

(1) Cet article, comme celui qui concerne la liquidation des d^peos, eit 
textuellement contenu dans notre article 331 . 

(s) C'est, suivant M. Isambert {uhi supra ^ note 2), altérer le caractère de 
Juge , oui est d'être inamovible. On donne ici des fonctions amoTibles aux jt- 
ges-auditeurs. — ( Voyez la noie 1 ci-après, page 363.) 

(3) Nous passons sous silence deux dispositions de cet artide qui ne eoa- 
eernent que les auditeurs attachés au parquet des cours. 

(4) Cette disposition , ainsi que celles qui la suivent, nous sen^lent appU* 
cables dans les tribunaux de première instanC/e. M. Isambert remarqae ip'eB 
obligeant les auditeurs au travail intérieur du parquet c'est les transfomer eo 
commis , que la loi de 4820 ne dit pas cela ; que c'est leur service comne juges 
qui devait être réglé , et rien de plus. 

(5) Dès-lors ils abdiquent leur qualité de juge ; ce sont les gens du roi , 
tandis qu'ilsdoivent être ceux de la loi. — (A'o/c de M. Isambert.) 
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« ArL 5. A la fin de chaque année le premier pré- 
« sident et le procureur général , chacun en ce qui le 
<c concerne, rendront compte à notre garde-des-sceaux 
<K du travail et de ta conduite des conseillers-audi- 
tf teurs (i) pendant le cours de l'année. 

« Art. 6et 'j (a)^ 

a Art. 8 , (3). 

a ArL ^ Des juges-auditeurs pourront être pla- 
ce ces près nos tribunaux (4) de première instance, 

N — 

(i) Et des juges-auditeurs , si nous De nous sommes pas trompes dans notre 
Dote 1 de la page 361. En tons cas, c'est au premier président à faire con- 
naître les travaux des auditeurs qui ne sont pas attachés au parquet. 

(2) Es peuvent être nommés auparavant , si le ministre veut faire des él- 
ections (noie ^ M. IsàMBKRT). Ces deux articles, relatifs à la nomination des 
auditeurs aux places de conseiller à la cour et d'officier du ministère public, 
ne s'appliquent qu'aux auditeurs-cofM^7/^«; nous en parierons au titre des 
cours royales. 

(3) La disposition de l'article 8 ne concerne que les auditeurs-conseillers ; 
elle porte qu'ils pourront être envoyés dans les cours d'assises et les tribunaux 
de première instance du ressort, pour y faire le service. L'institution des ju- 
ges-auditeurs près ces tribunaux doit rendre infiniment rare l'emploi de cette 
mesure. 

(4) Nous avons déjà fait remarquer (page 355 à la note) l'opposition qui 
existe antre ce texte et celui- de la loi d'institution du âO avril 1810 dont l'ar- 
ticle 13, rappelé dans notre article 331, est ainsi conçu : « Usera, en outre 
« (des conseillers-auditeurs), établi des juges-auditeurs qui seront A la disposi- 
« tion du ministre de la justice, à l'effet d'être envoyés par lui pour remplir, 
« lorsqu'ils auront l'âge requis pour avoir voix délibérative, les fonctions 
« de juge dans les tribunaux composés de trois juges seulement ; ils ne pourront 
« être envoyés dans les tribunaux composés d'un plus grand nombre déjuges: 
c ceux de ces auditeurs qui, n'ayant pas Têge requis , seront envoyés dans les 
M tribunaux auront voix consultative , » etc. 

Les motifs de la disposition de Tordonnance sont établis dans une circulaire 
du ministre de la justice du ^4 novembre 1823 : c L'institution des juges-au- 
diteurs prés les tribunaux de première instance, dit le ministre, a déjà 
produit les plus heureux résultats ; chaque jour voit s'accroître le nombre 
de ces magistrats et l'utilité de leurs services. On regretterait avec raison 
que les tribunaux composés de trois juges fussent seuls en possession de l'a- 
vantage que présente l'adjonction des juges-auditeurs. Les tribunaux plus 
nombreux sont ordinairement placés dans les grandes villes ; ils sont plus 
occupés, et par conséquent ont plus besoin de secours : par la même raison, 
ils offrent plus de ressources pour l'instruction des juges-auditeurs. Telles 
sont les considérations qui ont déterminé le roi à étendre à tous les tribunaux 
de première instance le bienfait dont ceux de trois juges avaient exclusive- 
ment joui jusqu'à présent. Cette disposition était pleinement autorisée par 
t article 15 de la loi du 20 avril 1810, dU l'aurait été au besoin par l'ar- 
ticle iZ du règlement du 22 mars 1813. » 
« Il est vrai, répond M. Duvergier de Hauranne (page 267), que l'article 15 
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« quel que soit le nombre des juges dont ces trî- 
« bunaux seront composés; ils ne recevront aucun 
« traitement (i).)) 

A ces dispositions nous devons ajouter celle deTor- 
donnance du 1 1 février 1824, qui «e rattache entière- 
ment à la dernière; elle porte, comme on l'a vu dans 
notre article 33a : 

« Art i®'. Le nombre des juges - auditeurs ne 
«pourra, dans le ressort de chaque cour royale, 



de la loi porte : « Le mode de nomination des anditears, celui de leur avan* 
< cernent , et généralement tout ce qui , étant relatif à l'institution » if aurait pas 
« été ré^lé par la présente loi , le seront par des réglemens d'administration 
« publique. » Mais , comme on Ta vu , la loi décide formellement dans quels 
tribunaux les juges-auditeurs pourront être renvoyés; die défend de la manière 
la plus positive ce que l'ordonnance permet. 

« On s'appuie aussi sur le décret du 22 mars 1813 ; et on ne remarque pas 
que dans ce décret on se soit tenu dans les limites de la loi , en fixant ( par 
l'article 2) le nombre des juges-auditeurs au double de celui des tribunaux 
de première instance , composés de trois juges seulement , dans chac[ue ressort 
de cour royale. La nouvelle ordonnance , au contraire , fixe le nombre des au- 
diteurs au double de la totalité des tribunaux. Sur quoi donc fonde-t-on la dé- 
rogation à la loi , que l'on s'est permise par la nouvelle ordonnance 7 Le void: 
l'article 13 (cité par le ministre de la justice dans la circulaire ci dessus trans- 
crite) autorise à placer les juges-auditeurs concurremment avec les conseillers- 
auditeurs près les tribunaux de première instance ayant plus de trois juges, 
lorsqu* après deux ans d'exercice préi d'un tribunal composé de trois jugesseu' 
lement, ils ne seront pas nommés conseillers-auditeurs faute de places disponibles, 

« Le but de cette disposition était évidemment d'encourager les auditeurs ea 
assurant leur avancepient ; on voulait , par le décret , accorder , au bout de 
deux ans d'exercice y aux juges-auditeurs le rang auquel la loi leur donnait 
le droit de prétendre : on les assimilait aux conseillers-auditeurs , et on lear 
accordait le même traitement. Cette intention ressort évidemment de Far- 
ticle 14 par lequel les juges-auditeurs, après quatre ans d'exercice, sont admis 
à jouir des mêmes droits que les conseillers-auditeurs, et à remplir les places 
affectées à ceux-ci par le décret du 16 mars 1808. On ne trouve rien de sem- 
blable dans la nouvelle ordonnance- C'est sans le noviciat de deux ans, c*est 
sans avoir acquis le droit, que les juges-auditeurs sont envoyés dans les tribu- 
naux, quel que soit le nombre des juges. Ainsi les deux ordonnances, de 1823 
et 1824, sont également contraires à la loi de 1810 et au décret de 1813.» 

Quoi qu'il en soit . de cette illégalité , nous croyons la disposition de l'ordon- 
nance bonne en elle-même; mais il est à désirer qu'elle reçoive sa sanction 
d'une loi expresse, puisqu'il est de principe qu'une loi ne peut être abrogée 
par une ordonnance , qui ne peut avoir que son exécution pour objet. 

(1) A la différence des conseillers-auditeurs, auxquels l'article 8 du décret 
du 13 mars 1808 accorde un traitement fixé au quart de celui des juges de la 
cour royale à laquelle ils sont attaches. 
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•t excéder le double du nombre des tribunaux de pre- 
« mière instance de ce ressort » 

Il nous reste maintenant à faire connaître celles des 
dispositions antérieures que les deux ordonnances ci- 
dessus ont laissées subsister ; nous aurons ainsi com- 
plété l'exposé de la législation proprement dite et ré- 
glementaire sur l'institution des juges-auditeurs près 
les tribunaux civils d'arrondissenlent. 

Ces derniers, encore bien que le décret du 16 mars 
i8o8n'ajt eu en vue que les auditeurs près les cours, 
jouissent, dans le cas prévu par l'article i4 du décret 
du aa mars i8i3 (i), des droits qui avaient été con- 
férés à ceux-ci par l'article 6 du décret du 16 mars 
1 808 ainsi conçu : 

«c La carrière de la magistrature judiciaire et de la 
a magistrature administrative sera ouverte aux juges- 
(f auditeurs : à cet effet le tiers des places qui vien- 
a dront à vaquer dans chaque cour d'appel, tribunal 
a de première instance , ou conseil de préfecture éta- 
« bli dans le ressort, leur sera affecté ; sans néanmoins 
« que l'ancienneté suffit pour les obtenir, nous ré- 
<c servant de choisir ceux qui nous seraient indiqués 
« pour mériter cette distinction, w 

Cette réserve est appliquée par l'article 1 5 du dé- 
cret du aa mars i8i3 : 

« L'avancement des juges-auditeurs s'opérera par 
a rang d'ancienneté joint au mérite: en conséquence , 
(c ceux qui se seront le plus distingués par la régula- 



(1) Il porte : « Les jugcs-aUditeurs qui , après quatre ans d'exercice dans 
« les tribunaux de première instance, n'auront pu être nommés conseillers- 
« auditeurs, en raison de Tinsuffisance de places disponibles, seront admis ron- 
« curremment avec les conseillers- auditeurs à toutes les places affectées à 
« ceux-ci par l'article 6 du décret du 16 mars 1808 , s'ils ont d'ailleurs l'Âge 
« et les conditions requis pour remplir ces places avec distinction. » • 
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« rite de leur conduite, par leur application à Tétude 
<c des lois, et par leur zèle dans l'exercice de leurs fonc- 
« tions , obtiendront , dans la nomination aux places 
« vacantes, la préférence sur ceux qui n'auraient k leur 
« opposer que le droit d'ancienneté (i). » 

L'article 6 du même décret dispose que, lorsqu'un 
juge-auditeur aura été désigné pour entrer en fonc^ 
tion près d'un tribunal, il sera tenu, dans la huitaine 
qui suivra la notification à lui faite de l'ordre du mi- 
nistre de la justice, de prêter serment devant la 
cour royale du ressort , et de se rendre à ses fonc- 
tions dans la huitaine suivante ; le tout à peine d'être 
privé de sa qualité de juge-auditeur, à moins qu'il ne 
justifiât de l'impossibilité ou il se serait trouvé soit de 
prêter serment , soit de se rendre à son poste dans les 
délais ci-dessus prescrits. 

L'article 8 de l'ordonnance de 1824 suppose, dans 
sa seconde disposition, que le juge-auditeur ayant 
rempli ces obligations néglige d'exercer ses fonctions, 
et il veut qu'en cette circonstance il soit réputé dé- 
missionnaire et puisse être remplacé ainsi qu'il est 
prescrit par l'article 2 de l'arrêté du 19 vendémiaire 
an 9, et par l'article 48 delà loi du 20 avril lÔ 10 dont 
les dispositions forment notre article 47 {^)- 

Nous avons vu que, par avis du conseil d'état du 



(1) Il est juste, sans cloute , que Tancienneté ne soit pas de plein droit on 
titre à Tavancement ; mais aussi combien les fonctionnaires supérieurs anx- 

3uels appartient la présentation des candidats doivent apporter d*impartialité 
ans Texercice de cette présentation ! La dispense d'avoir nécessairement et 
«xclusivement égard à l'ancienneté pourrait servir de prétexte à de graves in- 
justices , si » par d'autres considérations que celles qu'indique la loi , on insiii- 
tenait daps les rangs inférieurs un magistrat auquel l'opinion publique accor 
derait un sufifrage mérité, pour élever à sa place celui qui, moins ancien, 
n'aurait pas une supériorité réelle et reconnue de talens et de senriees. 

(2) Voyez tome 2, page 17. 
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27^février 1811, les conseillers-auditeurs, quoique 
jouissant du traitenaent fixé par l'article 8 du décret 
de 1808 (ï), ne prennent aucune part dans la distri- 
bution des droits d'assistance (1) ; que , suivant l'arti- 
cle 9 de Tordonnance de i8a3, les juges auditeurs ne 
reçowent aucun traitement (3) ; mais nous ne pensons 
pas que le roi ait entendu supprimer, par ces termes 
généraux, la disposition de l'article ii du décret de 
i8i3 quif après avoir posé ce même principe, les 
auditeurs n'ont point de traitement^ ajoute qu'ils 
prendront part dans la distribution des droits d'assi- 
istance (4) lorsqu'ils auront siégé en qualité de sup- 
pléans d'un juge titulaire (5); qu'ils auront les mêmes 
droits que les juges titulaires, dans les cas prévus par 
l'article 29 du décret du 3o janvier 1811 (6); enfin, 
qu'ils auront aussi Ips indemnités accordées dans les 
cas de transport sur les lieux. 

Tout ce qui précède concerne les juges-auditeurs 
en actii^ité de service. L'article 1 3 de la loi du 20 avril 
1810, en portant qu'il sera établi àes juges-auditeurs 
qui seront à la disposition du ministre ; l'article 8 du 
décret du 22 mars 181 3, en déterminant que les 
juges-auditeurs mis en activité de service porteront 

(1^ Ci -dessus page 359 à la note. 

^) Ci-dessus, page 364. 

(3l Ci-dessus, page 359 note 2 

(4) Voyez nos articles 54 et 55, tome 2, page 23. 

(5) Cette disposition est de toute justice ; il n'y avait aucune raison pour 
pmer les juges-auditeurs d*une indemnité que la loi accorde aux suppléans, 
qui comme eux n*ont point de traitement. — {Voyez notre article 55, tome i, 
page 23.) 

(6) Cet article porte que le magistrat qui remplacera celai auquel est dû ud 
8np]>iém€nt de traitement en raison de sa qualité de président ou d'ofBcier du 



368 II®. p. L. III. T. III. DES TllIB. d'aRROUTD. 

le même costume que les autres juges, ont supposé 
que ces juges pouvaient être nommés pour être mis 
ainsi en disponibilité, et non pas pour être de droit 
et immédiatement attachés à un tribunal : Farlicle 17 
du décret précité les oblige , en attendant leur mise 
en activité, de suivre le barreau , soit à la cour royale 
sous l'autorité de laquelle ils auront été placés par 
l'ordonnance de leur nomination, soit dans les tribu- 
naux du ressort. 

Après ce rapprochement des dispositions qui régis- 
sent l'institution , on sera sans doute convaincu du 
pressant besoin de les coordonner, d'en faire cesser 
les contradictions et les incohérences par une loi gé- 
nérale qui rassure l'indépendance de ces juges en 
déclarant qu'une fois nommés ils seront inamovibles, 
et en exigeant formellement des candidats un stage au 
barreau de la cour royale ou d'un chef-lieu de dépa^ 
tement (i) (a). 



(1) Voici un des principaux abus signalés par M. Duvergier de Haaranne 
(page 272) : 

« Leà juges auditeurs sont à présent envoyés dans tous les tribunaux , et en 
fixant leur nombre au double de celui des tribunaux de chaque ressort de cour 
royale on n*a point déterminé la quantité de ceux que Ton pourra envoyer 
dans chaque tribunal ; c'était cependant un des points les plus importans : 
en effet , les auditeurs sont appelés avant les suppléans pour remplacer les 
juges (décret du IB août iSiO). 

c si donc Ton envoie trois auditeurs dans un tribunal composé de troii 
juges seulement , quatre dans un autre composé de quatre' juges , il arriven 
fréquemment que les jugemens seront prononcés par un juge et deux auditeurs; 
et cependant ces auditeurs sont loin de se trouver dans une position iDd^)ea- 
dante : le désir d'avancer les dispose à des ménagemens envers l'autorité ; ib 
sont à la disposition du garde-des-sceaux qui, selon les besoins des services » 

rîut les faire passer d^un tribunal à un autre dans le ressort de la cour royale 
décret du 22 mars 1813) : s'ils refusent, on les destitue ( même décrd) 
(a) Nous avons déjà eu occasion de rappeler à plusieurs reprises dans le 
cours de cet ouvrage la loi du 10 décembre 1830 qui supprime les juges audi- 
teurs. Ainsi disparaissent toutes les difficultés d'organisation que cette institu- 
tion avait soulevées. M. Duvergier analyse ainsi la discussion de cette derniers 
loi aux deux chambres : « La commission de la chambre des députés avait 
proposé de donner au gouvernement la faculté de créer un quatrième jage dani 
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Article 333. 

«Les suppléans n'ont point de fonctions habituelles; 
K ils sont nommés pour remplacer momentanément , 
a et selon l'ordre de leur nomination, soit les juges, 
ce soit les officiers du ministère public {loi du 27 ven- 
a tose an 8 , art. 12) ; mais ils ne peuvent être appelés 
a qu'après les juges-auditeurs (ûfecre^ <a&^ 18 août 
V iSio^ art. j4 li)(a).)» 

Article 334- 
ft Les suppléans peuvent assister à toutes les au- 



et le prétexte des besoins du service ne manquera pas, certes, lorsqu'on Youdra 
se yenger de Tindocilité d*un auditeur. 

« On ne sait même pas s'ils sont inamovibles, car Tarticle 5 du décret d'in- 
stitution du 16 mars 1808 dit formellement : « Après cinq ans d'exercice ils 
« receTront des provisions à vie, si nous reconnaissons qu'ils méritent d*étre 
m maintenus dans leurs fonctions. » Qui nous dit que cet article, comme tant 
d*autres dispositions de décrets, ne sera pas invoqué au besoin ? il est, je le 
crois, contraire à la Charte, et par cela même abrogé ; mais une triste expérience 
nous prouve que cette considération n'arrête pas l'administration : on soutien- 
dra peut-être, à l'aide de sophismes et d'opinions probables, que Tarticleest 
en vigueur. » 

les tribunaux composés de trois juges ; cette proposition n*a pas été accueillie : 
le projet de loi portait que les juges-auditeurs pourraient être appelés aux 
fonctions de juge-suppléant ou à celles de substitut du procureur du roi, quand 
ik auraient atteint l'Âge de vin^ deux ans; la conmiission de la chambre des 
députés a proposé de dire qu'ils pourraient être admis à ceç fonctions quand 
ib auraient atteint l'âge requis par les lois.^ M. Bavoux a fait remai^quer que 
cette disposition était inutile. « On concevait, a-t-ii dit , dans le système du 

gouvernement la nécessité de fixer à vingt-deux ans l'âge pour être juge; mais 




«enté par la commission a été rejeté. » ( Collection des lois, année 1830, 
page 4^%) 

La suppression des juges-auditeurs a rendu toute sa plénitude à l'institution 
des juges suppléans. {Voir mes notes sur les articles suivons.) 

(1) Voyez ci-dessus l'article 331, page 

(ft) L'article 14 du décret du 18 août 1810 se trouve abrogé, en ce qui con- 
cerne les juges-auditeurs, par la loi qui supprime cette institution. (Foir note 
ci dessus,) 

VL î^4 
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a diences; ils y ont voix consultative , et, en cas de 
« partage , le plus ancien dans Tordre de réception 
« a voix délibérative. » * — (Loi du ao aç^rîl 1810, 
art. 4i.) 

CCXV. L'institution des juges-auditeurs a infiniment 
diminué l'importance de celle des juges suppléans. 
Le nombre des places assurées aux premiers , et mal- 
heureusement susceptible d'être dépassé, enlève aux 
seconds l'expectative qu'ils avaient d'obtenir sur les 
autres avocats, dans les présentations pour ces places, 
une préférence due à leurs services gratuits , et qu'ob- 
tiennent de plein droit les juges-auditeurs : si , après 
eux, cette expectative demeure aux suppléans, celle 
des avocats est considérablement diminuée , pour ne 
pas dire anéantie. « Au moins dans ce concours <fc 
prérogatives ou de prétentions , et celles des auditeurs 
restant strictement renfermées dans leurs limites , se- 
rait-il à désirer, dit M. Fritot (page 5i4)y que le choix 
tombât de préférence sur les anciens jurisconsultes 
les plus distingués par leurs lumières et par leur' sa- 
gacité , afin que le barreau devînt la véritable école 
spéciale du magistrat et que la magistrature fut une 
retraite honorable pour les avocats les plus distinguésji 
. Les suppléans n'ont point de fonctions habituelles, 
et c'est pour cela qu'ils ne sont pas tenus à rési- 
dence (i). ^ 

Ils ne reçoivent point de traiteitient , mais ils 
prennent part à la distribution des droits d'assis 
tance (2). 



(1) Voyez notre article 46, tome 2, page 15. 
(2J Voyez notre article 55, tome 2^ page 23. 



CH. I. — ORGAITISATION. 871 

Ils sont spécialement attachés à chaque chambre, 
ainsi qu'il sera dit dans notre article SSg (i). 

Ceux qui sont attachés au tribunal civil de la Seine 
peuvent être chargés par le président , concurrem- 
ment avec les juges de ce tribunal, de la confection 
des ordres et contributions , du rapport des contesta- 
tions^y relative^ , et de la taxe, des frais ; ils ont voix 
délibérative dans les affaires dont ils sont rappor- 
teurs (a) : c'est une exception à la disposition de notre 
article 334 ci-dessus, qui n'accorde que la voix çow- 
sultatii^e aux suppléans qui ne sont pas appelés pour 
compléter le tribunal en cas d'absence ou empêche- 
ment des juges titulaires. Les juges suppléans sont 
membres du tribunal^ et par conséquent ils peuvent 
régulièrement se composer^vec un avocat et un avoué : 
telle est la décision d'un arrêt de la cour de cassation 
du 21 janvier 1809. 

Mais les avocats ou avoués ne peuvent pas être ap- 
pelés en nombre supérieur à celui des juges ou sup- 
pléans y car la loi ne permet leur concours qu'à l'effet 
de compléter et non de constituer le tribunal : c'est la. 
décision d'un autre arrêt de la même cour du 3o oc- 
tobre 181 1 (3) (a). 



il 



i) Voyez notre article 54, tome 1*^ page 428; et ci> après Tartide 359. 

1%) Décret du 25 mai 1811 . 

(3) yajei SiRBY, tome 12, page 226 ; et notre Traité des lois de la pfo- 
€édurey tome 1, page 270, notes 4, 5. 

(a) Ainsi que nous Favons fait observer dans les notes sur les articles 331 et 
332 (page 369), la loi du 10 décembrelSSO a redonné toute sa vigueur à Tinstita- 
tSon oes juges suppléans ; aussi le gouvernement, par la suppression des jugei- 
aviditeurs. s'est-il trouvé dans la nécessité de pourvoir à toutes les places de 
juges suppléans , que Texistence des juges-auditeurs permettait de ne pas rem- 
plir avec autant d'exactitude que cela est devenu nécessaire depuis leur sup- 
pression. Mais qu'arrive-t-il? c'est que le corps jdes juges-auditeurs revit, à 
quelque» égards, dans l'institution des juges suppléans; si le barreau est par- 
venu à faire tomber une institution défectueuse sous bien des rapports, mais 
utile et qui a rendu de grands et véritables services, par cette victoire a-t-il 

• 24. 
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(G) Les juges suppléans font-ils partie intégrante 
des tribunaux auxquels ils so^it attachés , à tel point 
qu'ils doiifent être appelés à concojurir aux iHverses 
décisions que les tribunaux peuvent prendre en-corps? 

Aussi long-temps qu'exista l'institution des juges- 
auditeurs, cette question n'eut pas l'importance qu'elle 
a prise depuis leur suppression ; sauf pour le tribunal 
delà Seine, où le corps des juges suppléans a toujours 
été, d'après les lois d'organisation, un auxiliaire con- 
stant et continu des juges titulaires. Aujourd'hui cette 
question se présente journellement dans la pratique, 
et rédatne toute l'attention des jurisconsultes. 

Sa gravité ne pourrait être contestée : 

L'étude des textes soulève bien des doutes, beau- 
coup d'incertitudes; et la pondération des motifs di- 
vers qui viennent étayer dhaque opinion fait entre- 
voir plus d'un inconvénient, plus d'une anomalie dans 
chacune, quelle que soit celle qu'on adopte. 

Les juges suppléans sont-ils des magistrats, des mi- 
nistres de la loi? 

Prenons la loi du 27 ventôse an 8, celle à laquelle 
ils doivent leur existence actuelle; comnaent le légis- 
lateur nous les présente-t-il ? 

Ce sont des membres du barreau^ des offihiers mi' 
nistériels, des gradués appelés à remplacer momentor 
némentj dit la loi , les juges titulaires ; elle a soin 



atteint son but? Il est permis d'en douter; car, que font les jeunes avocatt 
oui se destinent à la carrière si honorable de la magistrature , ils postulent 
aes places de juges suppléans, comme ils postulaient antérieurement^des plaoei 
de juges-auditeurs. Cependant, il faut le reconnaître, l'institution des jogei 
suppléans présente une garantie plus forte que celle des juges-âuditeurs, tdle 
qu'elle était façonnée ; les juges suppléans ne peuvent être changés de ressort 
à la volonté du ministre, et leur inamovibilité n'est pas une question. (voir 11 
question G ci-dessus). 
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d*iajouter qu'ils n'ont pas de fonctions habituelles. — 
Militant ou postulant près les tribunaux, ils ne sont 
appelés à les composer qu'à défaut des ministres or- 
dinaires de la loi; choisis entre leurs égaux, pour 
éviter les graves inconvénîens que présenterait l'ad- 
mission de tous au sacerdoce, ils n'exercent les fonc- 
tions de la magistrature qu'accidentellement , leurs 
pouvoirs ne prennent de vie qu'autant que s'éteint 
.eélui des juges titulaires : ceux-ci en nombre suffisant 
pour composer le tribunal , pour rendre la justice, 
les suppléans s'effacent entièrement, leur concours 
deviendrait même illégal. 

Si la loi du 20 avril ï8 10 leur permet d'assister aux 

audiences, si elle leur donne voix consultative*, cette 

yovL ne peut compter numériquement du moins 

•qu'autant que les juges titulaires manquent pour faire 

pencher la balance (i). 

Si les juges suppléans «au tribunal de la Seine sont 
tenus d'assister, s'ils ont des attributions spéciales , 
c'est qu'ils ont reçu une organisation particulière, 
c'est que là ce sont des magistrats dans toute l'étendue 
du mot, et encore leur concours au jugement des 
affaires ne s'y souffre que pour compléter le nombre 
de juges titulaires nécessaire pour rendre la décision 
judiciaire (2). 

Car tel est le principe, et c'est sous l'influence de ce 
principe que la question devait se résoudre. 

Aussi quelle différence d'obligations, entre les juges 
titulaires et les juges suppléans! résidence, assiduité, 
incompatibilité, tout diffère : 

(1) Art. 41, formant Tarticle 334 du Gode de compétence- ( ci-dessus 
page 370). 

(â) Voir nombreux arrêts de la cour de cassation à la date des 15 mars 1^25, 
11 février, 18 avril, 13 décembre 1826, 6 novembre 1827 et 30 janvier 1828. 
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Le juge titulaire doit résider dans la commuDe 
même où siège le tribunal (i); 

Le juge suppléant peut faire sa résidence dans tout 
le canton (a) : 

Les fonctions déjuge titulaire sont en quelque sorte 
exclusives de toutes autres fonctions publiques (3); 

Celles de juge suppléant, au contraire, les permet- 
tent presque toutes (4)- 

Envisagée dans son principe (5), dans son objet, 
dans son but, l'institution des'juges suppléans n'est 
donc qu'un corps d'auxiliaires qui ne niarchent qu'à 
défaut des titulaires. Autrement, d'autres conditions 
auraient été imposées ; en preuve on peut citer l'in- 
stitution des juges auditeurs qu'elle remplace au- 
jourd'hui , qui, tant qu'elle subsista, laissa presque 
dans l'oubli celle des juges suppléans. 

Néanmoins, de ce que la jurisprudence a décidé que 



il 



il ) Voir art. 45 de ce Code, tome 2, page 6. 
3^ Voir art. 46 de ce Code» tome % page 15. 
!3) Voir art. 21 de ce Gode, tome !«', page 373. 
4) Voir question 64, tome 1*^^ pages 64 et suiTantes. Ainsi an grand 
nombre d'arrêts décident que les juges-suppléans peurent être jurés , fonclioof 
incompatibles aTec'celles de la magistrature (voir arrêts des 8 janvier et 30 mai 
1829 et 22 janvier 1830 ; — voir aussi Dalloz , Répert. alphab.^ verbis ewn 
d^assiseSf page 288). Ainsi, encore, plusieurs arrêts et décisions ministérieOef 
décident que les juges suppléans ne sont pas , en cette qualité , exemptés dtt 
service de la garde nationale ( voir décision du ministre de Fintérieur dn 
5 août 1831 et arrêt de la cour de cassation du 22 octobre 1831). — Tous €es 
monumens de jurisprudence sont remarquables en ce sens qu'ils se basent sor 
ce que les juges suppléans ne peuvent être assimilés aux titulaires, parce ip6 
leurs fonctions ne sont pas habituelles et qu'ils ne remplacent ceax-ci qM 
momentanément. — Enfin M. Rolland de Villargues rappelle qu'il j a beaucoup 
d'exemples de suppléans des tribunaux de première instance pris' parmi liai 
juges de paix et parmi les avoués, et que rien n'empêche qu'un notaire 
soit appelé à ces fonctions s'il est licencié an droit ( Répertoire du notarialf 
verbo incompatibilité (n*" 11), page 242; et art. 28 de la loi du 6 mars 1791.) 

(5) La loi du 6 mars 1791, consacre, comme la loi de Tan 8, que les juges 
suppléans ne seront appelés par le tribunal que dans le cas où leur assistaace 
sera nécessaire à la validité des jugemens. {Voir art. 29.) 



CH. I. ORGANISATION. 'i'jS 

les juges suppléant font partie des tribunaux on 
a tiré la conséquence que, quand les tribunaux ont à 
prendre une détermination dans une réunion com- 
posée dé tous leurs membres, ils doivent y être ap- 
pelés. 

C'est ici que naît la difficulté. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que la question doit 
être résolue dans un sens ou dans un autre. 

De toutes les opinions, celle qui tendrait à faire du 
concours des juges suppléans une simple faculté pour 
le tribunal serait la plus désastreuse pour l'adminis* 
tration de la justice. 

Auxiliaires qu'on appellerait ou repousserait à vo- 
lonté, selon le secours qu'on pourrait en attendre, on 
aperçoit facilement où conduirait un semblable sys- 
tème : l'arbitraire en sortirait dans sa hideuse nudité. 

La question soulevée devant la cour de cassation , 
son savant et judicieux procureur général crut devoir 
se prononcer pour l'affirmative dans un réquisitoire 
qu'il prit sur la dénonciation de M. le garde-des- 
sceaux d'une décision du tribunal de Montpellier 
réglant le roulement annuel des chambres sans y avoir 
appelé les juges suppléans : 

« On ne peut contester, disait M. le procureur général 
Dupin, que les juges suppléans fassent partie des tri- 
bunaux auxquels ils sont attachés; cela résiilte d'un 
grand nombre de dispositions des lois et des décrets 
sur l'organisation judiciaire (loi de ventôse an 8, 
art. lo; décret du i8 août i8io,.art. 2 et suivans^ et 
art. aS) : l'article 7 du décret du 18 août 18 10 dispose 
qu'ils sont spécialement attachés à chaque chambre 
et compris dans le roulement d'une chambre à l'autre; 
lors, donc, qu'une assemblée générale est convoquée 
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pour fixer le roulement, ils doivent y être appelés 
comme tous les autres membres du tribunal. » 

Sqr ce réquisitoire, la cour, attendu qu'il résultede 
la combinaison des articles 16 de la loi du 27 yentose 
an 8, 5 et 5o du décret du 3o mars 1808, contenant 
règlement d'administration publique , et 10 de l'or- 
donnance du 1 1 octobre 1820, que les^roulemens doi- 
vent être arrêtés par les tribunaux entiers en assemblée 
générale; que les juges suppléans sont spécialement 
attachés par la loi à chaque chambre , qu'ils doivent 
être compris dans le roulement des jug^s d'une 
chambre à l'autre, et ç\xxe^ faisant partie du tribunal, 
ils doivent concourir audit roulement , a annulé la 
délibération du tribunal de Montpellier qui lui était 
annoncée (i). 

Dans cet arrêt la cour de cassation pose comnie 
.principe que les juges suppléans font partie des tri- 
bunaux, et M. le procureur général Dupin le consi- 
dère même comme incontestable. 

Sur quels textes repose ce principe ? 

C'est sur la loi de ventôse an 8 et sur le décret àa 
18 août 1810. 

Sur la loi de ventôse an 8, c'est-à-dire sur l'acte 
législatif servant d'étai à la première disposition. 

L'article lo serait le texte dont le principe décou- 
lerait: quels' en sont donc les termes? 

m Chaque' tribunal de première instance sera.com- 
«posé de sept juges et quatre suppléans et se divisera 
«en deux chambres dans les villes ci-après,» etc. 

L'article ir renferme une disposition semblable 
pour les tribunaux se divisant en troiç chambres, 

(1) Arrêt du 9noTembre 1831; Dalloz, i85â(4f«-parlie), page 11. 
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Mais c'est à la suite de ces articles lo et ii que vient 
larticle qui explique en quoi consistent les fonctions 
des juges suppléans; et cet article la porte : ( car il est 
bon d'en rappeler les expressions pour bien en peser 
l'étendue) « Les suppléans n'auront point de fonctions 
« habituelles , ils seront uniquement nommés pour 
« remplacer momentanément^ selon l'ordre de leur 
«c nomination , soit les juges, soit les commissaires du 
ce gouvernement. ». 

Ainsi, si des articles lo et ii de la loi de ven- 
tôse an 8 on doit tirer la conséquence que les juges 
suppléans font partie des tribunaux de première in- 
stance, en ce sens qu'ils complètent leur organisation, 
de l'article la il résulte qu'ils ne sont appelés à 
exercer les fonctions de la magistrature qu'à défaut 
des juges titulaires, qu'ils sont nommés uniquement 
pour cela. 

La législation postérieure a-t-elle apporté quelque 
modification à ce principe ? 

La cour de cassation et M. le procureur général 
Dupin citent les articles a, 3, 7 et a8 du décret du 18 
août 1810. 

Que portent ces articles ? 

Les deux premiers sont des dispositions semblables 
aux articles 10 et 1 1 de la loi du 37 ventôse an 8. 

Us attachent des juges suppléans aux tribunaux de 
première instance. 

L'article 7 veut qu'ils soient spécialement attachés 
à chaque chambre et compris dans le roulement 
annuel. 

L'article a8 leur assigne le rang qu'ils doivent avoir 
sur la liste des membres des tribunaux de première 
instance. 
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On aurait pu encore ajouter Tarticle 4i àe la loi du 
ao avril 1810, dont M. Carré a formulé son article 334» 

Mais que prouvent tous ces textes? 

C'est que les juges suppléans sont membres des tri- 
bunaux de première instance. 

Sous ce rapport, la proposition émise dans l'arrêt 
de la cour de cassation est incontestable. 

Mais^ de ce que les juges suppléans sont membres* 
des tribunaux de première instance, peut-on tirer la 
conséquence qu'ils sont appelés à concourir aux dé- 
cisions et délibérations de ces tribunaux dans des cas 
autres que ceux déterminés par l'article 1 2 de la loi du 
ay ventôse an 8 ? 

En ce qui concerne les décisions judiciaires pro- 
prement dites, les jugemens, ïa cour de cassation a 
maintenu le principe consacré par cet article dans^ 
toute sa pureté; de nombreux arrêts en font foi (1). 

En ce qui touche les délibérations à prendre parle 
tribunal en corps, l'arrêt du g novembre i83i sem- 
blerait apporter une exception à ce principe. 

Pour se former une juste idée de cette exception, 
il faut se rappeler l'espèce ; et peut-être dans l'espèce 
trouvera-t-on un motif à la solution donnée à la ques^ 
tion qu'elle soulevait. 

Il s'agissait du roulement annuel. 

L'article 7 du décret du 18 août 1810 exige, ainsi 
que nous l'avons vu, que les juges suppléans soient 
attachés à une chambre déterminée et compris dans 
le roulement annuel. 

Les juges suppléans ont donc, comme les autres 
juges, intérêt à assister à ce roulement, car ils peuvent 

(I) Voir ceux cités ci-dessus page 373 à la noie. 
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présenter des observations sur la délibération qui sera 
prise à leur égard- 

Dès-lors , l'équité et la loi se réunissent pour ad- 
mettre les juges suppléans ai participer à ces délibéra- 
tions; car elles ont pour but de déterminer comment, 
le cas échéanty ils exerceront les fonctions qu'ils tien- 
nent de la loi (art. la de la loi du 27 ventôse an 8j. 

L'arrêt de la cour de cassation ne peut donc être 
critiqué, et cet arrêt n'apporte réellement aucune 
exception au principe posé en l'article ri de la loi du 
27 ventôse an 8. 

Cependant c'est sur cet arrêt qu'on se fonde pour 
admettre les juges suppléans à participer à toutes le& 
délibérations prises en corps par les tribunaux... 

Cette extension donnée aux attributions^ des juges 
suppléans peut souffrir plus de difficulté ; car c'est 
s'éloigner, certes, de l'esprit de leur institution, qui les 
tient en dehors des fonctions habituelles de la magis- 
trature, qui les déclare uniquement nommés pour 
remplacer les juges, et ne les y adjoint pas: de telle 
sorte, on ne saurait trop le répéter, qu'ils n'ont au- 
cune fonction judiciaire à remplir lorsque les titulaires 
sont présens. 

Il est vrai qu'on se fonde sur leur qualité de mem^ 
bres des tribunaux de première instance , pour leur 
donner le privilège de concourir aux délibérations à 
prendre par le tribunal en corps ; mais il ne faut pas 
séparer cette qualité, que nous concédons être perma- 
nente, des fonctions spéciales qui y sont attachées. 

Comme membres des tribunaux de première in- 
stance, ils peuvent bien n'être traduits que devant les 
cours royales (i); 

(1) Voir arrêts de la cour de cassation des 2 mars 1826 et 4 juin 1830 : 
Dalloz, 1826 (l'« partie), page 367 et 1830 j (1« partie), page 278. 
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Comme membres des tribunaux de première in- 
stance, ils peuvent bien marcher avec leurs tribunaux 
dans les cérémonies publiques (i)r 

Mais, comme membres des tribunaux de première 
instance, ils ne peuvent concourir aux actes de ces 
tribunaux, que dans les limites qui sont tracées par 
la loi. 

Or tous leurs pouvoirs judiciaires sont définis par 
l'article 12 de la loi du 27 ventôse an 8. 

Pour les admettre à participer à d'autres décisions 
du tribunal il faut un texte de loi. 

Ainsi la loi du 10 décembre i83o nous en ofTre un 
exemple. 

L'article 3 de cette loi porte : « Les juges sup- 
« pléans pourront être appelés aux fonctions du 
a ministère public, si les besoins du service l'exigent. 
« — A Paris le quart des juges-suppléans sera attaché 
a au service du ministère public, sous les ordres du 
« procureur du roi. » 

La discussion à laquelle donna lieu cet article à la 
chambre des députés prouve , en effet, qu'il est une 
dérogation à l'article i a de la loi de ventôse an 8, et en 
même temps peut servir à fixer le sens de ce dernier 
article. 

Devant la chambre on objecta que la disposition 
proposée était inutile , parce qu'elle se trouvait déjà 
dans la loi du 27 ventôse an 8 (art. 12). 

A cette objection M. Mérilhou , commissaire du 
roi, répondit : « Les difficultés qui se sont élevées sur 
l'application de la loi de ventôse an 8 ont rendu né- 



(1) Voir les décrets sur les préséances, et l'article 28 du décret du 18 août 
1810. 



CH. I. — OllGANISATIOJST. 38 1 

cessaire l'article qui est en discussion en ce moment, 
a La loi de ventôse an 8 dit que les suppléans 
pourront être appelés à remplacer momentanément 
les commissaires du gouvernement, c'est-à-dire les 
procureurs du roi ; quel est le sens naturel de cet ar- 
ticle? C'est qu'à l'instant où une plaidoirie commence; 
si le ministère public n'est pas représenté par son or* 
gane ordinaire, le président commet un juge suppléant, 
présent à l'audience , pour porter la parole : mais les 
fonctions du ministère public ne se bornent pas 
à porter la parole, à donner son avis à l'audience; 
elles ont bien une autre étendue, qui tous les jours 
augmente et qui rend nécessaire la fixation du mode 
que nous proposons. En effet le ministère public, 
d'après les formes actuelles de notre juridiction 
criminelle, est appelé à prendre part à toutes les pro- 
cédures criminelles , et, d'après la loi expliquée dans 
le sens rigoureux de ses termes, vous ne pouvez re- 
quérir le juge suppléant que momentanément pour 
porter la parole à l'audience , mais vous ne pouvez 
pas exiger de lui un service continu dans l'intérieur 
des parquets; voilà déjà une première difficulté, qu'il 
&llait lever: il fçillait pourvoir aux besoins du service 
en supprimant une classe de magistrats qui, jusqu'ici, 
y avait été affectée.Ce n'est pas tout: lorsqu'un juge 
suppléant est nommé, il est sous les ordres du prési- 
dent du tribunal ; c'est de lui seul qu'il doit recevoir 
sa destination: or il peut arriver que le procureur du 
roi requière tel suppléant que le président voudra re- 
tenir pour le service de l'audience , il était donc né- 
cessaire de faire disparaître cette autre difficulté (i);» 

(1) Voir notei de M. Duvergiér sur celte loi ( Collection des lois, 1830, 
page 452). 
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. Cette loi du lo décembre i83o et les motifs qui dé* 
terminèrent l'insertion de l'article 3 sont remarqua- 
bles, puisqu'ils démontrent toute la force du principe 
consacré par l'article 12 de la loi du 27 ventôse an 8; 
puisque, pour appeler les juges suppléans à concou- 
rir à l'administration de la justice avec les titulaires, 
même à l'insuffisance de ceux-ci pour vaquer à toutes 
les parties du service public , il a fallu une disposition 
législative, qui, par cela seul qu'elle se déclare excep- 
tion à la règle générale, conserve cette règle. 

Mais, objecte-t-on , il faut distinguer les décisions 
qui doivent être rendues par le tribunal en entier, 
et celles qui doivent l'être par un nombre déterminé 
déjuges. 

Dans le premier cas , tous les membres du tribunal 
sont appelés à y concourir; dans le second il en est dif- 
féremment, et les juges-suppléans ne peuvent le faire 
qu'à défaut du nombre nécessaire de juges titulaires 
pour rendre la décision. 

Je me demande d'abord où est la loi qui a fait cette 
distinction. 

Elle n'existe pas comme disposition générale. 

Maintenant est-il des cas où cette distinction doive 
être faite ? 

Il faudra consulter les textes des lois dont on aura 
à faire l'application dans chaque espèce. 

Nous en avons trouvé deux. 

La délibération annuelle du tribunal pour le rou- 
lement, parce que, l'article 7 du décret du 18 août 
1810 disposant que les juges-suppléans sont soumis à 
ce roulement, il en résulte nécessairement qu*îls sont 
appelés à y concourir. 

L'adjonction de juges suppléans aux membres du 



CH. T.^ — ORGANISATION. 383 

ministère public consacrée exception par l'article 3 
de la loi du lo décembre i83o, 

Il ^ se peut que d'autres textes se présentent qui 
amènent quelques exceptions nouvelles. 

Mais ce principe est contraire, parce que le principe 
se trouve dans l'article 12 de la loi du 27 ventôse 
an 8 et que ce principe est exclusif de cette dis- 
tinction (x), et aussi parce que cette distinction elle- 
même ne se soutient pas; car, puisque chaque sup- 
pléant est attaché au service d'une chambre, pour- 
quoi, dans les décisions de cette chambre, ne pourrait- 
il concourir qu'à défaut du nombre nécessaire de ju- 
ges, et pourquoi dans les décisions à prendre par les 
chambres réunies pourrait-il avoir voix délibérativè 
bien que tous les juges titulaires fussent présens et 
constituassent le tribunal ? 

Reste une dernière objection. : la distinction repose 
plus spécialement entre les actes 'de justice conten- 
tieuse et les actes d'administration judiciaire* 

Or l'article 12 de la loi du 27 ventôse an 8 nes'oo- 
cupe que des actes de justice contentieuse proprement 
dite; et comme des autres textes de loi rappelés dans 
ce commentaire il résulte que les juges suppléans 
sont membres du tribunal, cet article ne s'oppose 
pas à- ce qu'iU concourent aux actes d'administra- 

(1) S*il pouvait s'élever le moindre doute sur un texte aussi clair , nous ci* 
ferions à l'appui ce que le Moniteur du temps donne de l'opinion du tribun 
Demeunier, l'un de ceux chargés de présenter le projet de loi au corps législatif, 
et le seul débris de cette discussion sur Tarticle qui nous occupe que l'on y 
trouve, a L'article 41 de la constitution , disait ce tribun / qui attribue au 
premier magistrat ^'élection des juges ne fait aucune mention des suppléans : 
je remarque d'abord, qae le suppléant qui exer ce ; devient juge momentanément, 
qn*ainsi il ne peut être désigné par le tribunal , car il ne serait pas nommé par 
lêjpremier consul : je remarque, ensuite, que nous nous trouvons dans l'alter- 
native ou de trop multiplier le nombre des juges ou de créer des suppléans. 
( Discussion au tribunal; séance du 23 ventôse an 8 ; Moniteur du ^ germinal 
un 8, page 752.) 
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tion judiciaire à exercer par le tribunal en corps. 

Telle est l'objection dans toute sa force. 

Les réponses se présentent de plus d'une espèce. 

Une peut être question d'une simple faculté; les ju- 
ri^ctions sont d'ordre public: le concours des juges- 
suppléans, à quelque titre que ce soit, aux actes des 
tribunaux auxquels ils sont attachés, ne peut être au- 
torisé que par un texte de loi ; et le droit qui en ré- 
sulte ne peut s'échanger en simple faculté,sans retom- 
ber dans le danger grave que nous avons déjà signalé. 

C'est donc d'un droit qu'il s'agit. 

Le trouver dans le titre de membre du tribunal ne 
peut plus paraître un motif suffisant, nous croyons 
l'avoir démontré jusqu'à levidence, puisque reste tou-? 
jours la question de savoir comment et en quel cas 
le titre démembre appelle à exercer les fonctions de 
la magistrature. 

Puiser ce, droit dans le silence de la loi du 27 ven- 
tôse an 8 (art. xa), en ce qui concerne l'administra- 
tion judiciaire, c'est entendre cet article dans un sens 
auquel son texte ne se prête pas, auquel ce texte se 
refuse. 

■ 

Les juges suppléans, dit-il, seront uniquement nom" 
mes pour remplacer momentanément les juges. 

Les deux adverbes réunis dans le même membre 
de phrase expliquent suffisamment la pensée du légis- 
lateur. 

La création des juges-suppléans n'a donc qu'un 
but unique^ le remplacement momentané àes yi^es. 

On ne peut donc leur prêter d'autres attributions; 
et s'ils sont membres des tribunaux, ce n'est que 
pour remplacer momentanément les juges. 

C'est assez explicite. 
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Au besoin^ la loi du lo décembre 1 83o vient encore 
corroborer cette interprétation. 

Néanmoins c'est surtout depuis cette loi que la 
question a été soulevée , et qu'on a cherché à la ré- 
soudre dans un sens que nous combattons. 

Pourquoi? 

Ici se placent des raisons qui n'ont malheureuse- 
ment que trop de force aux yeux des tribunaux, quel- 
que éclairés que soient ceux qui les composent. 

Une institution est tombée : sa destruction laisse 
un vide, il faut le remplir; et c'est à cette fin qu'on 
donne aujourd'hui aux juges suppléans des droits que 
leur dénie leur institution , mais que les besoins du 
service et les circonstances peuvent réclamer en leur 
faveur. 

Il ne faut pas se le dissimuler; c'est à reconstruire 
une corporation déjuges-auditeurs , sous le titre de ju- 
ges suppléans, que Ton travaille: on ne voit que ceux 
qui entrent dans la carrière par cette porte honorable, 
pour ensuite jen parcourir tous les échelons; et il paraît 
étrange de refuser à ces magistrats, dont les services 
sont journaliers, dont les fonctions habituelles sont le 
sacerdoce, ce qu'on accordait aux juges-auditeurs : oi| 
cherche des textes de loi, pour étayer ce que Téquité 
semble réclamer; et au besoin on les isole de ceux 
dont il§ ne sont que le développement, pour en tirer 
des conséquences conformes aux circonstances! 

Mais réfléchit- on assez que dans la plupart des tri- 
bunaux de première instance, surtout dans ceux-là où 
le nombre tout juste de trois juges rend le service 
des suppléans plus fréquent, ces suppléans sont choisis 
parmi les officiers ministériels qui militent près ces 
tribunaux eux-mêmes? 



> 
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Or pour toute mesure disciplinaire le tribunal doit 
se réunir en corps , et l'on se demande quelle sera la 
conséquence de l'admission des suppléans (juges et 
parties ) à de semblables délibérations ; car on ne 
pourrait établir d'exception pour ces cas, ce serait 
une nouvelle distinction encore plus arbitraire que la 
première. 

Qu'on ne pense pas , au surplus , que je suis mu 
par un sentiment de hauteur dans toute cette disser- 
tation ; mon travail sur l'ouvrage que je commente 
serait la meilleure réfutation de cette supposition^ 
que je repousse de toutes mes forces. 

Ce que je défends ici, c'est un principe de la cause 
que je plaide; la cause de la loi, des textes lut- 
tant contre des considérations fort élevées , fort 
graves , qui peuvent appeler d'utiles et heureuses 
réformes, mais qui ne sont pas des lois et qui cepen- 
dant chaque jour tendent à prendre leur place. 

(H) La dispositioi\ de t article 63 de la loi du ao 
ai^ril i8io qui porte que les parens ou alliés jusqu au 
degré d'oncle ou de neueu^ inclusiçfement, ne peui^ent 
être simultanément membres d'un tribunal ou dune 
même cour^ soit comme juges ^ soit comme officiers du 
ministère public y ou même comme greffiers^ sans une 
dispense du roi^ est- elle applicable aux juges sup^ 
pléans? 

M. Carré dans sa question 64, sous l'article ai de 
ce Code (i), pose comme règle générale que les in- 
compatibilités dont il parle en cet article ne sont pas 

- • 

(1) Tome 1«% page 383. 
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applicables aux juges suppléans; et quelques auteurs 
en ont tiré la conséquence que M. Carré avait étendu 
cette règle même aux incompatibilités résultant de la 
.parenté (i), bien que dans les articles ^3 et ^4 il 
garde le silence à cet égard (2). 

Avertis par cette interprétation donnée à l'opinion 
de l'auteur que nous commentons , nous croyons de- 
voir rappeler que M. Carré, dans le passage auquel 
on fait allusion, ne s'occupe que des incompatibilités 
qui résultent des fonctions, et nullement de celles 
qui sont relatives à la parenté, et nous réparons ici le 

silence qu'il garde sur cette dernière question. 
La loi , en décidant que les parens au degré qu'elle 

indique ne pourraient siéger simultanément dans le 

même tribunal, a craintque leurs opinions ne fussent 

dominées par ce que M. Toullier a appelé Valliance 

des cœurs (3). 

Or cette raison ne subsiste-t-elle pas que ce soient 
des juges suppléans ou des juges titulaires qui siègent, 
qui jugent ? 

La réponse ne peut être douteuse. 

11 suffit donc de savoir si les termes dans lesquels 
est conçu l'article 63 de la loi du ao avril 18 10 se prê- 
tent à cette interprétation. 

Ne pewent être membres dun même tribunal^ dit 

l'article : donc les juges suppléans, qui sont membres 

du tribunal ( bien que juges momentanés ^ selon les 

expressions du tribun Demeunier (4) ), sont compris 

' dans la prohibition. 



(1) Voir Dalloz, 4855 (2» partie), page 18 (à la note, n" 4). 

(â) Tome l*', pages 295 et suivantes. 

(51 Voir notre question G, tome 4*', page 599. 

(4) Voyez, cindessus, Topinion de ce tribun ( page 585, à la note). 
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Les fonctions accidentelles des juges suppléans ne 
sont pas une objection , parce que , lorsque le légis- 
lateur a déterminé les incompatibilités, il l'a fait par 
im motif qui conserve toute sa force: que le pouvoir 
exécutif ait à nommer un juge suppléant, ou bien un 
juge titulaire... 

Il est vrai qu'un arrêt de la cour de cassation a dé- 
cidé que l'incompatibilité pour cause de parenté ne 
concerne pojnt un homme de loi ou avoué qui rem- 
place momentanément lun des juges ordinaires d'un 
tribunal où il a un parent au degré prohibé (i);mais 
cet arrêt ne pourrait être invoqué dans notre espèce, 
parce que, comme on le lit dans ses considérans, il ne 
s'agissait pas d'un membre permanent du tribunal , à 
la nomination du roi , mais d'un gradué pris par fe 
tribunal à défaut de membre. permanent, et que, l'ar- 
ticle 63 étant muet à leur égard; bien qu'un motif 
semblable pût être invoqué , ce motif ne sufBt pas 
pour suppléer au silence de la loi. 

C'est aussi dans notre sens que se prononce M. le pré- 
sident Favard de Langlade, à l'égard des suppléans (a). 
Ce jurisconsulte ajoute que telle est également Pinter- 
prétation donnée à cet article par M. legarde-des-sceaux 
quia décidé que les suppléans étant de véritables 
juges, lorsqu'ils exercent leurs fonctions; les prohibi- 



(1) Cet arrêt est à la date da 18 janvier 1808, et ainsi motivé : « Attenda 
que la loi des 35 août — 2 septembre 1790 concernant rorganisation des tri- 
bunaux, qui défend d*élire deux juges pour le môme tribunal qai soient pa- 
rens ou alliés jusqu'au degré de cousin-germain inclusivement, n*est point 
applicable à un homme de loi ou avoué appelé accidentellement pour rem- 
placer momentanément un des juges ordinaires d'un tribunal, absent oo 
suspendu , parce que ce serait ajouter au texte de la loi une disposition qai 
ne s'y trouve pas, et qu'on ne peut suppléer au silence de la loi.., » 

(2) Répertoire de législation, \erto juge, pages 142 et 143. 
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lions faites aux juges, pour cause de parenté ou cVal- 
liance,leur é4aient applicables (i). 

Mais de ce que la première partie de l'article 63 
est applicable aux suppléans faut-il conclure qu'ils 
doivent être aussi considérés comme des juges dans 
le cas de la seconde partie de Farticle, c'est-à-dire 
pour former le nombre de huit juges nécessaire pour 
qu'il puisse être accordé des dispenses ? 

La négative a été décidée par le ministre de la ju- 
stice: il a pensé, nous apprend M, Favard de Lan- 
glade, que le législateur s'étant servi du mot juges 
avait exclu les suppléans. 

L'auteur n'approuve pas cette décision ; il objecte 
avec raison que, si l'on étend l'empêchement aux 
suppléans, ce n'est pas parce qu'ils sont compris dans 
l'expression déjuges , mais parce qu'ils sont naen^bres 
du tribunal. 

En effet , l'empêchement s'étend aux officiers du 
ministère public et aux greffiers ; cependant on ne les 
compte pas pour former le nombre de huit juges re- 
quis pour pouvoir accorder des dispenses à des juges 
pareQS au degré prohibé: il doit donc en être de même 
des suppléans. 

ARTICLE 335. 

« Le roi choisit tous les trois ans^ parmi le3 juges 
« àfe chaque tribunal, un président; il choisit, en 
« outre , un vice-président dans les tribunaux qui se 
ce divisent en deux chambres, et deux vice-présidens 
a dans les tribunaux qui, se divisent en. trois. Les pré-:- 
« sidens et vice-présidens sont toujours rééligibles.» — 
-t ' . — " 

(1) Voir aussi, dans ce sens, un arrêt delà cour de Bordeaux du S. juillet 
1832; Dai:.loz, 1833 ( 2* partie), page 18. 
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{Loi du 2^] ventôse an &, art. i4, et décret du 18 août 
1810, art. 8 (i).) 

(I) Serait-il vrai que les dispositions dont M. Carré 
a formé cet article eussent survécu au grand principe 
de l'inamovibilité consacré si formellement par la 
charte de i8i4*i83o, et que, depuis , le roi eût con- 
servé ce pouvoir exorbitant de choisir tous les trois 
ans parmi les juges de chaque tribunal un président 
ou vice-président qui serait toujours rééligible? 

La négative ne peut-être douteuse. 

Elle a pour elle la lettre de la loi, les précédens^ 
l'opinion publique. 

1^ La lettre de la toi;, en effet, l'article 49 delà 
Charte porte : « Les juges nommés par le' roi sont 
« inamovibles. » . 

Les présidens et vice-présidens des tribunaux de 
première instance sont donc inamovibles, car ils ne 
sont que des juges; de même que déjà les présidens 
des cours l'étaient avant la Charte, en vertu du se- 
natus-consulte organique du a8 floréal an 12 (2)* 

Entendre autrement la Charte, ce serait enlever 
aux présidens et vice-présidens le bienfait de l'ina- 
movibilité. 

La loi fondamentale serait y pour eux, une véritable 
déception. 

2° Les précédens: en effet, si la question a été quel- 
quefois agitée (3), jamais on n'a osé même la poser ;et 

I 

(1) Les dispositions qui composent celte section, et celles qui la suivent im- 
médiatement, ne sont susceptibles d*aucun commentaire, et ne présentent 
aucune question (suivant Tobservation que nous en avons faite page 351). 

(2) Voir notre question : L'inamovibilité porte-t-elle hùn-seulement sur le titre 
déjuge, mais aussi sur celui qu'a le magistrat dans le corps judiciaire dont i^ | 
fait partie (tome 1<^', page 139, à la note)? 

(3) Voir cette même question, loco citato. 
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les nominations faites contrairement au mode d'élec^ 
tion indiqué par la loi du 27 ventôse an 8 prouvent 
' que le gouvernement lui-même a considéré cette dis- 
position comme abrogée, puisque, sous son empire, 
il n'aurait pu choisir de simples avocats pour les éle- 
ver directement à la place de président ou de vice- 
pirésident : ceux-ci devant être pris nécessairement^ 
sous cette loi, parmi les juges déjà nommés. 

y V opinion publique; dans l'opinion publique, 
l'administration légitime et impartiale de la justice 
commutative et distributive gît dans l'entière indépen- 
dance des ministres de la loi , de ceux appelés à la 
rendre : or la source de cette indépendance est l'ina- 
movibilité; et cette indépendance serait nécessairement 
froissée, n'existerait plus aux yeux de l'opinion pu- 
blique , si les présidens et vice-présidens n'étaient pas 
inamovibles comme les simples juges, si le pouvoir exé- 
cutif avait la faculté de leur enlever leurs fonctions 
et de les réduire à celles de simples juges. 

Nous nous contentons de rappeler ici cette donnée 
première de l'indépendance du magistrat; renvoyant, 
pour les développemens qu'elle comporte , à ceux 
dans lesquels nous sommes entrés en une autre partie 
de cet ouvrage (1). 

Ainsi donc cet article i4 de la loi du a 7 ventôse 
an 8, de même que le sénatus-consulte'du jia octo- 
bre 1807 qui, en crainte de l'indépendance de la 
magistrature, mettait l'inamovibilité en interdit (2), 
ont nécessairement été abrogés par la Charte de 



(1) Voir tome 1", pages 120 et 121, à la noie ; et pages 157 el suivantes , 
aussi à la note. 

(2) Voir tome 1", page 105, à la note. 
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i8i4-i83o qui a voulu et proclamé Tentière indé- 
pendance de l'ordre judiciaire, sans laquelle on ne 
conçoit plus le gouvernement constitutionnel. 

SECTION U. 

De la division des tribunaux civils en chambres ou sections, et de rorganisatioD 

de la chambre des vacations. 

Article 336. 

« Les tribunaux civils se divisent en sections , 
« savoir : 

« Chaque tribunal qui se compose de sept, huit, neuf 
« et dix juges et de quatre suppléans^ en 3eux cham- 
« bres ; et chaque tribunal qui se compose de douze 
« juges et de six suppléans, en trois chambres : une 
<c des chambres connaît principalement des matières 
« correctionnelles.» — {Loi du in ventôse an S^art. lo 
et II, et décret du i8 août 1810, art. 2, 3 et 4-) 

Article 337. 

« Le tribunal civil du département de la Seine se 
a divise en sept chambres , dont cinq connaissent des 
. (c matières civiles et deux connaissent des affaires de 
« police correctionnelle. 

« L'une des chambres civiles est plus spécialement 
a chargée des matières sommaires , et de la connais- 
u sance des contestations relatives aux contributions 
cf indirectes. » — {Décret jJtu 18 août 1810, art. 5 et 
ordonnance du \^^ août i8ai,ar^. 4- - 

Article 338. 

a Les juges des tribunaux de première instance , 
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« divisés en deux ou trois chambres, sont répartis 
« dans ces chambres de telle manière qu'il n'y ait pas 
« moins de trois ni plus de cinq juges dans chacune 
« d'elles. 

a Au tribunal de la Seine, chaque chambre est com- 
« posée de six juges et deux suppléans. » — {Même 
décret , art. 6.) 

Article SSg. 

c( Les suppléans sont spécialement attachés à cha- 
« que chambre; sans qu'ils soient dispensés de faire, 
<c s'il y a lieu , le service dans une autre chambre : ils 
<c sont compris dans le roulement d'une chambre à 
« l'autre (a). » — {Même décret^ art. 7.) 

Article 34o. 

« Si les circonstances exigent qu'il soit formé des 
« chambres temporaires dans un tribunal de première 
«instance, ces chambres le seront par ordonnance 
« du roi. » — {Loi du 20 ami 18 10, art. 39.) 

Article 34 i. 

« Dans les tribunaux composés de plusieurs cham- 
« bres le service pendant les vacations se fait chaque 
« année alternativement par le président ou par l'un 
«des vice-présidens , par deux des juges qui n'ont 
« point été juges d'instruction et qui ne sont point ou 
« ne doivent point être de service à la chambre char- 
« gée de la police correctionnelle, de manière que tous 
« les juges fassent ainsi successivement ce service. » — 
{Décret du 3o mars 1 808, art. [\i ef 76. ) 

(a) Voir ci-dessus la question G, pages 372 cl suivanlcs. 
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Article 342. 

« En cas d'absence du président, il est remplacé par 
« celui des juges qui se trouve le premier inscrit dans 
a Tordre du tableau; et en cas d'empêchement, par 
« celui qui suit. 

« A défaut d'un ou de plusieurs juges, il en sera ap- 
« pelé en nombre suffisant parmi ceux qui ne sont pas 
« de vacation. » — ( Décret du 3o mars 1 8 10, art. ^2 
et 78. ) 

Article 343. 

« Le ministère public est rempli par le procureur du 
« roi, s'il n'a pas de substitut; ou alternativement par 
« les substituts, s'il y en a plusieurs. » — (Même dé- 
cret, art. 76. ) 

Article 344- 

« Le président fait l'ouverture de la chambre des 
« vacations et le procureur du roi y assiste. » — (Même 
décret, art. 'j'j.) 

SECTION III. 

Organisation du ministère public près les tribunaux civils. 

Article 345. 

cf Ailleurs qu'à Paris, où la loi du 20 avril 1810 
« (art. 43) et l'ordonnance du i" août i8i i établissent 
a quinze substituts du procureur du roi, ce magistrat a 
« le nombre de substituts ci-après déterminé ; savoir : 

« Quatre dans les tribunaux divisés en trois cham- 
« bres , 

itDeux dans les tribunaux divisés en deux cham- 
« bres , 

« Un dans les autres tribunaux. » — Lois des 1 8 mars 
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1800 {art. i3) e^ 27 ventôse an 8; décret du 18 août 
1810, art. x6 (a).) 

Article 346. 

« Le service du ministère public près les chambres 
« est distribué par le procureur du roi entt*e lui et 
« ses substituts. » — ( Décret du 3o mars 1 808 , 
art.^%{b\) 

Article 347. 

«Le procureur du roi est toujours le maître de 
« changer la destination qu'il aurait donnée à ses sub- 
« stituts; il peut aussi , toutes les fois qu'il le juge con- 
« venable , remplir lui-même les fonctions qu'il leur 
« aurait spécialement déléguées : le tout sans préjudice 
« des autres dispositions relatives aux droits et devoirs 
« des officiers du ministère public. » — ( Même décret, 
art. 19.) 

Article 348. 

* « En cas d'absence ou d'empêchement d'un procu- 
« reur du roi ayant plusieurs substituts, il est suppléé 
« par le plus ancien de ceux qui ne sont point chargés 
« spécialement des fonctions d'officier de police judi- 
« ciaire; et en cas d'empêchement des substituts eux- 
« mêmes, par un juge ou un suppléant (i) désigné 
« par le tribunal. » — {Même décret, art. 20.) 



(a) A Paris cinq juges suppléans sont, en outre, attacha au service du mi- 
nistère public sous les ordres du procureur du roi ; et dans les autres tribu- 
naux les juges suppléans peuvent être appelés aux fonctions du ministère 
public, si les besoins du service Texigent (art. 3 de la loi du 10 décembre 
1830). 

(b) De ces deux articles nous avons tiré la conséquence que les substituts des 
procureurs du roi ne relevaient que de ces derniers et ne devaient recevoir 
aucun ordre direct du procureur-général, pour les affaires du service (voir 
notre essai sur le ministère public , tome â de cet ouvrage, page 343). 

(1) En rapprochant de celle disposition celle derarlicle qui suit immédia- 
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Article 349. 

« Les procureurô du roi qui n'ont qu'un seul sub- 
« stitut sont ainsi, en cas d'absence ou d'empêchement, 
<c suppléés par ce si^bstilut; et à son défaut, par un 
« juge ou par un suppléant. » — {Décret du 3o înars 
1 808, art 21.) 

Article 35o. 

• • 

« Les substituts de service au parquet ou à l'au- 
a dience sont suppléés, s'il y a lieu, comme il est dit 
Vaux deux articles précédens. » — {Même décret^ 
art. 22.) 

SECTION IV. 

he& officiers ministériels établis prés les tribunaux civils d^arrondissement. 

Article 35 1. 

« A chaque tribunal civil est attaché un greffier qui 
« a lui-même sous sa direction des commis assermen- 
« tés, et un nombre d'avoués et huissiers-audienciers 
et proportionné aux besoins du service ; leurs fonctions 
« sont réglées par les dispositions contenues au titre 
« dies officiers ministériels (livre i , titre 3 (1)). » 



tement, il semblerait qu*un suppléant dût être désigné de préférence à un 
juge-auditeur, puisque le dernier article indique l'auditeur en première ligne, 
tandis que le premier n'en fait aucune mention. Nous croyons qu*il j a erreur 
de la part du rédacteur du décret, et nous pensons que, d'après notre arti- 
cle 351 (page 554), dans le cas prévu par notre article 548 le suppléant ne peut 
être désigné qu'après l'auditeur (a). 

(1) Tome % page 559 et suivantes ; et tome 5, pages 1 et suivantes. 

(a) La difficulté que se fait M. Carré ne peut plus exister depuis la loi du lo décembre 
i83oqui a abrogé l'iuslitution des juges-auditeurs. 

Cette suppression nous a commande de supprimer, dans les articles de ce Code sur 
l'organisation des tribunaux de première instance, les dispositions qui concernaient spé* 
ciaïement les jugea-auditeurs. 



(J) 11 est des tribunaux auxquels sont attachés un trop 
grand nombre d'officiers ministériels, si, comme la 
seule raison l'indique, il doit être proportionné au 
nombre et à l'importance des affaires qui y sont por- 
tées; c'est dors une plaie. locale et profonde... 

Nous connaissons un tribunal qui, pénétré de ^ce 
grave inconvénient, a réclamé, dès le principe, contre 
une ordonnance royale portant à trente-deux les huis- 
siers appelés à exploiter dans l'étendue du ressort, 
tandis que l'expérience était là pour attester que le 
nombre de vingt et un avait toujours suffi aux besoins 
du service : le tribunal s'en est tenu à ce nombre, 
nonobstant celui que déterminait l'ordonnance et qu'il 
a regardé concime.un maximum qu'on n'était pas 
obligé d'atteindre, maïs que seulement on ne pour- 
rait dépasser. 

L'interprétation donnée à l'ordonnance par ce tri- 
bunal (près lequel nous avons rempli les fonctions du 
ministère public) fut considérée, dans tout l'arron- 
dissement, comme un véritable bienfait. 

L'abus que nous signalons ici est encore un de ceux 
auxquels remédiera sans doute , plus tard , le compte 
statistique préparé chaque année avec tant de soin 
dans les bureaux du ministère de la justice. 

Aussi lit-on dans le rapport fait au roi sur ce grand 
et utile travail pour l'année judiciaire i83o- i83j le 
paragraphe suivant (i): 

«....Les mêmes tableaux indiquent le nombre des of- 
ficiers ministériels attachés à chaque siège, et, par les 
comparaisons qu^ils facilitent, font ressortir de grandes 

(I) Page 8 du rapport au roi. 



398 II* p. L. III. T. III. — DÈS TRIB. DARROND. 

inégalités dans la répartition de ces officiers ; non seule*- 
ment entre tel ou tel siège, mais entre des divisions 
importantes du territoire, par exemple entre le nord 
et le midi de la France: en rapprochant le nombre des 
officiers de chaque tribunal du nombre des affaires 
qui exigent leur ministère , la statistique montre le but 
vers lequel l'administration doit tendre ; et prépare une 
plus égale répartition des offices, mais à l'aide du 
temps et avec la circonspection et les ménagemens 
dus à des intérêts privés qui se fondent sur des droits 
acquis. » 



CHAPITRE IL 

De la compétence des tribunaux d'arrondissement. 

Article 352. 

« Les tribunaux-civils d'arrondissement connaissent 
« en première instance (i) de toutes les affaires per* 
« sonnelles , réelles et mixtes , en toutes matières ; 
« excepté seulement celles qui auraient été déclarées 
« de la compétence des juges de paix , et les affaires de 
« commerce dans les arrondissemens où il y a des tri- 
ce bunaux de commerce établis. » — {^Loi du 24 aoiit 
1790, tiU 4, art, 4.) 

CCXVL La cour de cassation , dans ses observations 
sur le projet du Code de procédure civile, proposait 



(1) Autrement, en premier degré de juridiction. — {Yo^z la remarque faite 
sur la dénomination que la%i leur donn^, ci-dessus page 345 ( note 3).) 
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un article ainsi conçu (Tarticle 127 ) : « Us (les tribu- 
« naux civils d'arrondissement) jugent les affaires at- 
<c tribuées aux tribunaux de commerce, et ils les jugent 
a comme tribunaux de commerce dans les deux cas 
« suivans : 

al*' S'il n'existe pas de tribunaux de commerce dans 
« leur ressort ; 

« a** Si le demandeur, qui aurait pu agir devant le 
<c tribunal de commerce du ressort , porte son action 
« devant le tribunal civil , et si le défendeur n'oppose 
« pas l'exception. » 

Cette seconde proposition est contraire à celle qui 
forme notre article 264 ainsi conçu : « On ne peut 
(c proroger la juridiction des tribunaux ordinaires à une 
<c affaire dont la connaissance appartient à un tribunal 
a extraordinaire. » 

Nous nous fondions sur l'opinion émise par M. Hen- 
rion de Pansey, que la dôclrine opposée qu'il profes- 
sait en théorie était rejetée par la disposition de l'ar- 
ticle 4 du titre 4 de la loi du 24 août 1790 (i). Mais, 
au moment où nous écrivions, M. Dalloz n'avait pas 
encore publié sa nouvelle Collection de jurisprudence 
où nous trouvons, appuyées d'importantes autorités, 
des raisons de douter que M. Henrion de Pansey ait 
été fondé à abaudonber ce qu'il admettait en théorie y 
et de penser peut-être que la proposition contenue 
dans le projet de la cour de cassation serait un prin- 
cipe reçu dans sa jurisprudence. 

Le savant arrêtiste (2) combat de la manière sui- 



(1) Voyez tome 3, pages 2S0 et suivantes ; et tome 4, pages 34 et 82. 

(2) Au mot compétence y section 3 {De la compétence des justices de paix), 
art. 2, tome 3, page 276. 
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vante les motifs de l'opinion de M. Henrîon de Pan- 
sey (i) : 

ic II nous semble que si la loi du 24 août 1790 avait 
voulu innover aux anciens principes sur ce point , elle 
l'aurait dit en termes exprès qu'on ne. trouve pas dans 
l'article 4 sur lequel se fonde M. le président Henrion 
de Pansey; car cet article se borne à établii; la ligne 
de démarcation entre les tribunaux ordinaires et les 
juridictions exceptionnelles : il en résulte bien le droit 
incontestable, en faveur de la partie assignée devant 
un tribunal civil pour une contestation de la com- 
pétence du juge de paix ou du tribunal de commerce, 
de demander son renvoi devant ces tribunaux , et vice 
versa; mais ce renvoi est-il nécessaire et forcé? doit-il 
être prononcé d'office par le juge? en un mot l'incom- 
pétence n'est-elle pas seulement personnelle et rela- 
tive, mais matérielle et absolue? C'est ce que ne nous 
apprend pas le texte cité. 

« Pour résoudre la question il faut donc recourir 
aux principes généralement reçus avant les lois nou- 
velles, et auxquels (on le répète) ces lois n'ont, pas 
formellement dérogé. On objecte que toutes les juri- 
dictions ont été réorganisées simultanément, et que, 
de fait, nos tribunaux civils n'ont jamais eu les attri- 
butions dévolues aux juges de paix et aux tribunaux 
de commerce 

« Il faudrait remonter bien haut pour trouver le 
temps où les anciennes juridictions ordinaires exer- 
çaient le pouvoir judiciaire sans aucun partage avec 
les juridictions exceptionnelles; et le résultat de cette 
investigation historique conduirait infailliblement à 

reconnaître que quelques-uns des anciens tribunaux 

■ ■■ . .». I 

(1) Ils sont textuellement rapportés dans notre tome 4, page 75. 
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ordinaires qui se sont succédé à diverses époques, 
sous différentes dénominations^ n'ont jamais eu non 
plus, de fait, l'exercice de l'autorité juridictionnelle 
dans toute sa plénitude. 

(c Le motif dont parle M. Henrion de Pansey ne 
peut donc faire obstacle à ce que la compétence de 
nos tribunaux d'aujourd'hui soit prorogée, comme 
elle pouvait l'être autrefois, aux matières que la loi, 
place dans le domaine des ti^bunaux d'exception. La 
raison qui nous semble décisive en faveur de cette 
prorogation , c'est la capacité du magistrat ordinaire, 
c'est l'instruction qu'on lui suppose, ce sont les garan- 
ties que la loi exige de lui, et qu'elle ne demande pas 
au juge d'exception; garanties qui le rendent habile 
à connaître de tous les débats qui peuvent diviser les 
citoyens* 

«Comment, d'ailleurs, concevrait-on la défense 
faite aux parties de porter devant un tribunal civil une 
contestation commerciale, ou de la compétence de la 
justice de paix , à côté de la faculté qui leur est laissée 
de proroger la juridiction du juge de paix, en matière 
personnelle et mobilière, jusqu'à la somme ia plus 
élevée? Mais il faut absoudre la loi d'une inconsé- 
quence si grave; elle a donné elle-même la solution 
de la question que nous agitons, quand elle a disposé 
que dans les arrondissemens où il n'existerait pas de 
tribunaux de commerce les affaires commerciales se- . 
raient jugées par le tribunal civil , au lieu de les ren- 
voyer au tribunal de commerce' le plus voisin.» 

Cette opinion de M. Dalloz trouve ensuite un appui 
dans les arrêts qu'il rapporte à la section 5 (i) : 



(1) De te compétence des tribunaux de comnVerce^ art. !•', tome 2, pages 
374, 375. 

VI. i6 
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Premièreroent, arrêt de la cour de Bruxelles du 
28 novembre 1808 qui décide que les parties peuvent^ 
même par leur consentement tacite ^ proroger' la juri- 
diction des tribunaux cis^ils aux matières corn- 
merciales , 

« Attendu, endroit, que les juges ordinaires sont 
« investis, même sous la loi de 1790, de la plénitude 
« de la juridiction civile : d'où il résulte que les par- 
ce ties ont pu, sans s'adresser au juge d'attribution, 
« s'il en existait, s'adresser au juge ordinaire pour 
« vider leur différent; 

a En fait j que les app'elans, en ne déclinant pas la 
« juridiction du tribunal civil, avaient prorogé sa 
« juridiction. » 

Secondement, arrêt de la cour supérieure de 
Bruxelles du 8 juin 1822 qui, conformément à la 
jurisprudence adoptée par la cour de la même ville 
lorsque la Belgique était réunie à la France, <lécide 
Cjyy^un tribunal cii^il est compétent pour connaître 
d^une affaire commerciale , encore qu'il existât dans 
le ressort un tribunal de commerce ; et que récep- 
tion tirée de son incompétence est coui^erte , si elle 
n^est pas proposée in limine litis, 

ce Attendu que les tribunaux civils sont des tribu- 
ne naux ordinaires, ayant juridiction non seulement 
a pour connaître des affaires civiles; mais aussi desaf- 
c( faires commerciales qui sont portées devant eux, et 
« dans lesquelles les parties citées ne demandent pas 
« leur renvoi devant le juge de commerce : ce qu'elles 
« doivent faire in limine litis ^ si elles s*y croient 
« fondées. » 

Troisièmement, enfin, arrêt de la cour de cassation 
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( section civile ) du lo juillet 1816 consacrant la 
même doctrine, 

« Attendu que ce n'est pas en raison de la matière 
« que les tribunaux ordinaires sontincompétens pour 
«c connaître des affaires^ de commerce; que si ces 
« sortes d'affaires ont été distraites de leur juridiction, 
a c'est uniquement dans l'intérêt des commerçans, 
«c dans la vue de faire juger plus promptement et à 
te moins de frais les contestations qui les concernent ; 
et qu'il suit de là qu'en matière de commerce l'incom- 
be pétence des tribunaux ordinaires n'est pas absolue, 
« mais seulement relative , et , par conséquent, qu'elle 
« peut être couverte, et qu'elle l'est effectivement, 
tf lorsque les parties qui pouvaient s'en prévaloir ont 
c< renoncé à cette exception et n'ont pas présenté de 
« déclinatoire. » 

D'après ces autorités, il serait peut-être permis de 
douter que le principe posé dans notre article a64 
(conformément à l'opinion de M. Henrion de Pansey) 
fût à l'abri de toute controverse; et de penser qu'il y 
a erreur d'interprétation de la loi du a4 ^oût 1790, 
erreur que la cour de cassation désirait dissiper entiè- 
rement par la disposition de son projet ci-dessus 
transcrite. 

Nous reviendrons sur cette question au titre des 
tribunaux de commerce , où nous adopterons une 
opinion définitive ; mais du moins ces observations 
avertiront dès-à-présent le défendeur assigné devant 
un tribunal^ civit, relativement à une matière qu'il 
aurait un juste sujet de considérer comme étant com- 
merciale , qu'il lui importe de proposer prudemment , 
dés le principe de l'instance , son exception déclina- 

16. 
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toire, comme s'il s'agissait d'incompétence en raison 
de la personne (a). 

Article 353^ 

«Les tribunaux civils d'arrondissement prononcent 
« sur l'appel des jugemens rendus en premier ressort 
« par le juge de paix.(fo/ du i[\ août 1790, lit. 3, 
« art. Il j et loi du ol'j ventôse an 8, art. 7), lorsqu'il 
« n'y a pas eu renonciation à l'appel {niême loi^ tit. 5, 
« art. a)(i), et sur celui des jugemens d'arbitres dans 
« les matières qui, s'il n'y eût point eu d'arbitrage, 
« eussent été, soit en premier soit en dernier ressort, 
« de la compétence des juges de paix.» — (^Code de 
procédure ^ art. lo^'i.) 

CCXVII. Touchant la première partie de cette dis- 
position, fondée sur un texte de loi précis, nous 
n'avons qu'ilne seule obseï'vation à faire : c*est que les 
appels des jugemens rendus par les juges de paix sont 
réputés matières sommaires par l'article 4o4 du Code 
de procédure civile, et que, par conséquent, ils n'ad- 
mettent que la procédure simple et abrégée que trace 
le titre 24, livre 2, de la première partie du Code 
civil (2). . 

La seconde partie est également fondée sur un texte 
formel déjà cité ci-dessus, celui de l'article J023 du 
Code de procédure, ainsi conçu : « L'appel des juge- 



(a) Voir ci-dessus le comiDeataire sur l'article 264 .(tome 4^ pages 91 et 
suivantes) où j'ai cru devoir traiter cette grave question d*une manière spéciale, 
et où j'ai essayé de repondre aux doutes qu'émet ici M. Carré. 

(1) Voyez, tome 4, page 80, le texte de notre article 259 ; et le commen- 
taire des troisième et quatrième dispositions, ibidem , pages 82 et suivantes. 

(2) Pour savoir quand les jugemens rendus par les juges dé paix sont sujets 
à l'appel , voyez ci-dessus le commentaire et les questions de Tarticle 316 
(pages 52 el suivantes). 
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« mens arbitraux sera porté, savoir : devant les tribu- 
« naux de première instance, pour les matières qui, 
et s'il n'y eût point eu d'arbitrage , eussent été, soit en 
« premier ou en dernier ressort, de la compétence des 
« juges de paix. » 

458 bis. Un tribunal civil pourrait-il ^ sous prétexte 
de connexitéy statuer par une seule et même décision 
sur une demande principale dont il serait saisi y et sur 
V appel d'un jugement rendu par un juge de paix? 

Non; en pareil cas le tribunal civil distingue ce 
qu'il doit juger en première instance de ce qu'il doit 
juger comme tribunal d'appel, et rend deux juge- 
mens séparés : c'est ainsi que M, Merlin (i) résout la 
question, en se fondant sur un arrêt de la cour de 
cassation du 24 thermidor an 8. Mais il est à remar- 
quer que, si le savant jurisconsulte parle de l'appel 
d'un jugement rendu par un tribunal de paix, l'ar- 
rêt sur lequel il s'appuie est intervenu dans une espèce 
où il s'agissait, non de Tappel d'un pareil jugement, 
mais de l'appel d'une décision d'arbitres. Peu importe, 
sans doute; la solution de notre question n'en doit 
pas moins rester la même (2). ^ 

Article 354- 

a Les tribunaux civils d'arrondissement connaissent 
« en premier et dernier ressorts de toutes affaires 



(1) Question de droit (S* édition), aux mots dernier ressort , § 2. 

(2) Il est à remarquer , en outre , que dans la même espèce le tribunal, en 
faisant ainsi confusion des fonctions de juges de première instance et de juges 
d*appel, avait qualifié son jugement en dernier ressort, sous prétexte qu'étant 
compétent pour statuer souverainement sur l'appel de la sentence arbitrale in- 
terjeté incidemment à Taction principale, dont la valeur excédait de beaucoup 
le taux du dernier ressort , il l'était également pour prononcer de la même 
manière sur cette action. L'arrêt cité par M. Merlin a fait justice de cet excès 
de pouvoir.. 
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« personnelles et mobilières josqu^à la valeur de raille 
« francs de principal ^ et des affaires réelies^immobi- 
« lières (i) dont l'objet principal est de cinquante 
« francs (a) de revenu déterminé soit len rente , soit 
cr par prix de bail, ainsi qu'il est dit dans Tarticle a8i.» 
{Loi du a4 aoui 1 790 , tit. 4^ ^^^* 5*) 

. CCXVIII. Nous avons traité en génà:*al la compé- 
tence en premier et en dernier ressorts y au titre 4 
du livre 21 (3); et nous y avons compris toutes les ques- 
tions relatives aux actions personnelles et mobilières, 
par la considération que la connaissance de ces ac- 
tions appartient, dans Tordre de leurs attributions 
respectives, à trois espèces de juridictions, savoir : . 
les Juges de paix y les tribunaux civils d arrondisse- 
ment ^ et les tribunaux de commerce. 

Les tribunaux d'arrondissement étant les seuls qui 
connaissent des actions réelles immobilières et mixtes^ 
si l'on excepte les actions pbssessoires attribuées aux 
juges de paix, et dont nous nous sommes occupés 
sous le rapport de la compétence en premier ou en 
dernier ressort (4), nous avons dû renvoyer ici tout 
ce que nous avions à dire, sous le même rapport, 
concernant la compétence de ces tribunaux en /Tza^/è/ie 
réelle immobilière et mixte. 

Ainsi que nous l'avons dit sur la question 2^79 (5), 



(1) Nous disons, comme la cour 'de cassation dans son projet, récites im- 
mobilières , pour distinguer les actions réelles concernant les. immeubles, des 
actions mobilières concernant les meubles, et qui sont aussi des actions réelles. 

(2) Nous disons mille et cinquante francs , quoique la loi porte mille et 




(3) Voyez tome 4, page 228. 

(4) Voyez ci-dessus la question 414 
Voyez tome 4, page 234. 



(5) 
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la valeur des actions personnelles est évaluée ou par 
la demande introductive , ou par les conclusions défi- 
nitives du demandeur, ou , à défaut, par le titre qui 
assignerait une valeur liquide et certaine à la con- 
vention. 

La disposition de la loi de 1 790, qui forme notre 
article, règle la compétence, en matière réelle immo- 
bilière, par le revenu déterminé soit en rente, soit par 
prix de bail. 

Il suit de là que si la valeur de l'action était autre- 
ment fixée; que si , par exemple, le demandeur attri- 
buait à la chose, soit en vertu d'un contrat de vente, 
soit par une demande de dommages-intérêts, une va- 
leur au-dessous du dernier ressort, le jugement n*en 
serait pas moins rendu à charge d'appel, comme si 
l'action n'avait été appréciée en aucune manière, alors 
même que le demandeur se soumît à abandonner 
la chose litigieuse à son adversaire au prix de cette 
évaluation (i). 

Cette règle , suivant laquelle c'est le revenu et non 
le capital qu'il faut toujours considérer, a été consacrée 
par une foule d'arrêts de la cour de cassation (a) qui 
ne permettent pas de douter qu'elle ne doive être ap- 
pliquée à la rigueur, sans exception ni modification. 
I 1 - - - - — .^ — — — ^—^ — ■ — _- ■ 

(1) Nous rappelons, pour l'appliquer ici aux actions réelles immobilières, ce 
que nous avons dit (tome 4, page 248, question 286) relativement aux actioni 
personnelles : que le défendeur, lorsque la partie adverse n'a détermina en au- 
cune manière la valeur du litige, peut lui-même, afin de régler la compétence, 
faire celte évaluation, pour que le jugement soit rendu en dernier ressort; 
mais il ne pourrait le faire quVn renie ou en prix de bail. 

(2) Nous citerons particulièrement ceux des 11 octobre 1808 (Sirey, tome 8, 
page 5^5), 10 avril 1811 et 16 mars 1824. Ces arrêts sont ra|)portés, à leur date, 
au Bulletin civil do la cour de cassation. Le dernier pose en ces termes le 
principe : « Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une matière réelle dont 
« l'objet n'était déterminé ni par an revenu de cinfptanie francs de rente, ni par 
« prix de bail; et que ce n'est que dans l'un des cm où l'objet principal est 
« ainsi déterminé , que les tribunaux civils d'arrondissement peuvent jiiger en 
« dernier ressort, casse et annule, » etc. 



4o8 11® p. L. III. T. m. — DES TRIB. d'aRROND. 

L'éditdesprésidiauxdu mois de janvier i55i réglait 
la compétence de ces juridictions en raison de la valeur 
de la chose, comme Ta fait la loi du ^4 août 1790: 
l'article 2 déclarait^ en effet, qu'elles connaîtraient de 
toutes les matières civiles qui n'excéderaient pas cin- 
quante livres tournois pour une fois ( ce qui s'appli-. 
quait aux actions persqnii elles e^ mobilières) ; ou dix 
livres de rente ou rci^enu annuel^ de quelque nature 
ou QUALITÉ QUE FUT CE ï^EVENU (ce qiiî s'appliquait aux 
actions réelles)- 

Il n'y a conséquemment d'autre différence à remar- 
quer, entre cette disposition et celle de la loi nouvelle, 
si ce n'est celle de la quotité, et la faculté de la déter- 
miner autrement qu'en rente ou par prix de bail. 

Or le revenu se détermine par prix de bail lorsquW 
s'agit de fixer la valeur d'un héritage par le rapport 
des fermes ou loyers. 

Il se détermine en rente lorsqu'il n'y a pas de baux, 
c'est-à-dire par V estime des fruits que le fonds peut 
produire (i). 

Il importe maintenant de remarquer qu^près avoir 
déclaré {art 4) (2) que les juges de district (tribunaux 
civils d'arrondissement) connaîtraient de toutes les 
affaires personnelles^ réelles et mixtes {art. 5 ) la loi de 
1790 nedétermine cette compétence, quant au ressort, 
que relativement aux deux premières espèces : d'où 
l'on pourrait conclure qu'aucune limite n'étant fixée 
à l'égard des actions mixtes on ne peut y statuer qu'eu 
premier ressort seulement. 
"Nous ne pensons pas que cette conséquence soit 

(1) Voyez le Commentaire de Jousse sur ledit des présidxauxy 1<« partie^ 
chapitre 1, n<> 2 ; et ci-aprés, question 462. 

(2) Voyez ci-dessus, page 598, notre article 35^. 
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admissible , quelque argument que l'on puisse tirer 
du silence de l'article 5 sur ces actions ; mais dans 
cette hypothèse comment se déterminera le ressort ? 
' La discussion dans laquelle nous serons obligés 
d'entrer pour justifier l'opinion que nous émettons 
ici à Tavance, et indiquer le mode à adopter afin de 
fixer la compétence, aura trop d'étendue pour être 
placée dans ce commentaire; nous la renvoyons à la 
fin des questions que nous avoiis à examiner sur le 
présent article (i)* 

459. Comment se détermine le ressort sur une de- 
m^ande en validité ou en annulation d'un contrat de 
vente, en rescision pour cause de lésion^ et en délais- 
sement d'un fonds vendu à pacte de rachat? 

é 

Nous posons cette question en raison des contro- 
verses qui se sont élevées sur la nature de ces trois 
espèces d'actions. 

Ainsi, premièrement, nous avons dit (2) 
Qu'une demande en validité ou annulation dun 
actCj et notamment d'un contrat /afe vente y était 
personnelle; et de là résulterait que le jugement 
doit être rendu en premier ou dernier ressort , 
d'après le prix porté dans le contrat : cependant il a 
été jugé, par l'arrêt déjà cité du 1 1 octobre 1808 (3), 
que, quoique ce prix fût fixé à six cents firancs seule- 
ment, le jugement n'avait pu être rendu qu'e/2 pre- 
" mier ressort , puisque l'action était réelle et n'avait 
pour revenu fixe aucun des élémens que la loi a dé- 
terminés en matière réelle. 



(1) Voyez ci-après question 463. 

(2) Voyez questions 195 et 196, tome 3, pages 28o et 286. 

(3) Voyez ci -dessus, page 407, à la note. 
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Comment concilier celte décision , qui attribue à 
Faction dont il s'agit le caractère de réelle immobilière^ 
soit avec l'arrêt de la même cour du i®' prairial an 
la (i) qui déclare personnelle toute demande en nul- 
lité d'un acte, soit avec celui du a février 1809 (a) qui 
déclare mixte celle qui aurait pour objet rexécution 
du contrat de vente d'un immeuble : d'où il résulterait, 
en rapprochant ces deux arrêts, que la première action 
-devrait être portée devant le juge du domicile; la 
seconde, au choix du demandeur, devant ce même 
juge ou devant celui de la situation ? 

Dans notre opinion l'action est personnelle parce 
que toute demande en validité ou en annulation^ d'un 
contrat n'a pour objet que d'en obtenir l'exécution 
ou de s'y soustraire, et n'a que le contrat pour 
cause (3). Aussi ne pouvons-nous indiquer une seule 
décision qui ait attribué la connaissance d'une sem- 
blable action au tribunal de la situation des lieux. 
Admettre que l'action soit personnelle sous le rapport 
de la compétence du juge du ressort territorial, mais 
qu'elle soit réelle ou mixte sous le rapport du ressort 
juridictionnel, c'est-à-dire de l'attribuhon de statuer 
souverainement ou à charge d'appel (4)? c'est tomber 
dans une contradiction manifeste. 

Secondement, nous avons, pour nous conformer 
aux doctrines reçues dans l'usage et consacrées par 
les arrêts de la cour de cassation les plus récens, 
considéré comme mixte l'action en rescision pour 
cause de lésion. 

Tel est aussi le caractère que lui assignent les arrêts 

(1) Voyez DALLoz^verbo action , tome i, page 225. 

(2) Ibulem , page 228. 

(3) Voyez les préliminaires du lilre 1, livre % lome 3, page â^S.. 

(4) Voyez tome 4, page 229, à la noie. 
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cités en première ligne sur notre question ^i i (i) ; 
mais nous n'en avons pas moins persisté, d'après les 
raisons particulières que nous avons développées dans 
les préliminaires du titre i", livre a, à maintenir 
qu'on devrait la considérer comme personnelle^ ainsi 
que l'avait fait d'abord la cour de cassation par les 
deux arrêts sous la date des a3 prairial an i a et 1 4 
mai 1 806 cités sur la même question (a). 

Et y néanmoins, par arrêt du 21 nivôse an 6 (rap- 
porté au Journal du Palais) il a été décidé qu'un tri- 
bunal civil d'arrondissement n'avait pu prononcer en 
dernier ressort sur la demande en rescision de la 
vente d'un immeuble vendu trois cent dix-huit livres 
et dont la valeur vénale avait été fixée par une exper- 
tise à six cent quatre-vingt-huit livres. 

Cet arrêt est motivé sur ce que le retenu n^étaitpas 
déterminé. Les rédacteurs du Journal du Palais ajou- 
tent en note que la cour avait rendu un arrêt sem- 
blable le 3 fructidor an 5, fondé sur ce qu'il s'agissait 
d'une matière réelle dont le revenu n'était déterminé 
ni en rente ni par prix de bail; et que ce n'était que 
dans le cas où le revenu déterminé n'excédait pas 
cinquante francs, que lès tribunaux de district pou- 
vaient juger en premier et dernier ressorts (suivant 
l'article 5 du titre 4 de la loi du 24 août 1790). 

Ainsi, encore, l'action en rescision , d'abord qua- 
lifiée personnelle^ ensuite mixte, lorsqu'il s'est agi de 
déterminer l'étendue ou lés limites du ressort terri- 
torial , prendrait le caractère d'action réelle lorsqu'il 
serait question de fixer le ressort juridictionnel , 



(1) Voyez tome 3, page 571 ; et aussi la question 196, page 286. 
(a) Voir la note sur la 221 • question, tome 5, page- 372. 
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comme s'il était permis de lui assigner deux natures 
différentes ! Nous np pensons pas qu'une telle juris- 
prudence se maintienne (a). 

Troisièmement, on a vu (tome 3, page 2^3) que 
Duparc-PouUain considère comme purement personr 
nelle Faction de réméré par laquelle le vendeur agit 
contre l'acquéreur pour que celui-ci ait à abandonner 
l'héritage aliéné, moyennant les offres que lui fait le 
demandeur de lui rendre le prix et les loyaux coûts 
de l'acquisition : c'est aussi le seul caractère que nous 
lui ayons assigné, et en cela nous avons suivi ropinion 
de M. Poncet (i). 

Un arrêt de la cour de cassation. du \l\ germinal an 
lo (a) déclare, au contraire, que la deipande en désù- , 
tement (Tunjbndsymjyu à pacte de rachat constitue 
bien éifidemment une affaire réelle; et que, le revenu 
de ce fonds n'étant déterminé ni en rente^ ni par prix 
de baily le jugement doit être rendu en dernier ressort^ 
conformément à l'article 5, titre 4 ? de la loi du a4 
août 1790. 

Ainsi , même contradiction que dans les espèces 
précédentes. Mais que conclure de ces divers rappro- 
chemens. . . ? C'est qu'il est à désirer que le législateur 
définisse clairement les actions par leur nature, et que 
la jurisprudence soit réformée à l'égard de celles dont 
nous venons de parler, de telle sorte que la même 
action ne soit pas, quant à la compétence, considérée 



(fk) Pour ne pas me répéter, je ne ferai que renvoyer aux notes sur les 221* 
et 223* questions, tome 5, pages 372 et 577. J*ajouterai seulement qu'un arrêt 
assez récent de la cour de cassation (15 février 1852 ) confirme encore sa ju- 
risprudence. (Voyez Dalloz, Répertoire alphabétique ^ verbo action , pages 
22, 25.) 

(1) Voyez toiue 3, pages 369, 370, nos questions 219 ot 220. 

(2) Au Bulletin officiel, an 10, page 277. 
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tantôt coiiime personnelle, tantôt comme ràixte, tantôt 
comme réelle ; nous oserons dire que là doctrine con>- 
sacrée par les arrêts ci-dessus nous parait inexacte : 
toutes les fois donc qu'il n'y aurait pas obligation de 
porter l'action de\ant le jnge de la situation d'un im- 
meuble, attendu que la loi l'aurait expressément qua- 
liBée réelle immobilière^ on ne devrait pas, pour la 
détermination du ressort, exiger l'évaluation en rente 
ou par prix de bail, mais se conformer au mode in- 
diqué pour les actions personnelles (i). 

460. Existe- t'ily en matière réelle y des actions qui 
ne soient pas par elles-mêmes susceptibles d^éçalua" 
tion ? 

En cas d'affirmative, le montant des dommages^in- 
térêts demandés ne pourrait-il pas du moins en tenir 
lieu pour déterminer la compétence en premier ou 
en dernier ressort ? 

De même qu'en matière personnelle (2), il est en 
matière réelle des actions qui ne sont pas susceptibles 
d'évaluation : ce sont celles qui auraient pour objet la 
réclamation ou la dénégation d'un droit de servitude. 

Les servitudes sont des droits réels; l'action, con- 
séquemment, est de même nature: elle devrait donc 
être évaluée en rente ou par prix de bail , si elle en 
était susceptible; mais on sent que des droits, des 
charges imposées à un héritage, ne le sont pas. 

On avait pensé, néanmoins, qu'il était permis de 
fixer le ressort d'après le montant des dommages-in- 
térêts demandés soit pour la non-jouissance de la 



(1) Nous avons dit que nous nous occuperions des actions mixtes sur la 
question 465 ci après. 

(2) Voyez loine 4, page 326. 
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servitude réclamée, soit pour des dégradations ou in- 
novations opérées par l'usage de la servitude prétendue 
usurpée , soit enfin pour la quotité de la somme qui 
aurait élé demandée à Teffet de contraindre une partie 
à souffrir l'usage de la servitude. 

Déjà, par arrêt du 26 floréal an 2 (i), il avait été 
décidé, dans une espèce où le demandeur avait conclu 
en quatre cents francs de dommages-intérêts, que le 
juge n'avait pu néanmoins statuer qu'en premier res- 
sort; mais la jurisprudence a été fixée sur ce point 
par un second arrêt du ^5 messidor an i3 qui casse 
un jugement comme ayant été mal-à-propos rendu en 
dernier ressort sous le prétexte que le montant des 
dommages-intérêts réclamés par l'une ou l'autre des 
parties, et la somme demandée pour contrainte, étaient 
au-dessous de mille francs. Nous croyons utjle de rap- 
porter en entier les motifs de cette décision : 

ic Considérant qu'un droit de servitude présente 
<c un objet indéterminé et une charge réelle qui n'é- 
« tait susceptible d'évaluation ni en rente, ni par prix 
€t de bail; 

a Que la modicité des dommages-intérêts réclamés 
a n'autorisait pas le tribunal à juger en dernier res^ 
« sort; 

ce Qu'en effet ces dommages-intérêts, uniquement 
« relatifs aux dégradations et innovations dont le de- 
<K mandeur en cassation se plaignait, étaient indépen- 
« dans et séparés du droit de servitude réclamé par 
« son adversaire; 

« Que ce droit n'en demeurait pas moins dans un 
« état d'indétermination; que, quoique le défendeur 

(4) Bulletin officiel ^ tome 2, page 150. 
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ft en cassation n'eût conclu qu'à une contrainte de 
« neuf cents francs contre le demandeur, pour le 
ce forcer à laisser le passage libre, le tribunal n'en 
« avait pas plus le droit de juger en dernier ressort ; 

« Qu'il n'aurait pas dépendu, en effet, du défendeur 
« seul de fixer la valeur du droit de servitude qu'il 
« réclan}ait; 

ce Considérant, d'ailleurs , que , d'après les conclu- 
« sions du défendeur, cette contrainte n'a eu d'autre 
« but que d'assurer ['exécution du jugement qui a as- 
cc sujetti le demandeur en cassation à supporter la 
« ser'vitude de passage; 

« Que, par conséquent, la contrainte de neuf cents 
« francs n'a été relative qu'au cas de désobéissance au 
«jugement, et n'a pas dispensé le demandeur de 
« l'assujettissement à la servitude en payant ladite 
« somme. . .» 

La jurisprudence ainsi établie diffère essentielle-- 
ment de l'ancienne. Autrefois, pour fixer la compé- 
tence des présidiaux, on évaluait les servitudes par la 
demande, conformément à l'article 3 de l'édit : «. . .en 
c( ce sens, dit Jousse (i), que le demandeur déclaroit 
« qu'il n'entendoit faire plus grande estime du droit 
« de servitude que de la somme qu'il demandoit, au- 
« quel cas il demeuroit à l'option et liberté au défen- 
c( deur (s'il succombait) de se dire et maintenir être 
.« quitte du droit en payant la somme : alors les prési- 
cc diaux déclaroient, par un premier appointement, 
cf qu'ils en retenoient connoissance pour en connoître 
« comme sans appel (2).» 



(IJ Commentaire de l'édil des présidiaux, 1'* partie, chapitre i , n* 10. 
(!2) L'arrêt da 26 floréal an 2. cité ci-dessus, prend en considération , dans 
868 motifs y que la valeur des servitudes usurpées n'avait été fixée ni par^ la de- 



4lG 11* p. L. III. T. m.— ©ES TRIB. d'aRROITD. 

Si telle est aujourd'hui la règle générale^ que tout 
jugement rendu en matière de servitude soit sujet à 
l'appel ; néanmoins, comme il ne s'agit que d'intérêts 
purement privés, les parties peuvent, ainsi qu'en toutes 
autres matières , autoriser le juge à prononcer en der- 
nier ressort (i). 

46 1 . £a solution de la question précédente s^ ap- 
pliquerait-elle aux droits d usufruit, d usage et dha- 
bitation , comme aux servitudes ? 

Non> sans doute: il est facile de concevoir que le 
droit d'usufruit est susceptible d'évaluation en rente 
ou par prix de bail, puisqu'aux termes de l'article 
595 du Gode de procédure l'usufruitier peut jouir par 
lui-même ou donner à ferme à un autre: jouit-il par 
lui-même , il y a possibilité d'évaluer en rente; a-t-il 
donné à bail ou à ferme, le prix.de location ou de 
fermage servira de base à la fixation du ressort. 

Il est vrai qu'à la différence de l'usufruit les droits 
d'usage et d'habitation ne peuvent être loués (^Code 
civily art. 63ie^634); mais, comme dans l'hypothèse où 
l'usufruitier jouit par lui-même, il y a lieu à régler la 
valeur de l'action en rente, puisque ces droits con- 
sistent dans une jouissance absolument semblable à 



mande, ni dans le cours de la procédure ^ ni par aucun des procès-verbaux qui 
avaient eu lieu pendant l'instruction. On pourrait induire de là qu'il serait en- . 
core permis de déterminer une valeur aux servitudes ; mais Tarrèt du 21 mes- 
sidor an 13 tranche toute difficulté, et par son premier considérant, et par sa 
décision. Au reste , Tarrèt du 26 floréal ne contrarie point réellement le prin- 
cipe fondamental de la compétence en cette matière ; s'il s'appuie sur ce que 
cette évaluation n'a pas été faite, c'e&t parce que cette circonstance sti^^atl 
pour déclarer que le jugement avait été rendu en premier ressort , attendu que 
l'objet de l'action était indéterminé : il n'était pas obligé de prononcer, en 
outre, sur la question de savoir s'il était permis de déterminer la valeur de la 
servitude. 

(I) Voyez l'arliclc suivant. 
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celle qui serait consentie par un bail à ferme ou à 
loyer. 

462 . Est' il des actions réelles quiy lors même qu* elles 
sont évaluées en rente ou par prix de bail au-dessus 
du taux du dernier ressort y soient néanmoins jugées 
sans appel? 

Par anticipation nous avons indiqué , dans le com- 
mentaire de nos articles 278^281 (i), les affaires aux- 
quelles s'applique cette exception à la règle générale 
posée dans la loi de 1790. Il importe, de remarquer 
que l'exception doit être strictement renfermée dans 
le cercle de ces affaires , et qu'elle ne peut être éten- 
due (comme on l'a cru pendant quelque temps) aux 
affaires relatives aux domaines et aux droits et reve- 
nus qui enidépendent: c'est ce que M. Merlin a com- 
plètement démontré dans ses Questions de droit (2). 

463. La loi de 1790 n^ ayant point déterminé les 
bases dévaluation du ressort en matière mixte , en 
résulte-t'il que ces questions ne puissent être jugées 
quen premier ressort seulement ? 

LadifBcultéque cette questioti présente naît (comme 
nous ravoiX3 dit page 4o8) du silence de la loi de 1 790 
sur les actions dont il s'agit; pour la résoudre il con- 
vient de faire connaître la discussion qui s'éleva de- 
vant la cours de Bruxelles sur la question de savoir si 
les tribunaux civils d'arrondissement pouvaient sta- 
tuer en dernier ressort sur la résiliation d'un bail fait 
pour dix- huit ans, quoique le prix annuel du bail rie 



(1) Voyez tome 4, pages 252, 233. 

(2) Aux moJls dernier ressort (§ 1''), tome 2, page 90 (2« édition). 
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fût que de quarante-quatre francs: question que cette 
cour résolut négativement. 

L'arrêt déclare , en effet (i), i** que ne s'agissant 
pas d'une demande en paiement d'une souime mobi- 
lière déterminée y mais d'une action en résilîment de 
bail, dont l'objet est indéterminé, la première partie 
de l'article 5 du titre 4 de la loi du 24 août 1790 est 
sans application ; 2® qu'une demande en résiliation de 
bail est , de sa nature, personnelle : d'où il suit que 
celle qui donne lieu à la question n'est point comprise 
dans la seconde partie du même article ; lequel est re- 
latif aux actions réelles, au sujet desquelles le pou voir 
du premier juge est déterminé par le revenu ou par 
le prix du bail. 

En conséquence , la cour reçut l'appel du juge- 
ment comme rendu sur un objet indéterminé. 

L'intimé raisonnait ainsi pour faire déclarer que 
le jugement avait été rendu en dernier ressort, aux 
termes de l'article précité : ' 

« Les juges des tribunaux civils, porte cet article, 
connaîtront en premier et dernier ressorts de toutes 
les qj^ires personnelles et mobilières jusqiCà la va* 
leur de mille livres de principaly et des affaires réelles 
dont l'objet principal serait de cinquante livres de 
"revenu déterminé soit en rente ^ soit par prix de 
bail. 

« Or la demande est personnelle et mobilière ^ et elle 
rentre dans la première partie decet articIe;ou elle est 
MIXTE , et elle sera régie par les règles propres auxoc- 
tions personnelles et aux actions réelles tout-a-i*a-fois: 



(1) 15 nivôse an 15; Sircy^ tome 13, page S54 (édition avec les suf^é- 
mens). 
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mais, daûs tous les càs^ elle tfouvem sa solution dans 
Tartide précité (i). 

«£d la considérant comme personnelle etmobilière, 
la détermination exigée parla loi ne pourrait lui être 
contestée î elle résulte du bail même ; car , en multi- 
pliant quarante-quatre francs, prix du bail, par i8, 
nombre des années de sa durée , on aura un nombre 
inférieur à mille francs ^ et on Irestera par conséquent 
au-dessous du taux déterminant du dernier ressort. 

L'appelant écartait la fin de non-reûevoir en disant 
qu'il fallait bien saisir le sens de la loi, et ne pas lui 
donner plus d'étendue qu'il n'en comportait et que né 
le voulait l'article cité. 

a I^ première partie, disait-il , s'oôcupe des deman- 
des personnelles et mobilières dont la valeur n'excè- ^ 
derait pas mille francs; mais ce cas avaiHl quelque 
chose de commun avec celui de l'espèce , où l'on n'a- 
vait demandé aucune somme déterminée ? xiu'itùpor" 
tait que l'année du bail multipliée pâf 1 8 donnât une 
somme inférieure à mille francs? 

« Était-ce là l'objet de la demande de l'intimé? n'a- 
vait-il pas formellement eonclu à la ^résiliation du 
bail? Il était donc impossible de faire rentrer cette de- 
mande dans la première partie de l'article 5 ; elle ne 
rentrait pas mieux dans la seconde : en effet, com- 
ment ferait-on concevoir que la demande dont il 
s'agissait fût réelle ?..* on ne l'avait pas même tenté. 

« En supposant qu'elle pût être considérée comme 
mixte, il serait difficile de concevoir qu'elle pût r^/i- 
lih?r«fa/w/'arrfc&, ce dernier ne parlant pas des de- 



^^tmmtmim» 



(4) C*e8t précisément la question que noas examinons , celle de savoir si une 
action mixte trouve sa solution dans cet arrêté. 

^7- 
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mandes mixtes ; on est donc forcé de considérer celle 
dont il s'agit ou corame personnelle mobilière, ou 
comme purement réelle : or à défaut de quelques- 
imes des conditions requises par cet article^ pour avoir 
complètement le caractère de personnelle ou* de 
réelle, on doit tenir pour constant que la disposition 
qu'il renferme lui est étrangère ; mais il résulte claire- 
ment des autres articles de la loi que T article 5 na 
pas eu en vue les demandes mixtes. 
. c< En effet les actions mixtts , échappant à Vappré* 
dation^ ne pouvaient rentrer dans la fixation génér 
raie qiii détermine le taux de compétence : de là vient 
que les articles 4 et 6 de la même loi comprennent 
les demandes personnelles , réelles et mixtes j parce 
qu'ils ont pour objet tout autre chose que le taux 
de compétence j tandis que l'article 5 ne les comprend 
"psLS parce quila cette compétence pour objet. » 

La cour de Bruxelles, ayant, comme elle devait^ dé- 
claré Xaction personnelle^ n'a point résolu la question 
qui nous occupe , celle de savoir si l'article 5 du titre 
4 de la loi du il\ août 1 790 comprend les actions 
m,ixtes {i)\vci2AS les débats qui eurent lieu devant 
elle , et que nous venons de reproduire , nous 



(1] La.coar de Bruxelles a-t-elle bien jugé en déclarant Taclion personnelle? 
la cour a-t-elle eu raison d'admettre Tappel, sur le motif que la demande devait 
être considérée comme indéterminée, attendu qu'aucune somme nëtait réclamée; 
et que cette demande, n'étant pas réelle ^ ne pouvait être évaluée par prix ai 
bail? Nous ne le pensons pas, et nous en donnons pour motifs ceux qui ont 
dicté un arrêt de la cour de cassation du 18 février 1819 rapporté par Sirey 
(tome 19, page 247) et qui décide, contrairement à l'arrêt de Bruxelles, que, 
dans le cas où le prix d'un bail, quoique s'élcvant au-dessus de cinquante 
francspar an, n'excède pas néanmoins, pour toute sa durée , lasomme fixéepoor 
ia compétence c« dernier ressort, le jugement rendu sur la demande en aona- 
•lation du bail n'est pas sujet à l'appel, parce que cette demande est person- 
nelle. Ainsi donc, la demande étant véritablement personnelle, comme la ooor 
de Bruxelles l'a reconnu, elle devait être évaluée par le prix annuel du bail 
multiplié par le nombre d'années pendant lesquelles ce bail devait courir. 
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onl fait connaître les motifs sur lesquels on pour- 
rait s'appuyer pour résoudre dffirmaiwement cette 
question. 

Nous maintenons /au contraire, qu'elle doit être 
décidée négativement. 

Le silence de la loi sur la détermination de la va- 
véur des actions mixtes^ afin de fixer la compétence 
en premier ou en dernier ressort, ne nous semble 
point une raison suffisante pour penser que le légis- 
lateur ait entendu qu'en tous les cas les actions de 
cette nature ne fussent jugées qu'en premier ressort. 

C'est dans l'intérêt des parties que la compétence a 
été fixée , sous ce rapport , par une valeur déterminée. 
L'article suivant en offre la. preuve, puisque les par- 
ties peuvent, par un consentement réciproque, pro- 
roger la juridiction. 

Or elles ont, à l'égard des actions mixtes, le même 
intérêt au règlement de la compétence, suivant la 
valeur de l'action , que dans les affaires purement 
personnelles ou réelles. 

Quelles seraient, en effet, les raisons pour les- 
quelleson les obligerait de parcourir à grands frais les 
deux degrés de juridiction , relativement à une action 
mixte susceptible d'une évaluation au-dessous du 
taux fixé pour le dernier ressort? 

Quelles seraient, d'un autre côté, celles qui pour- 
raient porter à interdire le pourvoi en second degré, 
dans une affaire mixte dune valeur supérieure à' ce 
même taux? 

• Il serait difficile d'assigner ces raisons dans l'une et 
l'autre hypothèses. Dire, comme l'intimé le soutenait 
devant la cour de Bruxelles, que les actions mixtes 
échappent à /'a/>pr^c«ûtfo/2, c'est une assertion dont 
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nous nous croyons permis de contester la just^ssç. 

Les action^ nuxtes sont réelles sous un rapport , 
personnelles sous un autre j et la loi a fixé la valeur 
d'après laquelle elles doivent être jugées aveicousans 
appel. Cen est assez, croyons-nous, pour décider que 
ces actions dpivent être évaluées en qurnula^nt la va- 
leur du droit réel aveq celle du droit personnel , for- 
maut le double objet duquel résulte leur caractère 
adaptions mixtes. 

La raison répugne à ce que Ton admette qu'une ac- 
tiojo. mixte dont la valeur , quant à ce quelle renfer- 
merait de réel^ serait-au-dessous du taux du dernier 
ressort comme en ce qu'elle renfermerait de personnel 
ne fût pas jugée sau$ appel si , par leur réunioQ , ces 
deux valeurs n'excédaient pas ce même laux* 

11 est vrai que la loi de 1 790 ne parle pa$ eitpresse- 
ment des actions mixtes dans l'article ^ du titre 3 ; 
mais elle en a parlé virtuellement, dès-lors qu'elle 
s'est expliquée sur les actions personnelles et réelles 
dont le mélange constitue cette troisième espèce 
d'actionsM**» 

Nous croyons donc c? système» d'après^ lequel les 
actions mixtes ne pourraient recevoir qu'ui^ j ugeoikeBt 
en dernier ressort , absolument contraire à l'esprit de 
la loi , qui , par cela même qu'elle reconnaît des actions 
de cette nature dans lesquelles le droit réel est 9 quant 
à la compétence, indivisible du droit personnel » dé» 
clare suffisamment que la valeur taiale d'une pareille 
action se compose de la valeur partielle de w qui tient, 
d'une part;, à l'action réelle; de l'autre, à l'action ver- 
tonnelle : d'où la qonséquenqe naturelle que la com^ 
pétence doit être déterminée soit en premier et «n der- 
nier ressorts, soit en premier ressoiFt seuleiaeiit ^ sui-^ 
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vant que ces deux valeurs réunies excèdent ou n'ex- 
cèdent pas le taux fixé par la loi pour le dernier res- 
sort. 

Au reste , ces difficultés concourent de plus en plus 
à démontrer le vice des doctrines admises sur les ac- 
tions mixtes ; il n'y en aurait aucune, ' si Ton revenait 
à cette idée simple : que le caractère des actions 
que l'on qualifie de la sorte par routine est celui 
d'actions réelles, ainsi que nous croyons l'avoir 
prouvé (x) (a). 

ARTICLE 355. 

« En toutes matières personnelles^ réelles ou mix- 
te tes, et à quelque somme ou valeur que l'objet de la 
« contestation puisse monter, les parties sont tenues 
a de déclarer , au commencement de la procédure , si 
« elles consentent à être jugées sans appel; elles ont 
ce encore, pendant le cours de l'instruction , la faculté 
a d'en convenir, auquel cas les juges des tribunaux 
« civils d'arrondissement prononcent en premier et 
« dernier ressorts. » — (Loi du i[\ août 1 790 , tiL 4 , 
art. 6.) 

CCXIX. Cette disposition est suffisamment expli- 
quée au commentaire de larticle 269 (2) (è). 

(1) Voyez tome 3, page 267-274. 

(a) Voyez aussi» à la note a de la page 274, les observations sur la théorie qu'em- 
brasse M. Carré, et oà j'ai cherché à démontrer qu'elle présentait au moins 
autant d'inconvénient que celle des actions mixtes. 

(2) Voyez tome 4 , pages 80 et suivantes. 

\b) Cette disposition est encore ^us particulièrement traitée sous la forme 
de question , à la page 339 du premier volume ; aussi nous contenterons-nous 
d'y renvoyer, en faisant observer que cette faculté était expressément accordée 
par le droit romain : Si qttis, anie êententiam, profetsuêfuerit se ajudice non 
provocaturum indubitate provocandi auxilium perdidii, ait la loi 1 (§ 3), au Di- 
geste , titre Â quitus appellcui non licet. — Sin autem partes interse, scriptura 
interveniente,paciscendum esse crediderint, nemini parti Hcire ad provocaiionis 
mixiUum pervenirCf vel ullum fatale obfiervare; earum pactionem firmamesse 
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Article 356. 

a Dans les arrondissemens où il n'y à pas de tribu- 
ce naux de commerce le^ tribunaux civils d'arrondîsse- 
« ment connaissent en dernier ressort: i* de toutes les 
(( demandes dont le principal n'excède pas la valeur de 
« mille francs ; a** de toutes celles où les parties justi- 
a ciables de ces tribunaux , et usant de le'urs droits, 
a auraient déclaré vouloir être jugées définitivement 
« et sans appel. » — ( Loi du 24 ciouû 1790 , tit. 12 , 
art. ï3; et Code de commerce^ art. 64o, 6 1(1).) 

Article SS^. 

« Les mêmes tribunaux statuent sur toutes les dif- 
« ficultés d'exécution des jugemens rendus par des ar- 
« bitres,<les juges de paix et des tribunaux de cora- 
« merce, et de celle dés condamnations civiles pro- 
« noncées par les tribunaux correctionnels de tous 
« genres. » 

CCXX. Aucun texte de loi ne contient cette dispo- 
sition, mais elle est une conséquence nécessaire de ce 
que les arbitres et les tribunaux d'exception ne con- 
naissent point de l'exécution de leurs jugemens (2) (a). 



censemu», legis etenim austeritatem , in hoc casu, volumus pactis Htiganitum 
mîtigari, dit encore le dernier paragraphe de la loi 5, au Code, titre De tempo- 
ribus et reparationibus appel lationum seu consultationum. 

Voyez aussi Merlin, Questions de droit, verbo appel, §7; Bonceiiiii» 
Théorie de la procédure civile, tome 1, pages 344 {in fine) et suivantes. 

(1) Voyez question 312 , tome 4» page 346 ; et le titre des tribunaux de covt- 
merce, tome 7. 

(2) Voyez l'article 255 et son commentaire, tome 4, pages 24 et suivantes ; 
ParticleSlSet son commentaire, tome 5, pages 417 et suivantes; la question 385, 
concernant les arbitres, page 426; et enfin, relativement aux juges de paix , 
ci-dessus page 11. 

(a) Les difficultés que fait naître l'exécution de cet article peuvent être de 
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Article 358. 

« Lesjugeniens des tribunaux civils d'arrondisse- 
« ment ne peuvent être rendus par moins de trois 
« juges (loi du^q ventôse an 5 , art, i6). 

« Ces jugemens sont prononcés en public, même 
« lorsque les plaidoiries auraient été entendues a huis 
« clos dans les cas prévus par l'article 67 du Code 
« de procédure civile : là loi n'admet d'exception à 
« cette règle (i) qu'autant qu'une disposition formelle 
a décidera que l'affaire sera instruite et jugée en 
a chambre du conseil (a). » 

SECTION li. 

De la compétence particulière du président. 

Les chefs des tribunaux civils d'arrondissement, 
c'est-à-dire les présidens ou ceux qui les remplacent , 
ont une juridiction particulière, tantôt contentieuse, 
tantôt non-contentieuse. Cette juridiction s'exerce sur 
un grand nombre d'objets indiqués par nos différens 
Codes ou par les lois spéciales de certaines matières; 
le Code decompétence ne peutquedéclareren principe 
que cette juridiction leur appartient : c'est pourquoi 
l'article suivant est conçu en termes généraux et ne 
contient aucun détail (3). 

telle nature , qu^elles aient besoin d'être résolues à l'instant et que le moindre 
retard doive entraîner un préjudice irréparable. 

Dans ce cas elles sont portées en référé devant le président du tribunal, qui 
statue provisoirement et sans qu'il dérive de son ordonnance aucun préjugé 
8ur le fond. Les dépens mêmes du référé sont ordinairement, par cette raison, 
réunis et joints au principal. 

Cette procédure, toute spéciale, est réglée par les articles 806 et suivans du 
Code de procédure civile (voir ci-après la question 464). 

(1) Voyez notre article 13, tome !«', page 27 1 ; et notamment la question 44, 
page 275. 

(2') Voyez, ci-après, notre article 563. 

(3) Lés juges commis pour présider à des opérations ont aussi quelquefois 
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Article 35g. 

« Dans certains cas expressérnent prévus par la loi 
a le président du tribunal civil d'arrondissement, ou 
a le juge qui le remplace soit dans l'ordre des nomi- 
« nations, soit quelquefois en vertu de commission , 
a aiix termes des articles 4o, 4i ^t 4^ (0 ^^ présent 
« Code, peut exercer seul la juridiction, tant en iiia- 
« tière contentieuse qu'en matière non-conten- 
« tieuse. » 

CCXXI. En général, les cas dans lesquels la loiat- 
trihue juridiction au président seul, et qui forment 
pour lui une compétence distincte de celle du tribu- 
nal entier , sont ceux où elle ordonne ou autorise un 
référé (a), ceux où il s'agit de prescrire des mesures 
d'urgence ; ceux , enfin , où il s'élève des difficultés 
entre les avoués pour l'instruction des causes : les dis- 
positions qui lui confèrent ces attributions font pres- 
qu'en totalité partie du Code de procédure civile , rai- 
son pour laquelle nous sommes dispensés d'entrer ici 
dans les explications ou dans l'examen des questions 
qu'elles comportent ; les unes sont données, les au- 
tres résolues dans notre Traité des lois delà procédure 
civile, que Ton pourra^ consulter sur chacun des ar- 
ticles que nous allons citer sous la question suivaate 
en donnant le détail de ces attributions diverses. 

464. Quels sont les cas dans lesquels la loi attribue 
compétence au président seul? 

Pf'emièrement, le président statue provisoirement 
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une juridiction relatÎTemeat à ce« opérationa ( Code de prdioédure, art. SM , 
234, 256, 259, 263, 264, 276) : il y a m^oïe a» cas où feiws ordottiiaBces sont 
exécutoires par provision {art. 26, 27). 

(1) Voyez tome V, page 438. 

(2) Voyez la notice insérée dans le numéro 22 de la Gateite des Tribunaux 
(25 qoYeinbrc 1823), et intitulée Une audience de référés (pages 2, 3). 
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et sauf l'appel sur toutes les contestations susceptibles 
d'être portées en référé {Code de procédure ^art. 806, 
807 et 808). 

Secondement , il répond par ordonnance , et s'il y 
a lieu après communication au procureur du roi , 
toutes requêtes à fin d'arrêt ou de revendication de 
meubles ou marchandises (i), ou d'autres mesures 
d'urgence, de mise en liberté (a), ou tendantes à obte- 
nir permission d'assigner sur cession de biens ^ ou sur 
homologation de concordats ou délibération de créan* 
c/er^ (3); ou à bref délai , en quelque matièi'e que ce 
soit (4) : néanmoins les requêtes présentées après la 
distribution delà cause ^ et dans le cours de l'instruc- 
tion, sont répondues par le vice-président de la cham- 
bre à laquelle la cause a été distribuée (décret du 3o 
mars 1 808 , art. 54)- 

Troisièmement, il autorise à délivrer copie tant 
d'un acte non-enregistré , ou même resté imparfait 
(^Code *de procédure ^ art. 64 0> ^^ d'une seconde 
grosse d'une minute d'acte^ ou,, par forme d'amplia- 
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(1) Par exemple, poor permettre de sabir-gager à riD8tant(Co(fe de procé- 
dure, art. 819); pour faire une saisie foraine {art. 822), ou une saisie-reven- 
dication (art. 826 ). 

(2) Par exemple, faute de consignation d'alimens d'un débiteur emprisonné 
tfo vertu de jugement portant contrainte' par corps (a). 

(3) Nous disons ces^ioin 4^ biem, homotogatian de concordat, délibération d» 
créanciers, parce que le décret de 1808 donne cette attribution aux présidens 
4^9 tribunaux civils (art^ 54 précité. ) ; maia^ nous avoos vainenient cherché une 
disposition de loi sur laquelle il fût possible de l'établir. La cession de biens 
est, il est vrai, delà compétence des tribunaux civils d'arrondissement (art. 803; 
notre Traité des lois de la procédure, tome 3, page 2S^7, question 5044) ; mais 
la loi n'exige point une permission du président pour former la demande. 
li'honQotogatiof des ooneordats- appartient au tribunal de commerce ( Code do 
commerce^ ar^. 526 ) : le président du tribunal civil y est donc absolument 
étranger. Dirait«on qu'il s'agit d'un concordat , non eq cas de faillite , mais en 
cas de déconfiture, qui rentre dans la compétence des tribunaux civUa d'arron- 
dissement, nulle disposition de loi n'exige encore l'autorisation du président. 

(4) Voyes Code de procédure, art. 72 et 839. 

(a) Yoyei loaintenajat Particlé 3o de la loi eu 17 avril x833. 
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tion, sur une grosse déposée de cet acte (art. 844); 
enfin, d'une seconde expédition exécutoire d'un juge- 
ment (art 854). 

Quatrièmement, il statue en référé sur la prétention 
qu'une expédition d'acte coliationnée n'est pas con- 
forme à la minute (art. S5'i). 

Cinquièmement, en cas de vérification d'écriture; 
si le tribunal a ordonné l'envoi au greffe des pièces 
de comparaison (art. aoa), il vérifie , lorsque le dépo- 
sitaire est personne publique , l'expéditioii ou copie 
coliationnée de ces pièces, laquelle doit être mise par 
ce dépositaire au rang de s^ minutes pour en tenir 
Heu jusqu'au renvoi de la pièce , et il en dresse procès- 
verbal dont^il est fait mention dans les grosses ou ex- 
péditions (art. 2o3). 

Sixièmement , il permet à la femme de citer son 
mari, à jour indiqué, à la chambre du conseil, pour 
déduire les causes du refus qu'il ferait de l'autoriser 
à la poursuite de ses droits (art. 86i). 

Septièmement, après lui avoir fait les observations 
qui lui paraissent convenables, il autorise la femme 
à former sa demande en séparation de biens ( art. 
865). 

Huitièmement, il rend sur la requête qui lui est 
présentée par un époux demandeur en séparation de 
corps l'ordonnance à fin de comparution personnelle 
des parties devant lui pour être conciliées si faire se 
peut (ar^ 875-878). 

Neuvièmement , il permet , dans les cas d'urgence , 
que les scellés , apposés après décès, soient levés etles 
inventaires dressés avant les trois jours qui suivent 
l'inhumation ; si les premiers ont été apposés aupa- 
ravant, et avant les trois jours qui suivent* cette ap- 
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position^ elle. est faite depuis : dans ce cas il nomme 
d'office le notaire qui devra représenter les parties 
qui ont droit d'assister à la levée des scellés mais qui 
ne se sont pas présentées {art. qîîB). 

Dixièmement , il nomme aussi le notaire qui devra 
représenter, lors de la même opération et de la con- 
fection de Tinvenlaire, les parties intéressées demeu- 
rantà la distance de cinqmyrîamètres (tzr^gSi ^^94^); 
les notaires qui devront dresser l'inventaire ; les com- 
missaires-priseurs ou experts qui devront faire l'esti- 
mation des objets de la succession , lorsque les parties 
ne s'accordent pas sur le choix {art 935); il nomme 
enfin , à défaut de convention des parties, la personne 
entre les mains de laquelle seront remis lespapieris. 

Onzièmement, sur la requête qui lui est présentée, 
il remplace le juge décédé, démissionnaire, ou autre- 
ment empêché de faire le rapport d'un procès (art. 
1 10) ; il nomme celui qui fera le rapport des pièces et 
documens servis pour démontrer la nécessité de pour- 
voir, en conformité de l'article 112 du Code civil, à 
l'administration de tout ou partie des biens laissés par 
une personne présumée absente {art. 859), ou d'en- 
voyer les héritiers en possession provisoire des biens 
de la personne dont l'absence a été déclarée (4) : 
c'est à lui seul qu'il appartient de nommer le rappor- 
teur dans tous les cas où il s'agit d'une délibération 
de famille, sujette à homologation (ar^. 885). 

Douzièmement, en cas d'éloignement de la rési- 
dence d'une partie à interroger sur faits et articles, il 
commet pour y procéder soit le président du tribu- 
nal dans le ressort duquel cette partie réside, soit le 
juge de paix de cette résidence {art. 826). 

Treizièmement, il commet le juge qui devra prési- 
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der aux distributions /7ar contribution du prix des Ten- 
tes mobilières {art. 658); on par ordre j de celui des 
ventes d'immeubles {art. 73 1). 

Quatorzièmement, il désigne, dans tous les cas où 
la loi veut une garantie de la notification d'un acte, 
l'huissier qui sera spécialement chargé de la faire: par 
exemple, lo les citations lorsque Thuîssier est étran- 
ger à la justice de paix {art. 4);^^ I^s significations 
des jugemens par défaut {art. i56, 35o, 435); 3** les 
assignations pour interrogatoires, conventions de piè- 
ces de comparaison, référés urgens, élargissement 
{3a9 , 399 , 708 , 795 , 80a) ; 4® les commandemens qui 
précèdent l'arrestation du débiteur (780, 784); 5" les 
notifications pour surenchères d'aliénation volon- 
taire (83a) (i). 

Quinzièmement, il nomme, sur requête, le tiers- 
arbitiie , dans les cas où les arbitres ne sont pas au- 
torisés à le nommer eux-^mémes {art. 1017), et il ap- 
' pose au jugement l'ordonnance d'exécution^dont nous 
avons parlé sous l'article 3i3 (page 00) (^art. loao 
et 10a i). 

Seizièmement , il autorise les créanciers non-por- 
teurs de titres exécutoires à requérir du juge de paix 
l'apposition des scellés siur les meubles de leur débi- 
teur décédé {art.' 909). 

Dix-septièmement , il permet la saisie-revendication 
; {art. 8a6) et, en exécution de l'article 8a6 du Code 
«ivil , il autorise la vente des meubles d'une succession 
«dans le cas où , les cohéritiers n'y faisant pas volon* 
tairement procéder, il y a des créanciers saisissans ou 
opposans , ou lorsque la majorité de ces cohéritiers 



(1) Squ8 peine de nullités 



CH. II. — DE LA COMPÉTENCE. 43' 

juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et 
charges de la succession : c'est lui «ncore qui , à la 
requête de rhéritier, autorise, en conformité des 
articles 79^ et 794 du même Code, la vente des 
mêmes objets dépendant d'ime succession bénéficiaire 
(art. 986). 

Dix-huitièmement , il décerne les exécutoires pour 
taxe d'experts et désistement (art, 3i9-4o3). 

Dix-neuvièmement, il procède à l'ouverture des tes- 
tamens mystiques et olographes et des paquets ca- 
chetés (Code cml^ art. 1007; Code de procédure , 
art. 916-918), et prononce l'envoi en possession du 
légataire universel institué par ces testaraens ( Code 
cml, art. 1008). 

Vingtièmement, il cote et paraphe les registres de 
l'état civil , et en légalise les extraits (Code cml, art. /\i 
etl\B). 

Vingt-unièmement , il ordonne l'arrestation des en- 
fans lorsqu'elle est requise par leurs parens ou tuteurs 
(Code civil y art. 3i6 et 468). 

Vingt -deuxièmement, il a la police des audiences 
(Code de procédure , art. 239). 

Vingt-troisièmement, il statue ^ans forme de procès 
et sans frais sur toutes les difficultés qui s'élèvent 
entre les avoués soit sur la distribution soit sur la 
litispendance ou la connexité des causes (décret du 
3o mars 1808, art. 63). 

Vingt-quatrièmement, il décide lequel de deux oi| 
plusieurs requérans la nomination d'un juge-commis- 
saire à l'effet de procéder soit à une distribution par ^ 
contribution, soit à un ordre, aura la préférence pour ^ 
la poursuite : dans l'un et l'autre cas les avoués se 
retirent sur-le-champ devant lui, sans sommation ; et 
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sa décision est rendue sans qu'il soit besoin d'aucun 
procès-verbal, sans appel ni opposition, sans frais, 
c'est-à-dire sans qu'il soit alloué aucune vacation aux 
avoués {Tarif en matière cii^ile^ art. gS et i3o). 

(R) Vingt-cinquièmement, il statue en référé si lors de 
la confection d'un inventaire il s'élève des difficultés; 
ou s'il est formé des réquisitions pour l'administration 
de la conimunauté ou de la succession, ou pour tous 
autres objets ( Code de procédure ^ art. 944)- 

Vingt- sixièmement, il taxe ceux, des actes des no- 
taires, qui sont spécifiés dans l'article 173 du Tarif en 
matière civile. 

Vingt-septièmement, il règle les qualités entre les 
avoués, s'il y a contestation sur ce point (ar^. i45 du 
Code de procédure et 90 du Tarif). 

Vingt-huitièmement, il certifie la copie figurée des 
minutes dont les notaires se trouvent obligés de se 
dessaissir {art. ^ol de la loi du 2 S ventôse an 11 sur le 
notariat). 

Vingt-neuvièmement, il ordonne, le cas échéant, 
que les notaires délivreront expédition ou donneront 
connaissance des actes à d'autres que les personnes 
directement intéressées {art. iZ delà même loi). 

Trentièmement, il légalise la signature des notaires 
du ressort, quand on doit se servir des actes hors du 
département {art. 58 de la même loi)\ il vise les ré- 
pertoires de ces fonctionnaires {art. 3o). 

Trente-unièmement, il cote et paraphe également 
les répertoires que les huissiers sont obligés de tenir 
conformément à la loi du 22 frimaire an 7, c'est-à-dire 
ceux des huissiers-audienciers et des huissiers ordi- 
naires résidant dans la ville où siège le tribunal {art. tfi 
du décret du \[\ juin i8î3). 
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Trente*deuxièmement , il nomme , chaque année , le 
syndic de la chambre des huissiers , sur la présenta- 
tion qui lui est faite de trois membres par le procu- 
reur du roi {art. 56 du même décret) (i). 

Trenle-troisièmement , il avertit d'office, ou sur la 
réquisition du ministère public , tout juge qui com- 
promet la dignité de son caractère ( art. 49 de la loi 
du 20 aigrit 1 8 1 o) (2)* 

Trente-quatrièmement, il avertit et réprimande le 
greffier, s'il y a lieu {art. 62) (3). 

Trente- cinquièmement , il délivre congé aux vice- 
présidens et aux simples juges, mais seulement pour 
un temps moindre de huit jours {art. 3o du décret du 
i^ août 1810). 

Trente-sixièmement. il a, en outre , certaines attri- 
butions politiques, telles que celle qui consiste dans la 
présidence provisoire des collèges électoraux réunis 
aux chef-lieux où siègent ces tribunaux {loi du 19 am/ 
i83i sur les élections ^ art. 4^)- 

SECÏION lïl. 

Des attributions particulières du procureur du roi. 

Comme le président d'un tribunal civil d'arrondis- 
sement exerce des attributions particulières, de même 
le procureur du roi tient de plusieurs dispositions de 
nos Codes ou de lois particulières certaines attribu- 
tions spéciales (ainsi qu'il sera dit sur l'article sui- 
vant;. 



(1) Voyez tome 3, page 26 à la note. 

2) Voyez tome 2, pages 91 et suivantes. 

3) Voyez lome 2, page 405. 

VI. 28 



i 
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Article 36o. 

« Outre les attributions que le procureur du roi près 
« les tribunaux civils d'arrondissement exerce en vertu 
a des dispositions générales qui règlent la compétence 
« du ministère public (i), il agit par voie d'action ou 
«c de réquisition dans tous les cas où la loi y par une 
« disposition spéciale , l'exige , soit en matière conten- 
« tieuse , soit en matière non-contentieuse. » 

465. Quelles sont les attributions particulières que 
les lois confèrent au procureur du roi près les tribu- 
naux civils cT arrondissement? 

Premièrement , le procureur du roi , dans chaque 
arrondissement , vérifie les registres de l'état civil , dé- 
nonce les contraventions ou délits des officiers mi- 
nistériels, requiert contre eux la condamnation aux 
amendes [Code civil ^ art. 53) (2). 

Deuxièmement, l'enquête nécessaire pour faire dé- 
clarer l'absence d'une personne qui a cessé de paraître 
doit être faite contradictoirement avec le procureur 
du roi dans l'arrondissement du domicile ; et dans 
celui de la résidence , s'ils sont distincts l'un de l'autre 
(^ibidem y art, 116). 

Troisièmement, il correspond directement avec le 
ministre de la justice pour l'envoi des jugemens, tant 
préparatoires que définitifs, rendus pour constater 
l'absence {ibidem ^ art. 1 18). 



(1) Voyez torae 1"% livre 1, pages 185 et suivanles. 

(2) S'il pensait qu il y eût lieu d appliquer une peine affliclive, il deirrait ren- 
Toyer devant le juge d'instruction et dénoncer au procureur général ( Toul- 
LiER, tomel, page 277, n° 304) (a). 

(a) Voir, pour le mode de vérification, Tordonnaiicc du roi du 26 novembre iSaS; 
et pour la solution des nombreuses questions que soulève la matière, l'ex«ellent ouvrage 
Dt Vétat civil par M. IIutteau d'Origny, 
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Quatrièmement , il a droit de requérir l'ouverture 
du testament de Tabsent si les héritiers présomptifs 
ne sont pas connus {ibidem , art. ia3). 

Cinquièmement , il assiste à l'inventaire du mobi- 
lier et des titres de l'absent , ou délègue un juge de 
paix pour y assister {ibidem , art. 126) (i). 

Sixièmement, le procureur du roi prçs le tribunal 
du lieu où aurait été célébré le mariage du fils qui 
n'aurait pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis , 
ou de la fille qui , au-dessous de vingt et un ans , n'au- 
rait pas représenté les consentemens de ses ascendans, 
dans les cas où ils sont requis, peut et doit provoquer, , 
contre l'officier de l'état civil , la condamnation à l'a- 
mende et à l'emprisonnement {ibidem.^ art. i56). 

Septièmement , il peut d'office attaquer tout ma- 
riage contracté : 

i*" Par un homme avant diit-huit ans révolus, ou 
par une femme ayant quinze ans aussi révolus ; 

2** Par une personne déjà mariée dont le mariage 
n'est pas dissous ; 

3* Entre ascendans et descendans , ou entre alliés 
en ligne directe à quelque degré que ce soit ; 

4° Entre frère et sœur^ légitimes ou naturels, ou 
alliés au même degré {a)\ 

5"* Entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu, 
qui n'auraient pa3 obtenu dispjqnse çlu roi , aux termes 



(1) La loi se sert ici d'une expression indéfinie, un juge de paix; ce qui 
pourrait donner lieu de penser que le procureur du roi peut déléguer tel juge 
de paix qu'il lui plairait de choisir : nous croyons qu'il ne peut déléguer que 
le juge de paix du domicile, par la raison qu'un juge n'a aucun caractère hors 
de son territoire. (Voyez notre article 224, tome 3, page 247.) 

(a) Depuis la loi du 16 avril 1852, le mariage contracté entre beaux-frères et 
belles-sœurs n'est nul qu'autant qu'ils n'auraient pas obtenu de dispense ( voir 
aussi tome V^ de cet ouvrage, question G , pages 397 et suivantes. 

a8. 
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de rarlicle î4i/^ (ibidem , art. i44> i47) 16'? i6a, i63, 
184 et i85)(i)(a). 

Huitièmement, le procureur du roi peut et doit pro- 
voquer et faire prononcer la condamnation d'amende 
contre l'officier public qui aurait célébré un mariage 
^oit sans les deux publications préalables , soit sans 
dispense, soit sans avoir observé les intervalles pres- 
crits entre chaque publication, ou entre la dernière 
publication et la célébration (ibidem y art. ig^). 

Neuvièmement, les articles 199 et 200 attribuent 
encore au procureur du roi soit contre l'officier de 
l'état civil Faction criminelle, soit l'action civile contre 
ses héritiers, dans le<:as où , par le résultat d'une pro- 
cédure criminelle, la preuve légale se trouverait ac- 
quise d'un mariage dont l'acte de célébration aurait été 
frauduleusement omis ou soustrait. 

(1) Voyez tome 3, pages 211 et suivantes. 

Mais le ministère public aurait-il droit de mettre opposition à de semblables 
mariages? M. Toullicr (tome 1, page -194) pense que cela devrait être, mais il 
parait douter que cela soit. M. Delvincourt (tome i, page 296, n» 10) prononce 
en faveur de l'opposition , et tel est notre avis. Le droit de poursuivre Tannu- 
lation nous parait emporter nécessairement celui de prévenir le danger d'un 
inariase qui doit nécessairement être déclaré nul. L'opposition est virtuellement 
accordée par la loi qui autorise la demande en annulation du mariage : c'est 
ce qui a été jugé par arrêt de la cour de Bruxelles du 1*' août 1808 (Sibby, 
tome 8, page 273). 

Seconde queifion. Le ministère public peut il attaquer le mariage après sa 
dissolution? La négative résulte de l'article 190. 

Troisième question. Dans les mêmes cas le procureur du roi peut-il, de son 
chef et dans Tintérèt de la loi, interjetez appel du jugement de première in- 
stance? L'arrêt précité décide encore cette question affirmativement; et la 
cour de Pau, par arrêt du 28 janvier 1819, reconnaît à ce magistrat le droit 
d'appeler; même après les trois mois de la signification du jugement (De^ievbbs, 
1819, page 40 du supplément). 

{a) Ces cinq cas sont-ils absolument les seuls où le procureur du roi puisse 
agir d'office en nullité, de mariage ? Voici une conjoncture bizarre où son ac- 
tion fut accueillie. Il s'agissait d'un mariage contracté par un adjoint aa 
maire d'une comnrmne rurale pardevant, lci-mémb ; c'esl-à-dire que cet ad- 
joint avait cru pouvoir jouer le double rôle d'époux et d'officier de l'étal civil, 
le mariage fut annulé : il y eut heureusement consentement réciproque à le 
contracter de nouveau. (Voir aussi, pour la question de savoir si le procureur 
du roi peut faire opposition au mariage dans les cas où il en peul^ demander la 
nullité, tome % pages 211 et 212; à la noie.) 
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Dixièmement, appliquant à la séparation de corps 
ce que porte l'article Soa du Code civil relativement 
au divorce, le procureur du roi a le droit, en sup- 
pléant au silence des parens , de demander que les 
enfans soient confiés aux soins de celui des époux sé- 
parés qui offre la plus sûre garantie d'une bonne édu- 
cation; ou d'une tierce personne, si aucun des époux 
séparés ne présente cette garantie. 

Onzièmement , le procureur du roi désigne au tu- 
teur les trois jurisconsultes dont il est obligé de pren- 
dre l'avis pour transiger au nom dumineur; transaction . 
qui doit de plus, avant sa confection, être autorisée 
par le conseil de famille, et homologuée ensuite par 
le tribunal civil sur les conclusions de ce même ma- 
gistrat {ibidem , art. 467). 

Douzièmement, c'est encore sur ses conclusions que 
doit être homologuée la délibération du conseil de fa- 
mille qui autorise le mineur émancipé a faire un em- 
prunt {ibidem y art. 4^3). 

Treizièmement, le procureur du roi a le droit et est 
obligé de suppléer au silence des parens, et de pro- 
voquer l'interdiction de la personne dont les fureurs 
pourraient troubler l'ordre et là tranquillité publique : 
quant à la simple imbécillité, ou à la démence , il peut 
aussi agir si la personne à interdire n'a ni époux, ni 
épouse, ni parent connu {ibidem, ^ art. 191) {a).. 

Quatorzièmement, l'avis du conseil de.famille, né- 



(a) Il y a cette diiïérence entre la fureur ou la simple imbécillité que le 
procureur du roi doit agir dans le premier cas et que ce n'est qu*une faculté 
qui lui est accordée dans le second et encore s'il n'y a ni parens ni époux. La 
raison de cette différence repose sur cette considération extrêmement simple 
qu*cn cas de fureur Tordre public exige Tinterdiction et qu'en cas.de simple 
imbécillité c'est l'intérêt du malheureux imbécile qui est surtout en jeu. 

Ainsi l'imbécile a-l-il des parens, la loi leur laisse le soin de veiller sur 1« 
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cessaire pour le mariage d'un enfant d'interdit, pour 
régler sa dot^ Tavancecnent d'hoirie, ou autres con- 
ventions matrimoniales, ne peut être homologué que 
sur les conclusions du procureur du roi {ibidenh^ 
art. Su). 

Quinzièfiaementy. il doit requérir lanomination d'un 
curateur <en succession vacante ^ si aucune partie inté- 
ressée ne la provoque (ibidem , art^ S i a). 

Seizièmement, si ceux qui , en yertu de dispositions 
autorisées par l'article 1048 du Code civil, succèdent 
à des hiens grevés de restitutions ne font pas nommer 
un tuteur pour venir à l'exécution de ces dispositions , 
le procureur du roi près le tribunal où la succession 
est ouverte peut d'office demander, dans Tintérét des 
appelés , que le droit de restitution soit déclaré ou- 
vert , et le grçvé déchu du bénéfice de la disposition 
faite en sa faveur (ibidem, art. io5'j). 

Dix-septièmement, les assignations données au Toi 
pour ses domaines^ sont signifiées en la personne du 
procureur du roi de l'arrondissement (a) ; il vise les 
exploits signifiés concernant les domaines de l'État, le 
trésor public, les administrations ou établissemens 
publics et les communes , quand ils ne le sont point 
par le juge de paix du canton; il vise encore ies ori- 

membre de la faihiAe atteint dans son exisft^ce tnorale, taak incapable de De 
nuire à hii-mème ou de nuire aux autres. 

^f'y a-t-il aucun parent connu» 

Le procureur du roi aura la faculté, non Tobligation, d*agir; et il en usera ou 
n'en usera pas, selon que l'infortuné sera dans un état plus ou moins complet 
d-abandon. (Voir, pour les cas assimilés à la fureur, tomeS, page 257, àlanote^; 
et pour la question de savoir si le ministère public a le droit de poursuivre 
' la dation aun conseil judiciaire, même tome, pages 217 et 218, et la note 
àe la pa^e 218). 

(a) Amsi que nous avons déjà eu occasion de Iç constater, l'article 27 de la 
loi du 2 mars '1B3^ sur la liste civile a dérogé au &<> 4 de Tarticle 69 àa Code, 
de procédure civile. 
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ginaux d'exploits signifiés eu sa personne à ceux qui 
n'ont ni domicile ni résidence connus eii France, ou 
à ceux qui habitent le territoire français hors du con- 
tinent, ou enfin à ceux qui sont établis chez l'étran- 
ger {Code de procédure cwile^ art. 69) (1). 

Dix-huitièmement , le procureur du roi de l'arron- 
dissement vise aussi les originaux d'exploits de saisie- 
arrêt ou d'opposition formée entre les mains des 
receveurs» dépositaires ou administrateurs de caisses 
ou deniers publics ^ dans les cas où ces prépasés refu- 
sent de les vise^ eux-mêmes {ibidem, art. 56i). 

Dix-neuvièmement , la requête de l'héritier bénéfi- 
ciaire qui veut se faire autoriser à vendre des immeu- 
bles dépendans de la succession est communicable au 
procureur du roi {ibidem, art, 987 et 988), 

Vingtièmement, lorsqu'un juge de paix veut s'absen- 
ter de son canton , il s'y fait autoriser par le procureur 
du roi près le tribunal civil de l'arrondissement où sç 
trouve son canton {loi du i^fioréal an 10). 

Vingt- unièmement, le procureur du roi poursuit 
d'office les contraventions aux lois relatives aux 
bourses de commerce dans son arrondissement, c'est- 
à-dire les banquiers , les négocians ou marchands, qui 
confient leurs négociations, ventes, achats ou paie- 
mens, à d'autres qu'aux agens de change et courtiers 
de commerce commissiounés par le gouvernement 
{loi du 1"^ prairial an 10, art. 6). 

Vingt-deuxièmement, il veille à ce que les minutes 
des notaires supprimés et leurs répertoires soient re- 
mis ainsi que le prescrivent les articles 54, 55 et 56 



(t) Voyez, sur touics ces proposi lions extraites du Code de procédure, notre 
Traité des lois de la procédure , aux articles cite». • 
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de la loi d'organisation du notariat; et si le titulaire 
ou ses héritiers n'ont pas foit choix du notaire à qui 
cette remise doit être faite, il indique celui qui en 
sera dépositaire {loidu a5 ventôse anii ^ art. 67) (i)(a). 

Vingt-troisièmement, le procureur du roi de l'ar- 
rondissement où doit se faire le mariage entre per- 
sonnes qui n'ont pas atteint l'âge de nubiUié prescrit 
par le Code civil , ou qui sont parentes ou alliées au 
degré* prohibé, est consulté et donne son avis sur la 
demande en dispense adressée au gouvernement par 
l'intermédiaire du ministre de la justice {^arrêté du 
20 prairial a/i 1 1, art. 2). 

Vingt-quatrîèmement, il donne lui-même, comme 
délégué du gouvernement, les dispenses de seconde 
publication^ à charge de rendre compte des causes 
qui donnent lieu à ces dispenses {ibidem^ art^3). 

Vingt-cînquièmement , lorsque le juge de paix, 
appelé à connaître d'un différent, est, ainsi que les 
suppléans, légitimement empêché, la partie la plus 
diligente demande à être renvoyée à un autre juge de 
paix : cette demande est communicable au procureur 
du roi (loi du 16 ventôse an 11, art. 2). 



(1) La loi prononce une amende contre les contrevenans ; et quoiqu'elle n*en 
attribue pas expressément la poursuite au procureur du roi, -elle lui appar- 
tient sans difficulté, par la nature même de ses fonctions. 

(a) Il poursuit d'office toutes suspensions , destitutions, eondamnations d'a- 
mende et de dommages-intérêts encourues par les notaires, non-seulement 
dans les cas prévus par la loi du ^5 ventôse an 11, dont les disposi- 
tions à cet égard ne sont pas limitatives, mais encore dans tous les autres cas 
jugés assez graves par les tribunaux pour motiver de pareilles poursuites 
(arrêt de Bordeaux du 3 décembre 1827 confirmé par arrêt de la cour de cas- 
sation du 24 juin J1828 (Dalloz, 1828, pages 292 et suivantes); voir aussi dans 
le même sens deux autres arrêts de la cour de cassation des 13 janvier 1823 
et 30 décembre 1824 (Dalloz, 1825, pages 129 et 130). 

Le ministère public peut même, agissant par voie d*action principale, in- 
terjeter appel qui déclare n'y avoir lieu à la destitution qu'il a provoquée (ar- 
rêt de la cour de cassation du 13 mai 1807). ^oir aussi la question 115, 
tome 2, pages 220 et suivantes. 
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Vingt-sixièrnement, en toute faillite le procureur 
du roi (i) prend communication des opérations des 
agens et des syndics soit provisoires, soit définitifs; 
il peut même, s'il le juge convenable, se transporter 
au domicile des faillis ^ assister à la réduction du bilan 
et autres actes de la faillite, se faire donner tous les 
renseignemens qui en peuvent résulter, et faire en 
conséquence les actes ou poursuites nécessaires : le 
tout d'office et sans frais {Code de commerce y art.êfi^ 
ettfi^){a). 

Vingt-septièmement, les requêtes à fin de permis- 
sion de saisir simultanément tous les biens d'un débi- 
teur situés dans plusieurs arrondissemens sont com- 
munîcables au procureur du roi près le tribunal du 
domicile du débiteur, à qui la connaissance en appar- 
tient {loi du i4 novem,bre 1808, art. 3). 

Telles sont les attributions spéciales du procureur 
du roi près les tribunaux civils d'arrondissement en 
matière contentieuse ou en ce qui s'y rattache. 

Nous avons donné (dans notre second volume, 
page 263) le détail des attributions que cet officier 
ministériel exerce en matière non-contentieuse: ainsi, 
rapprochant de cette note tout ce qui précède , on 
connaîtra dans toute son étendue la compétence de 
ce magistrat. 



(1) L'article 488 du Code de commerce nomme le magistrat de sûreté ; mais 
les fonctions que la loi du 7 pluviôse an 9 avait attribuées à ce magistrat sont, 
d'après l'article 32 du Code d'instruction criminelle » remplies maintenant par 
le procureur du roi. 

(â) Voyez» sur ces articles, et sur l'article 490, les explications que nous 
avons données tome % pages 263 et suivantes. 
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SECTION IV. 

De la compétence relative des diverses chambres ou seotioas ém tribnnad, et des 
attributions rései^éesà la chambre dite du conseil et à celle àe» vacations. 

Nous avons vu (art. 336) en quel cas les tribunaux 
civils d'arrondissement se divisaient en chambres ou 
sections : chacune exerce les attributions conférées 
au tribunal entier, et le représente de telle manière 
que les décisions sont rendues au nom du tribunal et 
non pas au nom de telle chambre ou section ; il est 
vrai que Tune de ces sections est spécialement char- 
gée des affaires correctionnelles, mais elle peut néan- 
moins connaître des affaires civiles qui lui seraient 
distribuées par le président. 

Enfin, dans chaque cour ou tribunal, une partie 
des juges ou conseillers forment, dans le t,emps des 
vacances , une chambre qui, sous le titre de chambre 
des vacations j connaît de certaines affaires sommaires 
et urgentes que la loi spécifie. Nous avons parlé de 
forganisalion de ces chambres (i); nous devons ici 
nous occuper de leur compétence, et nous en traite- 
rons sous les trois divisions suivantes : i° de la com- 
pétence des chambres exerçant les attributions dévo- 
lues au tribunal , 2® de celle de la chambre du conseil, 
3* de celle de la chambre des vacations. 

§ i^'. - 

Pe ia Cùmpéience des chambres exerçant les fonctions dévôlUeii tm ïfibvnàl. 

La compétence de chaque chambre est, comme 
nous venons de le dire, la même que celle qui est al- 



(1) Ci-dessus, art. 336 et suivans, pages 392 et suivantes. 
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tribuée par la loi au tribunal , sans considération de 
sa division en deux ou plusieurs sections. Mais il est 
certaines affaires qui ne peuvent être décidées que 
par le tribunal entier (i); il en est d'autres qui sont 
exclusivement attribuées à une chambre désignée (2); 
enfin, la chambre des vacations ne connaît que de 
certaines matières expressément déterminées (3), 

Des questions importantes résultent de cette divi- 
sion des tribunaux en chambres; et nous avons à 
examiner ici celles qui, par leur généralité, pourraient 
se rattacher aux disipoditions des articles qui compo- 
sent ce paragraphe. 

466. Les juges (Tune chambre sont- ils incompétens 
pour juger dans une autre ^ lorsque cette dernière est 
pourvue du nombre de juges prescrit par la loi pour 
rendre jugement? 

a Un tribunal devant juger ^\s\%kvck^TA par sections^ 
« chacune d'elles a une compétence particulière, et 
« les juges d'une section appelés sans nécessité dans 
« l'autre (destinée à juger) y sont sans pouvoir; car, 
« si la loi a autorisé les juges d'une section à passer 
« dans une autre, «Ife ne suppose ia nécessité d'appe- 
« 1er un autre juge en remplacement qu'autant que 
fc la section n'est plus au nombre requis pour prô- 
« noncer... 

«c ...£n effet, si l'un des juges pouvait, sans néces- 
« site , passer d'une section dans une autre , il n'y au- 
« rait pas de raison pour empêcher tous les auti*es de 



{\\ Voyez, ci-après, l'article 561. 

^â) Telles sont les affaires correctionnelles y el au civil celles qui seront men- 
tionnées dans notre article 562 ci-après. 
(5) Voyez, ci-après , rarliclc 564. 
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« s'y réunir : d'où il suit que des juges appelant un 
a juge d'une autre section , lorsqu'ils se trouvent au 
« nombre requis par la loi pour juger, contreviennent 
<c à cette loi; même dans le cas où une section com- 
« posée de quatre juges, et qui pourrait juger au 
« nombre de trois, appellerait un juge d'une autre 
« section pour remplacer le quatrième qui serait em- 
« péché, et ainsi de suite pour les autres cas...» 

Tels sont les motifs de deux arrêts de la cour de 
cassation , l'un du 4 frimaire , l'autre du 1 3 messidor 
an 9, rapportés par M. Montainville (i). 

Un troisième arrêt du i8 germinal an 1 1 (i) a con- 
firmé cette jurisprudence, et décidé, en outre, que 
la partie qui n'avait point réclamé contre la composi- 
tion du tribunal n'en était pas moins recevable à pro- 
poser devant la cour de cassation la nullité du juge- 
ment fondée sur ce qu'il aurait été rendu par un trop 
grand nombre déjuges, encore bien que cette partie 
eût déclaré s'en rapporter à justice sur la manière 
dont le tribunal croirait devoir se composer {parce 
que cela dev^enait un acte propre au tribunal , etplei" 
nement étranger au fait des parties) y ou qu'elle eût 
exécuté volontairement le jugement rendu (3). 

Ces décisions ne se trouvent point en opposition 
avec un autre arrêt du i8 brumaire an ii par lequel 
il a été statué que les tribunaux divisés en sections 
peuvent juger certaines affaires en sections réunies, 



(1) Traité de la compétence en matière civile ^ en iéi^ au. Dictionnaire de ju- 
risprudence de la cour de cassation , page 10, n° 8. 

(Si)'SiREY, tome 7 (2« partie), page 1194 ; et Journal du Palais ( douycUc 
collection), tome 3, page 379. 

(3) Il est essentiel de remarquer ici qu'il s'agissait d'un jugement prépara- 
toire y ou d'instruction ; raison pour laquelle la cour de casss^tion a ainsi jugé, 
attendu que, d'après les dispositions mêmes de la loi , Vexécution des jugemens 
de cette nature ne peut préjudicicr aux parties. 
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surtout si c'est en exécution d'un règlement précé- 
demment arrêté et approuvé par le gouvernement. 

a 11 y a , dit à ce sujet M. Merlin , une très grande 
différence entre le cas où , pour juger des affaires 
d'une certaine nature , les sections d'un tribunal se 
réunissent, en exécution d'un arrêté général qui règle 
l'ordre de leur service, et le cas où une section déjà 
composée d'un nombre suffisant de juges pour con- 
naître de telle ou telle affaire dont elle est saisie en 
aurait appelé ou admis un ou deux de plus , pris soit 
dans une section , soit parmi les suppléans. 

« Dans ce second cas il est permis de soupçonner 
que des motifs particuliers et incompatibles avec 
l'exacte justice ont fait appeler ou admettre tel ou 
tel juge à juger extraordihairement k^ l'audience 
d'une section, et alors les principes veulent que l'on 
applique dans toute sa rigueur la disposition de là loi 
du 6 mars 1791 qui ne permet aux suppléans de con- 
courir aux jugeraensque lorsque leur présence est né- 
cessaire pour compléter le nombre des juges requis 
par la loi (a). 

« Mais il en est autrement dans le premier cas : lors- 
que les sections d'un tribunal se réunissent, non pour 
juger telle ou telle affaire individuelle, mais pour 
statuer sur telle ou telle nature d'affaires, et surtout 
lorsqu'elles ne le font qu'en vertu d'un arrêté précé- 
demment pris en forme de règlement, il n'est pas 
possible de leur prêter des vues illicites ou peu déli- 
cates; et l'on ne peut voir, dans cette réunion, qu'un 
moyen de, rassembler plus de lumières, d'offrir j^us 
de garantie aux plaideurs, enfin de mieux juger. » 

{a) Voir ci-dessus la question G, pages 372 et suiYantes. 



> ' 



Nous tiendrons donc pour certain qu'une chambre 
ou section d'un tribunal ne peut , sous peine de cas- 
sation , lorsqu'il s'y trouve un nombre suffisant de 
juges, appeler ou admettre au jugement d'une affaire 
dont elle est saisie des juges pris dans une autre sec- 
tion ; mais il n'y aurait pas incompétence si plusieurs 
sections se réunissaient, pour statuer sur certaines 
affaires, conformément à un règlement général. M* Mer- 
lin suppose même que dans tous les cas de réunion 
de chambres il n'y aurait pas incompétence, puis- 
qu'il dit que l'exception d'incompétence est inadmis- 
sible, SURTOUT dans le cas où cette réunion a lieu par 
suite d'un règlement général : elle serait donc égale- 
ment non-recevable dans le cas où spontanément 
deux sections se réuniraient, et nous partageons en- 
tièrement cette opinion. 

467. Une chambre autre que celle à laquelle la 
cause aurait été distribuée serait-elle compétente pour 
en connaître? 

a La loi, dit M. Montainville (i),' en divisant cer- 
taines autorités judiciaires en plusieurs sections, a fait 
de chacune de ces sections autant d'autorités diffé- 
rentes; et dès qu'une section est régulièrement saisie 
d'une affaire, l'autre devient naturellement incompé- 
tente: mais /Cette incompétence n'est point tellement 
absolue qu'elle ne puisse être couverte /7ar les conclu- 
rions écrites des parties^ et consignées dans le juge- 
ment ou l'arrêt rendu par la section incompétente. 

«En vain, pour soutenir V incompétence absolue^ 
dirait-on que, cette incompétence dérivant de l'entre- 



(!) Traité de la compétence entnatUre civile, pageJO, u? 9. 
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prise d'une section sur l'autre, il ne dépend d'aucune 
des parties de la légitimer , puisque l'excès de pou- 
voir ne peut être couvert ou effacé par le consente- 
ment ni par la comparution des parties; en vain pré- 
tendrait-on que cette incompétence serait du nombre 
de celles nommées ratione materiœ^ et qu'aucun ac- 
quiescement ne peut couvrir.» 

La réponse à cette objection serait suivant les ter- 
mes d'un arrêt du i^^ brumaire an 12, rapporté par 
M. Montainville [affaire Layet)(i) : a L'incompétence 
« n'est point absolue ^ mais seulement relative ^ ^^^^v 
« conséquent, elle peut être couverte par les conclu- 
es sions par écrit que les avoués respectifs auraient 
« prises. » 

Telle est aussi notre opinion. 

468. Laparentéou t alliance d un juge d^ime cham- 
bre ai^ec le Juge attaché à une autre chambre^ donne^ 
t-elle lieu au renvoi du tribunal saisi de V affaire à un 
autre tribunal? 

Quoique nous ayons dit, sur la question précédente, 
que la division d'un tribunal en sections fait de cha-' 
cune d'elles comme autant de tribunaux différens; 
néanmoins, par les motifs énoncés sur la question i343 
de notre Traité des lois de la procédure civile (2), nous 



\ 

(1) Nous trouvons bien au Bulletin civil, et sous la date du V^ brumaire 
an 12 donnée par M. Montainville, un arrêt dans lequel un Pierre Layet était 
partie ; mais cet arrêt est absolument étranger à la question que cet arrêtiste 
dit avoir été décidée. Il est probable qu'il s'agissait d'une autre affaire où Layet 
était aussi partie, etdont le pourvoi fut rejeté. Or on sait que les arrêts de rejet 
n'étaient pas autrefois insérés au Bulletin ofGciel de la cour de cassation. Au 
surplus il ne peut guère arriver que noire question se représente, aujourd'hui 
que les causes sont distribuées à chaque chambre par le président ( conformé- 
ment à l'article 61 du décret du 50 mars 1808 ). — ( Voyez ci-après noire ar- 
ticle 362.) 

(2) Voyez tome 1 , page 855. 
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pensons qu'il y a lieu au renvoi, aux termes de Farticle 
368 du Code de procédure. 

Article 36 i. 

a Dans les tribunaux divisés en plusieurs chambres, 
« chacune d'elles pourvoira d'abord à l'expédition des 
<c affaires qui lui sont principalement attribuées. 

« Dans le cas où, par suite de leurs attributions res- 
« pectives, quelques-unes de ces chambres seraient 
« surchargées et les autres non occupées suffisamment, 
c< le président peut déléguer à celles-ci , sur le réqui- 
« sitoire du procureur du roi, partie des affaires attri- 
« buées aux autres chambres. » — {Décret du i8 cioût 
i8io, art. 35.) 

CCXXII. Il résulte de cette disposition que certaines 
attributions appartiennent exclusivement à une cham- 
bre désignée du tribunal; et, en effet, le décret de 
i8io, dans lequel nous la puisons, porte (art. 4i)qu6 
toutes les dispositions de celui du 3o mars i8o8 
auxquelles il ne déroge point continueront d'être ob- 
servées : or, outre les attributions correctionnelles qui 
sont particulièrement dévolues à l'une des sections 
d'un tribunal, ce décret de i8p8 veut (art. 6o) que lés 
contestations relatives aux avis de parens, aux inter- 
dictions, à l'envoi en possession des biens des absens, 
à l'autorisation des femmes pour absence ou refus de 
leurs maris, à la réformation d'erreurs dans les actes 
de l'état civil, soient, ainsi que les affaires qui inté- 
resseraient le gouvernement, les communes et leséta- 
blissemens publics, réservées à la chambre où le pré- 
sident préside habituellement; et le même article 
ajoute: «. . .ainsi que les renvois des référés à Tau- 
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ce dience; sauf au président à renvoyer à une autre 
« chambre, s'il y a lieu.» 

Telles sont donc les affaires qui , suivant la première 
disposition de notre article, doivent être expédiées 
avant toutes autres; mais, en cas de surcharge, une 
autre chambre peut en connaître, en vertu de la dé- 
légation du président. 

Supposons maintenant que, cette délégation n'ayant 
pas été faite , une des affairés dont nous parlonjs se 
trouve portée devant une autre chambre que celle à 
laquelle le président est habituellement attaché: le 
jugement sera- 1- il sujet à annulation pour cause d'in- 
compétence ? Nous ne le pensons pas ; il faut appliquer 
ici ce qiie nous avons dit sur la question 467 ci-dessus : 
L'incompétence n'étant que re/aftVe, cette chambre 
aura valablement statué si l'on n'a pas proposé l'excep- 
tion in Umine litis. ^ 

Article 302. 

« Les affaires autres que celles qui sont particulîè- 
« rement attribuées à une chambre , par une disposi- 
« tion expresse de la loi, sont distribuées entre toutes 
« les chambres, de la manière que le président trouve 
« la plus convenable pour l'ordre du service et l'accé- 
ii lération des SiffaLives (décret du 36 mars 1808, art. 61); 
a mais les homologations d'avis des chambres de dis- 
cc cipline des officiers ministériels sont portées devant 
« le tribunal entier, lorsque ces avis intéressent le 
« corps de ces officiers (rnéme décret, art. 64): les près- 
ce tations de serment qui doivent se faire devant lui 
<c sont reçues à l'audience de la chambre que tient 
<c le président (i); ou à l'audience de la chambre des 

(1) Voyez noire article 40, tome 1*', page 438, 

VI. ag 
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« vacations, si l'on se présenté pour ces prestations de 
a serinent pendant les vacations.» 

De la compétence de la chambre du conseil. 

A proprement patler, le mot chambre signifie le 
lieu où se tiennent les séances des tribunaux; et non 
pasy comme dans l'usage, une division ou section de 
ces tribunaux. Dans cette acception, la chambre du 
conseil est le lieu où les juges se retirent pour déli-, 
bérer à huis clos sur les causes qui ont été plaidées à 
Faudience, ou que la loi a déclarées devoir être m- 
struites et jugées de cette manière : les cours et tribu- 
naux y prennent, en outre, leurs délibérations secrètes 
contre ceux de leurs membres qui peuvent encourir, 
par leur conduite, la censure ou la suspension provi- 
soire de leurs fonctions; sur les fautes de discipline 
commises à l'audience par les avocats ou par les offi- 
ciers ministériels, et sur les plaintes qui leur sont 
adressées contre ces derniers par les particuliers ou 
par le ministère public, etc (i). 

Mais, dans l'usage, on entend aussi par chambre du 
conseil la réunion des juges délibérant à huis clos ; au- 
trefois une section de tHbunal connaissait, sous cette 
dénomination, de certaines affaires: ainsi, d'après un 
édit du mois de juin i544? une section du parlement 
de Paris, formant ce qu'on appelait la diambre du 
conseil^ jugeait les appellations verbales appointées; 
il en était de même au parlement de Dijon , confor- 



(1) Code de procédure , art. 116 ; décret du* 30 mars 1803^ art. 10. ; loi du 
' ÎO avril 18^0, art. 52. 
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mément à un autre édit du mois de mars 1477 : ainsi» 
encore , au Châtelet de Paris le service était partagé 
entre quatre sections ou chambres différentes dont 
l'une, dite chambre du conseil^ connaissait, comme au 
parlement, des affaii^s appointées. 

Aujourd'hui l'on entend par chambre du conseil^ 
non pas, comme autrefois, une section particulière du 
tribunal, exerçant juridiction sur certaines matières 
désignées, mais la réunion soit de tous les juges com- 
posant le tribunal, soit de ceux attachés à une section 
ou chambre, pour délibérer à huis clos. 

Article 363. 

« Le tribunal expédie en chambre du conseil tous 
« les actes de juridiction non-contentieuse qui lui sont 
<c attribués par la loi ; mais lorsqu'il délibère en ma- 
te tière contentieuse , le jugement doit être prononcé 
« publiquement, à moins que la loi' ne contienne une 
« exception formelle. » 

CCXXIII. Quoique cette proposition ne soit établie 
sur aucun texte, elle n'en est pas moins certaine et se 
fonde tant sur les nombreuses dispositrons du Code 
civil et du Code de procédure, d'après lesquelles le 
tribunal instruit et juge en chambre du conseil, que 
sur le principe de la publicité des audiences posé dans 
notre article i3 (i). 

469. Quelles sont les exceptions' faites par la loi à 
la règle de la prononciation publique des jugemens? 

Elles sont au nombre de trois : 

La première est établie par les articles 355 et 356 



(1) Voyez tome 1*% page 271. 

^9' 
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du Code civil portant que le tribunal Féuni en la 
ctiambre du co/i^e// prononcera , après avoir entendu 
le procureur du roi, sans aucune autre forme de pro- 
cédure et sans en énoncer le motif, sHl y a lieu ou 
s'il ny a pas lieu à t adoption. Cette exception , dit 
M. Berriat-Saint-Prix (i), n'offre aucun inconvénient, 
parce que le jugement est susceptible d'appel, et que 
l'arrêt dont il serait suivi est assujetti d'une manière 
expresse à la règle (art, 358). 

La seconde concerne les subrogations à une pour- 
suite d'ordre, l'article 779 permettant, en cas de retard 
ou de négligence , de la demander, et disposant que 
cette demande sera jugée sommairement en la chambre 
du co/2^e//, sur le rapport du juge-commissaire. M. Ber- 
riat-Saint-Prix (2) fait remarquer que cette seconde 
exception pourrait n'être que le résultat d'un défaut 
de rédaction qui ne serait point extraordinaire, parce 
que l'article cité fut ajouté au projet, et qu'il est pos- 
sible qu'on n'ait pas eu le loisir d'en bien méditer les 
expressions. 

La troisième, dont nous avons déjà parlé, est relative 
aux fautes de discipline des officiers ministériels, l'ar- 
ticle io3 du décret du 3o mars 1808 voulant que les 
tribunaux y statuent en assemblée générale , en la 
chambre du conseil, après avoir appelé l'individu 
inculpé (3). 

Contre le sentiment de M. Berriat-Sàint-Prix (4), 
nous avons (dans notre Traité des lois de la procédure, 
tome 3, page a 1 8) admis une quatrième exception 



(1) Page 28, note 43. 

(2) Vage612. 

(5) Voyez notre article 116, tome 2, page 37S. 
(4) Voyez page 667. 
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(dans l'espèce de Tarlicle 861 du Code de procédure) 
concernant l'autorisation à donner à la femme en 
6as de refus du mari, et nous persistons dans cette 
opinion {a). 

§3. 

De la compétence de la chambre des vacation». 

La chambre des vacations est une division de juges 
qui, pendant les vacances (i) accordées par la loi à 

(a) L*opinion de M. Carré est professée par M. Merlin, qui réfute l'avis de 
M. Berriat-Saint-Prixy dans une dissertation approfondie (*); par les auteurs du 
Praticien (**), par M. Chauveau dans son Journal des Avoués (***), et enfin par 
M. Thomines-Desmaznrfs. 

Ce dernier auteur résunie ainsi la question (^***\ : 

« C'est à la chambre du conseil que les époux doivent être entendus ; le pu^ 
blic ne doit pas être fait confident de leurs querelles de ménage : e*èst à cette 
chambre, et non à Taudience, qu*il doit être statué après les avojr entendus ; le 
public doit ne pas même savoir qu'il existe entre eux des débats. 

« Un arrêt de la cour de Nîmes du 9 janvier 1828 (rapporté au Journal des 
Avoués, tome 55, page 184) a cependant décidé que le jugement qui accorde ou 
refuse l'autorisation doit être prononcé publiquement à l'audience; il supposer 
dans ses motifs que les articles 861 et 862 n'ont point dérogé aux règles géné- 
rales. Nous estimons , ajoute l'auteur, quQ cette décision est contraire au btit 
que la loi s'est proposé, et que l'article 861, voulant que les partie^ s'expliquent 
en la chambre du conseil, a entendu que de suite et en leur présence il serait 
statué sur la demande ; c'est aussi ce qui résulte des disco\irs du conseiller d'état 
Berlier et du .tribun Mouricault : rautorisation, cKt ce dernier, sera immédiate- 
ment donnéepar un jucçsient rendu en la chambre (*****); encoreune fois, lepu- 
blic ne doit point entendre les débats entre les époux: il ne doit pas même savoir 
qu'il y ait entrer em des débats. C'est spécialement pour des contestations de 
celte nature que l'article 87 du Code , en ordonnant que les plaidoiries soient 
publiques, a ajouté excepté dans les cas- où la loi ordonne gu'^^lles seront 
secrètes. La cour de Riom a rendu un aiprèt conforme à cette doctrine le 29 jan- 
vier 1829 (Journal des Avoués, tome 57, page 175). 

(1) Tome 3, page 218, question. 2925^ 

(*) Répertoire, verbis autorisation maritale, seetion 8, page io4, u^ tlùîs. 

(**) Tome 5, page 124. 

(***) Verbis autorisation à^femrnes mitriéet, ^ome 5, pages 99 et 100. 

(****) Commentaire sur le Code de procédure civile, tome 2, pages 466 et 467. 

(*****) Une difficulté s'était élevée sur le sens à donner au discours de M. Berlier f 
un que qu'on, ne trouve pas dans la leqori' du Moniteur, et qui au contraire existe dans 
l'édition officielle d'Héram, en- était l'objet. Mais tout doute disparaît par le discours de 
M. Mouricault; et au surplus le fameux que se retrouve dans la Législation civile et 
commerciale de M. Locré, qui rend ainsi le passage cité de M. Berlier : « Ce sera à la 
chambre du conseil que le mari sera cité, que les parties seront entendues, ei que le 
jugement sera rendu sur les conclusions du ministère public (tome 3 de la Prvc^du^,^ 
page iSa). ' . , 
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chaque tribunal, restent à leur poste pour Texpédition 
des affaires désignées par les réglemens qui tracent 
l'ordre du service et de la distribution de la justice 
durant cet intervalle. 

Les chambres civiles de la cour de cassation , de la 
cour des comptes, des cours royales et des tribunaux 
civils d'arrondissement sont les seules autorités judi- 
ciaires auxqueUes ces jours de loisir soient accordés, 
pour se reposer des fatigues de leurs fonctions, et 
prendre quelque soin de leurs affaires particulières (i): 
l'urgence des causes attribuées aux juges de paix, aux 
tribunaux de commerce et aux conseils de prud'hom- 
mes ne permettait de suspendre ^en aucun temps 
l'exercice de leur juridiction. 

C'est cette même considération de Furgence de cer- 
taines matières qui a nécessité l'institution de la cham- 
bre des vacations, laquelle, pour l'instruction et le 
jugement des affaires, tient la place du tribunal de- 
puis le 1^*^ septembre jusqu'au i*"* novembre de chaque 
année (a). , 

Abticle 364* 

ce La chambre des vacations est uniquement chargée 
« de l'expédition des matières sommaires et de celles 
« qui requièrent célérité. 

ce Cette chambre donne , au moins , par semaine 
«c deux audiences dont les jours sont indiqués lors de 
« son ouverture , mais à Paris elle tient quatre au- 
« diences au moins.» — ( Décret du 3o mars i8o8, 
art.t\[\et']%.) 

CCXXIV. Pour connaître les matières qui, d'après 

(I) Vojez les lois, dëcrels et ordonnances cités par Favard de Langlade 
{ NwivtaM Réper(oire,9ia mot wacance). 

(S) Décret da 5 juillet 1810, art. 31 , et loi da 18 aoAt de la même année. 



CH. II. — DE LA COMP^TESTGE. 4^5 

la généralité des termes dans lesquels est conçue la 
première disposition de cet article, rentrent dans la 
compétence de la chambre des vacations, on verra 
les questions résolues sur l'article 4^4 ^u Code de 
procédure civile dans notre Traité des lois de la pro- 
cédure (i). 

Il importe ensuite de remarquer que l'incompétence 
de la chambre des vacations, pour juger sur les ma- 
tières autres que celles qui lui sont expressément ré- 
servées, entraîne la nullité du jugement qu'elle aurait 
rendu. Cependant la cour saisie de l'appel, en annulant 
ce jugement par ce motif, pourrait néanmoins retenir 
la connaissance du fond , ainsi qu'il a été décidé par 
arrêt de la section des requêtes de la cour de cassation 
du i3 juin i8i 5, « attendu que les juges ne perdent 
« point leur caractère ni leur pouvoir pendant la durée 
« des fériés et vacations légales; qu'à la vérité, lors- 
« qu'ils négligent l'observation de ces fériés et vaca- 
« tions, ils prononcent irrégulièrement y mais que cette 
« irrégularité ne constitue qu'un vicede/brme:eu sorte 
« que le juge d'appel qui confirme le jugement pour 
« ce vice pçut, s'if trouve la matière disposée à rece- 
«f voir une décision définitive, statuer sur le fond, con- 
« formément à l'article 473 du Code de procédure.» 

Nous pensons bien, comme cet arrêt le déclare im- 

(1) Tome S, page 44. En général on peut dire ayee M. Berriat-Saint Prix 
(page â7y note 59) que la chambre des Yacations a compétence dans toutes les 
affairés pressantes, c'est-à-dire dans celles où les parties éprouveraient un pré- 
judice irréparable si la décision (du moins une décision provisoire ) en était 
différée. Exemples : les adjudications sur expropriation, les jugemens de loyers, 
les mains-levées des saisies-arrêts {arrêts de la cour de cassation des i6 floréal 
an 13, 7 nivôse an 8 ; et de Paris, 27 août 1811 et 30 octobre 1810 : Journal 
des Avoués , tome 4, page 229; tome 3, page 150 ), les affaires qui concernent 
des biens périssables et des.prescriptions à interrompre , les nominations et 
excuses des tutelles, alimens, référés urgens, saisies- revendications, etc. (voyez 
lois 1, 4, ff de feriis; Code de procédure, art, 808, 828; et Nouveau Répertoire, 
au mot vacatron, tome 15, n« 4, page 291). 



456 II® p. L. m. T. III. DES TRIB. d'aRROWD. 

plicitement en principe , que Fincompétence de la 
chambre des vacations n*est pas absolue; qu'elle n'est 
que relative; que, conséquerament, sa juridiction peut 
être prorogée par le consentement des parties, ainsi 
qu'il a été jugé (encore d* une manière implicite) par 
un autre arrêt du aa janvier 1806 rapporté au Nou- 
veau Répertoire (i) (a); mais nous doutons qu'il ait été 
bien jugé par le premier, en ce qu'il a décidé que la 

' I ■ Il I in I III I ■ ■ I 

(i) Cet arrêt, que Ton trouve au mot vacance ( tome 13, n» 2 , page 289), 
décide que l'institution des vacances ne forme pas obstacle à ce qu'une af- 
faire non urgente commencée avant le i«' septembre soit continuée, sur la de- 
mande de toutes les partirà, à l'un des jours suivans, et qu'elle y soit jugée. 

(a) L'opinion de H. Carré sur la faculté qu'auraient les chambres de vaca- 
tion de connaître des causes ni sommaires ni eélères, du consentement des 
parties, est combattue par M. Merlin dans son Répertoire de jurisprudence (^). 

Ce grave jurisconsulte pose d'abord en principe que le jugem^at qui serait 
rendu en vacation sur une matière non-sommaire -devrait être décUré nul 
sans difficulté t parce que la chambre des vacations n'est instituée que pour juger 
les affaires sommaires, et que, par conséquent elle excéderait, en jugeant des 
affaires non-sommaires, les bornes dans lesquelles sa compétence est circonscrite 

rir la loi ; et il prouve sa proposition jure tam veteri, tam novo : puis, arrivant 
l'espèce dans laquelle la question se présentait, et répondant à Targument tiré 
du consentement des parties, dont parle l'arrêt de la cour de cassation du ââ 
janvier 1806, il dit : « Le second motif (de l'arrêt) suppose que les juges peuvent, 
de concert avec les parties et de leur consentement, enfreindre la défense qui 
leur est faite de s'assembler en vacation pour juger des affaires qui ne réquiè- 
iront pas célérité ; et si cette supposition n'est pas tjrop hasardée, elle, n'est pas 
du moins assez certaine : elle n*est surtout pas assez fondée en loi pour justifier 
la cassation du jugement en dernier ressort par lequel le tribunal civil de la 
Creuse, adoptant la proposition contraire , avait décidé que de l'impuissance 
dans laquelle sont les magistrats étrangers à la chambre des vacations de s'as- 
sembler pendant les vacances pour des affaires dont la connaissance est interdite 
à la chambre des vacations elle-même il résulte une nullité de droit public de 
laquelle peuvent exciper même les parties qui l'ont provoquée.» 

C'est qu'en effet la chambre des vacations ne tient ses pouvoirs que des ar- 
ticles 44 et 78 du décret du 30 mars 1808, dont le premier' porte qu'elle est 
imiQUKMENT chargée de l'expédition des matières sommaires et de cell«ia qui re-> 
quièrent célérité. • 

Telle est la compétence, en raison -de la matière, que l'article 32 du décret 
du 6 juillet 1810 a confirmée en ce qui concerne les chambres des vacations des 
cours royales, et l'article 57 du décret du 18 août 1810 pour les tribunaux de 
première instance. 

Or, s'il s'agit d'une compétence ratione materiœ, il y a lieu d'appliquer la 
double disposition des articles 170 et 424 du Code de procédure civile, c'est-à- 
dire que cette incompétence constitue une exception qai peut être proposée en 

(*) Répertoire de jurisprudence » tome i5, pages 670 et suivautcs, verbis saisie 
immobilière 
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cour d'appel avait pu évoquer le fond, et le retenir 
pour le juger aux audiences suii^antes : Tarticle 4?^ 
du Code de procédure ne lui donne cette faculté, lors- 
qu'elle reconnaît que l'affaire est en état de recei^ir 
jugement définitif j que sous la condition très expresse 
qu'elle prononcera, par un seul et même arrêt, sur 
la nullité du jugement et sur le fond ( i ). 



CHAPITRE III. 

De la compétence en matière de police et de discipline. 

a 

La compétence en cette matière est réglée par le 
décret déjà cité du 3o mars 1808, et par quelques 



tout état de caase ; et que le tribunal doit suppléer d*office , si elle n*a pas 
été proposée par les parties. 

Dès-lors celte nullité, qui est d*ordre public (comme le remarque M. Merlin), 
ne peut être couverte par le consentement des parties ; car ce consentement ne 
peut proroger la juridiction qu'autant qu'il y a principe de juridiction , 
par suite de cet aniome si souvent répété dans le cours de cet ouvrage : que la 
prorogation volontaire ne peut jamais avoir lieu de re ad rem, mais bien de 
quantilate ad quantilatem{*), 

C*est aussi dans ce sens que la cour de Rennes s'est prononcée par arrêt du 
â octobre 1813 motivé sur ce que la compétence des tribunaux est d'ordre 
public, auquel on ne peut déroger sans troubler l'ordre établi par le législateur, 
et sur ce que les réglemens de 1808 et de 1810 ont uniquement chargé la 
chambre des vacations de la connaissance des affaires sommaires et urgentes f*^. 

Cependant on doit dire que M. Favard de Langlade partage l'opinion de 
M. Carré (***) ; et qu'un arrêt de la cour de Rennes du 11 mars 1834, tout en 

annulant un jugement du tribunal de , sur les conclusions conformes de 

mon honorable collègue Dubodan, attendu que les juges avaient prononcé pen- 
dant les vacations sur une affaire ordinaire qui n'était pas urgente, ajoute sans 
MÊME y avoir été régulièrement autorisés, ce qui pourrait faire supposer, par la 
raison a contrario, que si les parties avaient autorisé les premiers juges, leur 
jugement n'aurait pas été annulé ; mais, comme on vient de le démontrer, cette 
doctrine dangereuse, qui mettrait Tordre des juridictions à la merci des in- 
térêts privés, ne peut être admise. 

(1) Voyez notre Traité dès lois de la procédure civile, tome 2, page 234 ; 
tome premier de cet ouvrage, page 347, à la note ; et tome 4 , pages 67 et 68. 

(*) Voyez les articles 257, 263 ; et çommcnlaire sur l'article 264, tome 4* pages 33, 
90, 91 et suivantes. ' ' 

(**) Dalloz, Répertoire alphabétique , vcibîs matières sommaires , page 383. 
{***) Réper^ire général , lomc 5, vcrbo l'avances, page 880. 
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dispositions de celui du i8 août iBio; mais cette ma- 
tière a été traitée dans notre second volume (livre i, 
titre i®*", chapitre 7, pages 74 et suivantes) : le présent 
chapitre n'aura donc qu'un seul article, sans com- 
mentaire ni question; mais il convenait au moins de 
l'insérer dans notre Code, pour rappeler le principe 
de la compétence des tribunaux civils d'arrondisse- 
ment en cette matière. 

Article 365. 

« Les tribunaux civils d'arrondissement exercent, 
« tant à l'égard des juges qui les composent qu'à 
a l'égard des officiers ministériels , les actes de disci- 
« pline dont il s'agît aux articles 66, 67, 70, 73, ii5 
« et 1 16 du présent Code. » 
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Le juge de paix et les suppléans sont nommés par le 
roi ^7 

CHAPITRE n. 
De la compétence ' a8 

▲BT. 3i5. 

Au civil les fonctions de juges de paix consistent , 

Premièrement, à statuer comme juges proprement dits 
sur les affaires conten lieuses que la loi a placées dans 
leurs attributions ; 

Secondement, à concilier les differ en s dont le jugement 
est réservé aux tribunaux civils ordinaires \ 

Troisièmement , à procéder ou assister aux divers actes 
de juridiction non-contentieuse dont elle leur attri- 
bue la confection ou pour lesquelles elle exige leur 
assistance 3o 

SECTION PBEMliaE. 

De la compétence en matière contentieuse Ibid, 

ART. 3i6. 

Le juge de paix connaît seul, dans retendue de son can- 
ton , de toutes les causes purement personnelles et 
mobilières, sans appel jusqu'à la valeur de cinquante 
francs , et, à charge d'appel, jusqu'à la valeur de cent 
&ancs 32 

386. Le juge de paix est-il compétent pour connaître soit 
d*une demande contenant plusieurs sommes dont chacune 
serait inférieure à cent francs , mais qui réunies excéde- 
raient cette quotité ; soit d'une demande faite par différen- 
tes personnes qui auraient chacune un intérêt au-dessous 
de cent francs, mais dont les intérêts réunis excéderaient 
cette valeur? , 36 

387. Lç juge de paix cçsse-t-il d'être compétent lorsque le dé- 
fendeur oppose une demande en compensation dont le inou< 
tant seul , ou réuni à celui de Faction, excède la valeur de 
cent francs? 39 
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388. Lorsque le juge d& paix est incompétent pour coAnattre 
de la demande réconvçntionnelle , doit-il renvo^rer les par- 
ties à se pourvoir sur cette demande seulement et statuer 
sur Inaction principale , ou ne doit^il pas plutôt se déclarer 
incompétent pour le tout ? * 4i 

389. Le juge de paix prononce-t-il en dernier ressort lorsque 
la somme qui fait l'objet de la demande originaire est de 
cinquante francs ou au-dessous, mais que , réunie à la de- 
mande réconventiounelle , soit pour compensation , soit 
pour tout autre motif, elle excède cette quotité?. 44 

390. Le juge de paix est-il compétent lorsque la valeur de la 
demande, n'ayant pas été déterminée par la citation, peut 
être fixée d'après les mercuriales à une somme de cent 
francs ou au-dessous ? 4^ 

Î91. Le juge de paix peut-il connaître de la contestation dont 
la valeur a été fixée par le demandeur, encore bien que le 
défendeur maintienne que cette fixation doit être faite à 
un taux supérieur, et demande son renvoi devant le jilge 
ordinaire ? ., 4^ 

392. £n sera-t-il de même dans le cas d'une demande alter- 
native de l'objet réclamé ou d'une somme de cent francs ou 
au-dessus? le défendeur pourra-t-il, dans ce cas, décliner 
la compétence du juge de paix , en maintenant que l'objet 
est d'une valeur supérieure ? ^ Ibid. 

ART. 317. 

Le juge de paix connaît de même , sans appel , jusqu a 
la valeur de cinquante francs, et, à charge d'appel, à 
quelque valeur que la demande puisse monter ^ 

I o Des actions pour dommages faits soit par les hommes, 
soit par les animaux aux champs, fruits et récoltes ; 

^^ Des déplacemens de bornes, des usurpations déterres, 
d'arbres, de haies, fossés et d'autres clôtures^ commis 
dans rannée; des entreprises sur les cours d*eau servant 
à Tarros^ment des prés , commises pareillement dans 
Vannée, et de toutes autres actions possessoires ; 

3^ Des réparations locatives des maisons et fermes; 
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4^ Des intfomtiilës prétendues, par le fSermier oa locâ^ 
taire, pour non-jouissance, lorsque le droit de Im- 
demnité n est pas contesté , et des dégradations al- 
léguées parle propriétaire ; 

S^ Du paiement des salaires des gens de travail , des 
gages des domestiques, et de rexécutton des engage- 
mens respectifs dés maîtres et de leurs domestiques 
ou gens de travail; 

6® Des actions pour injures verbales, rixes et voies de 
fait , pour lesquelles les parties ne se seraient pas pour- 
vues par la voie criminelle 5o 

S i*'. 
Actions pour dommage , • $4 

393. Quels sont les faits que l'on doit placer au nombre des 
dommages de la compétence du juge de paix-? 5; 

394* Les juges de paix ne sont-ils compétens poiir coneaitre 
d'une question de dommage aux champs , fruits et récoltes, 
qu'autant que le préjudice a été causé par la main de 
riiomme, par son fait immédiat ou par celui d'un anitnal?. Sg 

395. Lorsqu'une même action embrasse une question de pro- 
priété de la compétence du tribunal civil d'arrondissement 
et une question de dommage fait aux champs, et par consé- 
quent de la compétence du juge de paix, le tribunal civil 
peut-il statuer sur ces deux actions? .Ihid. 

S IL 
Actions possessoires ^ , ..•.., 62 

PREMIERE DISTINCTION. 

'Déplacemens de bornes , usurpations de terre , etc » 64 

396. De ce que le juge de paix est compétent pour connaître 
des déplacemens de bornes s'ensuit-il qu'il soit également 
compétent pour statuer sur l'action en bornage?. 66 

( A) Le bornage pourrait-il au moins être ordonné par le 
juge de paix par suite d'une action au possessoire? 6S 
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Cours d'eau serpant à Varrosement des prés, ..•••• ^ « • 73 

397. Pour que les entreprises sur les cours d'eau soient de la 
Compétence des juges de paix^ suiHt-il qu'elles aient été 
commises dans Tannée? ne faut-il pas que l'action ait, en 
outre, les autres caractères de l'action possessoire? 79 

^ 398. Lorsque sur une action qualifiée possessoire par le de- 
mandeur, qui prétend que le cours d'eau est formé d'sAUX 
VIVES y le défendeur maintient cette action non-recevable» 
en soutenant au contraire que ce cours d'eau se compose 
d'EAux MORTES, le juge de paix doit- il ordonner la vérifica- 
tion des eaux par experts? • . 84 

399. Est-ce au tribunal d'arrondissement, et non pas au juge 
, de paix , qu'il appartiendrait de statuer sur une defiiande 

tendant à obtenir la réparation d'une entreprise sur un 
cours d'eau et le rétablissement des choses dans leur ancien 
état , mais que le demandeur n'eût pas qualifiée au posses- 
soire et aurait évaluée à une somme de cent francs?. 85 

(B) Les tribunaux sont- ils compétens pour connaître des con- 
testations qui s'élèvent à l'occasion de la pente des eaux 
non navigables ou flottables ? 87 

TROISIEME nisTiNcnoif. 

Des actions possessoires autres que celles traitées dans la dis- 
tinction précédente • . . , 93 

Des choses pour lesquelles on peut intenter Faction possessoire . 94 

400. L'action de complainte est-elle admise sans distinction en 
matière de servitude ? • , 9^ 

401. Mais si la servitude était sujette à prescription avant le 
Code, et que le demandeur excipât d'une possession annale 
commencée avant sa publication et constituée depuis, l'ac- 
tion possessoire serait- die recevable?. . . i 96» 

4oa. En serait- il de même si la possession antérieure au Code 
, avait été suffisante pour acquérir la prescription du droit 
de servitude ?.....- , ,.,..,. 97 
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4o3. La solution donnée sur ces diverses questions relatives 
aux servitudes imprescriptibles, s'applique-t-elle aux cas 
où il y a un titre? 98 

%o4- Peut-on former complainte pour trouble à la possession 
et jouissance d'un sentier d'exploitation? .Ibid, 

/io5. Si les servitudes discontinue et non-apparente ne doO" 
nent point ouverture à l'action possessoire, celui sur le ter^ 
rain duquel on exercerait une semblable servitude aurait- 
il du moins cette action pour se faire maintenir dans la libre 
possession de son héritage? .» • • • 99 

406. Un passage nécessaire peut- il donner lieu à l'action pos- 
sessoire? , . » loi 

407. Dans l'espèce de la question précédente le juge de paix 
pourrait- il statuer sur la nécessité du passage, ou devrait, 
il surseoir à statuer sur le possessoire jusqu'à décision au 
pélitoire ? io5 

408. L'action possessoire est -elle admissible delà part de celui 
qui, n'ayant aucun titre de propriété, soit réel, soit pré- 
sumé, se prévaudrait, pour motiver son action, de travaux 
apparens qu'il eût faits depuis plus d'une année sur le fonds 
servant , dans la vue d^user d'une servitude non-apparente 
ou discontinue? 

QuiD xuRis, à l'égard d'une pareille servitude, si le possesseur, 
n'ayant ni titre à représenter, ni travaux apparens à faire 
valoir, se fondait seulement sur des déclarations judiciaires 
ou autres par lui fajles depuis plus d'un an au propriétaire 
de l'héritage, et annonçant de sa part l'intention formelle 
d'user de la servitude à titre de maître?. ,106 

409. Est-il des cas où l'action possessoire serait admissible en 
matière d'eaux pluviales ? 109 

410. L'usufruit PROPREMENT DIT cst-il, après les servitudes, 
le seul droit qui puisse, comme droit réel, donner ouver- 
ture à l'action possessoire pour trouble dans la jouissance 
d'un immeuble? 

Et particulièrement celle aciion est-elle recevable pour trou- 
ble apporté à l'exercice des droits d'usAGE, habitation et 

ANTlGHRiSE ? Il 
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(C) L'action possessoire appartient-elle à Tusufruitier contre 

le propriétaire? ii4 

4i I. Les droits d'usage dans les bois et forêts, sur les terres 
vaines et vagues, ou sur celles dont la récolte a été faite, 
donnent-ils ouverture à l'action possessoire? ii8 

4 12. Quels sont les autres' droits réels immobiliers qui peu- 
vent encore donner ouverture à Taction possessoire, quoi- 
qu'ils ne soient point mentionnés dans l'article 5a8 du Code 
civil ? 

Ou plus particulièrement y est- il encore des droits de champ art 
pour lesquels on puisse intenter cette action? 

Quels sont les droits de superficie à l'égard desquels elle se- 
rait admissible ou non-recevable ? 

QuiD à l'égard de l'emphytéose, des droits de péage , et des 
services éventuels ? i35 

4i3. L'action possessoire serait-elle recevable pour trouble 
à la possession d'un banc dans une église ou une chapelle? iS6 

(D) L'action en complainte est-elle recevable lorsque > les tra- 
vaux étant achevés , celle en dénonciation de nouvel œuvre 

ne serait plus recevable ? i58 

4i4- Les jugemeiis rendus au possessoire, dans les cas ou l'ac- 
tion est recevable, sont-ils toujours rendus à charge d'ap- 
pel , encore bien que le demandeur n'eût réclamé à titre de 
dommagos- intérêts qu'une somme inférieure à cinquante 
francs ? 167 

a*. 
Des conditions nécessaires pour former faction possessoire, ... 170 

41 5. Suffit-il d'avoir possédé de fait un héritage ou un droit 
réel pendant un an et jour, pour avoir droit d'y être main- 
tenu nécessairement en cas de trouolç ? 178 

/j 16. Pour former l'action possessoire faut-il absolument avoir 
possédé pendant une année , ou bien la possession la plus 
courte avant le trouble peut-elle suffire? 179 

4 17. Résulte -t-il de ce que nous avons dit aux préliminaires, 
que l'on peut former l'action possessoire po^ir trouble à la 
possession saris considérer si elle est juste ou injuste, que 

VI. 3o 
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cette action procède de la part de celui qui possède clan- 
destinementy par yiolence, ou précairement?. .....;.. ^ • iB3 

418. La violence et la clandes.tinité, comme le précaire, ne 
rendent-elles l'action non-recevable que contre celui sur 
lequel la possession a été usurpée de cette manière ? 1^4 

419. A quels caractères recdnnaît-on le vice de clandestinité? Ibid. 

4^0. Si le commencement de là possession n'est pas prouvé, 
doit-on, jusqu'à preuve contraire, présumer qii'elle a les 
caractères nécessaires pour que l'action possessoire soit re^ 
cevable ?...;........ ; 187 

4a I. Le délai pour intenter l'action court-il, dans tous les 
cas, du jour du trouble, ou seulement du jour où le trouble 
a été connu du demandeur ? .;....•;... Jhid, 

4^2. Le possesseur assigné au pétitoire pourrait-il former la 
complainte sous prétexte de trouble de droit? 189 

4^3. L'action possessoire peut-elle avoir lieu pour le trotd>le 
combiné et non^^xécuté? ; . Ibid, 

4^4. Pourrait'On considérer comme trouble un fait que l'afi- 
torité administrative aurait autorisé ou déclaré légitime, en 
sorte que le juge de paix dût rejeter la complainte fondée 
sur ce fait ? ^ . 191 

Des personnes qui peupent former V action possessoire i • . ; i . ; . 192 

49.5. L'action possessoire est-elle recevable, contre ses con- 
ï^orts , de la part de celui qui possède un bien indivis , ou 
qui le possècie en vertu de convention passée entre eux ? j . igB 

426. L'un des consorts, possédant en commun la chose indî« 
vise, a-t-il qualité pour former seul et sans le concours de 
ses eonsorts l'action possessoire contre l'auteur d'un trou- 
ble apporté à cette jouissance commune ? 199 

427. L'action possessoire est-elle recevable de la part d'un ac- 
quéreur à pacte de réméré?* , * , . i ;..... aoa 

428. L'action possessoire peut-elle être intentée au nom d'un 
mineur ?. < ...<... j ... ^ . j . . Jbid, 
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4^9. L'action possessoire est-elle recevable de la part du 
mari seul y à Tégard des biens de la femme ? S104 

430. Les personnes envoyées en possession provisoii^e ou dé- 
finitive des biens d'un absent peuveût-elles exercer les ac- 
tions posàessoites relatives à^ces biens? ao6 

43i. Le débiteur saisi peut-il former Faction posssessoire con- 
cernant rimmeuble don ton poursuit l'expropriation forcée ? a 10 

432. Lorsque les détenteurs précaires forment une action 
possessoire, y a-t-il lieu à rejeter cette action par défaut 
de qualité, quoique le propriétaire soit intervenu et ait 
approuvé la procédure ? .....'... aia 

433. L'usufruitier peut-il exercer indistinctement toutes les 
actions possessoires que le nu propriétaire pourrait exejrcer 
lui-même ? jaiS 

434. Le nu propriétaire peut il , pendant la durée de l^usu- 
fruit, exei^cer la Complainte, soit par action principale, 
soit par intervention dans l'instance introduite par Tusu- 

^ fruitier? 219 

435. Comment concilier la solution de la question ci- dessus 
avec le principe que le nu propriétaire ne peut, lorsque ' 
l'usufruit est éteint , joindre , pour former la complainte , 

la possession de l'usufruitier à la sienne ? ^ . . atio 

436. A qui appartient-il d'intenter l'action possessoire pour 
l'État, les communes et les établissemens publics ?.. . i . . . daS 

4^ 
Du cumul dupétitoire avec le possessoire. ». 2a6 

437. Le principe qui défend le cumul du posseSsoii*e et du pé- 
titoire s'opposerait-il à ce que l'action possessoire fût in- 
tentée contre le demandeur au pétitoire qui, pendant le 
litige, se serait mis en possession de l'objet contentieux ? 

En ce cas n'y aurait -il pas lieu à admettre une exception à ce 
principe, en ce que ce serait au juge du pétitoire à conr. 
naître du possessoire comme incident de la demande prin- 
cipale? 23 1 

438. Le J4ïge de paix doit-il s'abstenir de prononcer sur le 
possessoire lorsque, par décision d'un préfet ou d'un con- 

3o. 
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seii de préfecture, une commune a été, jusqu'à décision des 
tribunaux sur la question de propriété, maintenue en jouis- 
sance d*un passage contesté entre elle et un particulier? 
En cas d'affirmative , le particulier qui n'entend pas attaquer 
Tarrété administratif peut-il saisir le tribunal civil de Tac- 
tion pDSsessoire comme préjudicielle à Faction pétitoire 
dont il le saisirait subsidiairement ? 
La règle prohibitive du cumul ne s'oppose-t-elle pas à ce qu'il 
.agisse de la sorte; et faudra-t-il dans cette hypothèse, et 
par suite de la solution affirmative de la première ques- 
tion, décider qu'il dépend de l'administration de priver 
une partie des avantages de l'action possessoire ? 
Si cette usurpation de l'autorité administrative sur l'autorité 
judiciaire ne peut être tolérée, comment concilier avec les 
principes de la matière les nombreux arrêtés du conseil 
d'état qui ont décidé que le juge de paix statuant au posses- 
soire ne peut ordonner le rétablissement des clôture que 
l'admininistration a fait détruire pour laisser libre au pu- 
blic un passage contesté par le propriétaire ? 236 

s 3. 

Réparations locatives des maisons et fermes , . . 24 S 

(E) Les réparations dues par les usufruitiers sont- elles de la 
compétence des juges de paix lorsque, par leur nature,elles 
seraient réputées de menu entretien aux termes de l'arti- 
cle 1754 du Code civil, et si elles n'excèdent pas cent 
francs ? 253 

439. La compétence des juges de paix en matière de répara- 
tions est- elle strictement limitée par les termes de la loi 
aux réparations des édifices servant à l'habitation ou à 
l'exploitation des fermes ? 2^8 

l\l\o. En quel cas l'action pour réparations locatives peut-elle 
être formée, sous peine d'être déclarée non-recevable sur 
les conclusions du fermier ou locataire?. aSa 

441 • L'action pour réparations peut-elle être formée avant 
l'expiration du bail ? *^Qq 

Indemnités pour non 'Jouissance et dégradations 26a 

442. Le juge de paix est-il compétent pour connaître des in- 
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deronités réclamées, pour cause de non- jouissance el de 
dégradations , par un locataire ou fermier principal contre 
son souS'Iocalaire ou sous-fermier ? 

Ou BIEN , le paragraphe 3 de l'article lo de la loi du a4 août 
1790 ne s*applique-t-il rigoureusement qu'aux actions for- 
mées par le propriétaire lui-même ? 

QuiD à regard des tiers , auteurs de la dégradation , appelés 
en garantie par le fermier sur l'action du propriétaire ou 
du fermier principal ? '^65 

'443. Si y au lieu d'une action pour dégradations , il s'agissait - 
d'une action en indemnité pour non* jouissance, formée par 
un sous fermier contre un fermier principal, 1^ juge de paix 
serait-ir compétent pour en connaître? ^. . . 272 

444* L'incompétence en raison d*une contestation du droit de 
l'indemnité pour non-jouissance est-elle relative ou ab« 
solue ? '. 273 

44^* D'où résultent les indemnités dues aux fermiers pour 
uon-jouissance , ou aux propriétaires pour dégradations ? Ibiel, 

S 5. 

Salaires des §ens de travail, — Gages des domestiques» — En- 
gagemens respectifs entre eux et les mattres, 275 

446* Est- il certaines contestations, entre les ii)aîtres et gens 
de travail, dont les juges de paix ne peuvent connaître?. . 278 

447» Les juges de paix sont-ils compétens pour statuer sur les 
contestations entre les maîtres et les ouvriers daos les villes 
où il existe des conseils dev prud'hommes ? 283 

44B. Comment se règle la compétence des juges de paix dans 
le cas où les demandes formées par les ouvriers , gens de 
travail ou domestiques , se composent de salaires et de 
fournitures, ou sont fondées sur des billets ou promesses 
qui leur ont été consentis par les maîtres pour services ou 
gages ? , 284 

449* Peut- on classer parmi les gens de travail les clercfs, les 
commis de bureau , el les personnes exerçant des profes- 
sions libérales ? les clercs et commis de bureau, les élèves 
des professions libérales | les pensionnaires, peuvent-ils 
être réputés domestiques ? . . . t Ibid, 
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450. L'incoii]{>éteiice du juge de paix pour connaître des con-, 
- testations entre les maîtres et les gens de travail ou do- 
mestiques , lorsqu'il ne s'agit pas des engagemens respectifs 
<)e$ uns et des autres en cette qualité , est-elle absolue et 
par conséquent non-susceptible d'être couverte par la 
procédure volontaire et admissible sous appel ? « . . 286 

S 6v 
Actions pour injures verbales 287 

45 1. Devant quel juge de paix doit erre portée l'action civile 
pour injures , rixes et voies de fait ? 291 

452. Le juge de paix saisi de l'action civile comme juge de 
simple police peut-il statuer en dernier ressort jusqu'à cin- 
quante francs ? n'est-ce ^ au contraire , qu'au juge de paix 
saisi comme juge civil y qu'il appartient de juger en dernier 
ressort jusqu'à cette somme ? ,...,... 29^ 

453. Le juge de paix saisi comme juge civil peut-il , sous pré- 
texte que l'action publique peut s'exercer concurremment 
avec l'action civile, se constituer en tribunal de police pour 
statuer par un même jugement sur les deux actions? 294 

454* Le juge de paix n'est-il compétent, aux termes du paragra- 
phe 6 de l'article 10 de la loi du 24 août 1790, qu'autant 
~ que les injures, rixes et voies de fait seraient punissables 
conformément aux lois pénales ?. • Ibid. 

ART. 3 18. 

Outre les attributions générales et ordinaires en matière 
contentieuse, détaillées dans les articles précédenS| 
les juges de paix connaissent également, à charge 
d appel ou sans appel , selon que la valeur de la de- 
mande est au-dessus ou au-dessous de cent francs , 
des différons qui leur sont expressément attribués 
par des lois spéciales ^ 293 

ART. 319. 

Si, dans une procédure suivie en justice de paix, il s'é- 
lèifeune question détat^ ou si une partie déclare s'in- 
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scrire en faux contre un acte , ou dénie l'écriture, ou 
déclare ne pas la reconnaître 9 ou prétend que Ton a 
abusé de sa signature en blanc , pour la surqibnfer 
d'une obligation fausse , le juge est tenu de renvoyer 
ce débat devant le tribunal ciyil d'arrondissement, et 
de surseoir à l'instruction du procès 3oo 

ART. 3ao. 

fiCs jugemens rendus par les juges de paix contradictoi- 
rement ou par défaut sont exécutoires par provision, 
nonobstant opposition ou appel, jusqu'à concurrence 
de trois cents francs ; mais au-delà de cette somme le 
juge peut ordonner qu'ils le seront en fournissant 
caution. 

En aucun cas, le juge de paix ne peut connaître de 
l'exécution, soit provisoire, soit définitive, de ses 
jugemens 3o i 

ART. 321. 

Les jugemens rendus en dernier ressort par les juges ciU 
paix ne peuvent être attaqués en cassation que pour 
cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir : Fappel • 
de ceux qui ne sont rendus qu'en premier ressort se 
porte devant les tribunaux civils d'arrondissement. 3p4 



SECTION II. 



De la compétence du juge de paix tenant le bureau de con- 
ciliation 3o6 

ART. 322. 

Dans les cas prévus et sauf les exceptions déterminées 
par la. loi, notamment par les articles 48 et 49 du 
(Code de procédure , les affaires dont^ le jugement 
n'appartient ni aux juges de paix , ni aux tribunaux 
de commerce^ s'ont portées immédiatement devant 
le juge de paix désigné par l'article 5o du même 
Code, pour y être conciliées si faire se peut. . . ^ . . . 324 
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ART. 323. 

Le juge de paix, en cas de conciliation , dresse procès- 
verbal des conditions de l'arrangement, et, au 
moyen de cette insertion, elles ont force d'obligation 
privée, conformément à l'article 54 du Code de pro- 
cédure ' civile ,. 324 

ART. 324* 

A défaut de conciliation, le juge de paix ne dresse aucun 
procès-verbal; il se borne à une mention sommaire 
que les parties n'ont pu^s'accorder, et il leur conseille 
de soumettre letir différent à des arbitres de leur 
choix , . ; 325 

SECTION III. 

De la compétence da juge de paix en matière civile non-con- 
tentieuse ^ 3a6 

ART. 325. 

Les attributions des juges de paix en matière civile non- 
contentieuse sont déterminées tant par les disposi- 
tions des Codes civil, de procédure et de commerce , 
que par celles des lois particulières à certainesr ma- 
tières .• . . . 328 

455. Quelle est la compétence que les dispositions du Code 
civil attribuent aux juges de paix en matière civile non- 
contentieuse ? .^ Jbid. 

Convocation f tenue, présidence des conseils de famille, ..... .Ibid. 

T 

S II. 

Apposition et lief des scellés après décès, 332 

S III. 

Attributions diverses 33; 

456. Quelles sont les attributions dérivant des dispositions du 
Code de procédure ? 339 
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/|57. Quelles sont les attributions données aux ju^es de paix 
par les dispositions du Code de commerce ? 842 

458. Quelles sont les attributions résultant , pour les juges de 
paix, de loi spéciales ? 344 

TITRE m. 

Des tribunaux civils y bu <ï arrondissement , ou de première 
instance 345 

CHAPITRE PREMIER. 

Organisation des tribunaux civils (f arrondissement, 35i 

SECTION PREMliRE. 

Du placement des tribunaux civils d'arrondissement ^ et du 
• nombre des juges qui les composent 35a 

ART. 326. 

Il y a un tribunal civil de première instance par arron- 
dissement communal Ibid. 

ART. 327. 

Le nombre des juges dont chaque tribunal est compose 
varie de trois , quatre, sept ou dix juges , et de deux, 
trois , quatre ou cinq suppléans , selon la population 
et l'importance des villes où ils sont établis , suivant 
les tableaux insérés tant aux articles 8 , 9 , i o et 1 1 de 
la loi du 27 ventôse an 8 , que d'après ceux annexés 

au décret du 18 août 1810 Ibid. 

(F) Comnaentaire sur Tarticle 327 ci-dessus Ibid, 

ART. 328. 

Le tribunal de Paris est composé de trente-six juges et 
de douze suppléaiis 353 

, - ART. 229. 

Les tribunaux placés dans les villes les moins populeu- 
ses et où il y a le moins d'affaires sont composés 
de trois juges, dont deux, autres que le président, 
peuvent être juges-auditeurs, et de trois suppléans . . Ibid, 
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ART. 330. 

Le noipbredes juges peut être augmenté dans les au- 
tres yilles y suiyant les localités 35^ 

ART. 33i. 

Le ministre de la justice peut envoyer dans les tribunaux 
de première instance, quel que soit le nombre des 

' juges dont ils sont composés , des juges-auditeurs 
qui, s'ils ont rage de vingt-cinq ans requis pour avoir 
voix délibérativ.e , y remplissent les fonctions des 
juges et sont appelés , avant les suppléans, pour les 
remplacer en cas d'empêchement : dans le cas con- 
traire, ils n'ont que voix consultative ; à moins qu'il 
ne s'agît d'un jugement ^ prononcer sur un rapport 
de délibéré dont ils auraient été chargés, après avoir 
assisté à toutes les audiences de la cause. 

En matière civile ils sont chargés des enquêtes, des in- 
terrogatoires sur faits et articles, et des autres actes 
d'instruction qui dépendent du ministère des juges , 
et de la liquidation des dépens; mais dans le cas où 
ils n'auraient pas atteint l'âge nécessaire pour avoir 
voix délibérative la taxe ne peut être rendue exécu- 
toire qu'après avoir été arrêtée et approuvée par le 
président, ou par un juge par lui délégué. ,,..... Ibid, 

ART. 33^. 

Ils doivent être âgés, au moins, de vingt-un an révolus 
et avoir satisfait aux lois du recrutement : leur nom- 
bre ne peut, dans le ressort de chaque cour royale, 
excéder le double du nombre des tribunaux de pre- 
mière instance de ce ressort 355 

ART. 333. 

Lessuppléans n'ont point de fonctions habituelles; ils 
sont nommés pour remplacer momentanément , et 
selon Tordre de leur nomination , soit les j»iges, soit 
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les officiers du ministère public, mais ils ne peuvent 
être appelés qu'après les juges-auditeurs. ......... 369 

ART. 334* 
Les suppléans peuvent assister à toutes les audiences ; 
ils y ont voix consultative, et, en cas de partage, le 
plus ancien dan$ Tordre de réception a voix délibéra - 
f tive . 370 

(G) Les jugés suppléans font-ils partie intégrante des tribu- 
naux au3(quels ils sont attachés, à tel point qu'ils doivent 
être appelés à concourir aux diverses décisions que ces tri- 
bunaux peuvent prendre en corps ? ? . 372 

(I{) La disposition de l'article 63 de la loi du ao avril 1810 
qui porte que les parons ou alliés jusqu'au degré d'oncle ou 
de neveu, inclusivement, ne peuvent être simultanément 
membres. d'un tribunal ou d'une même cour, soit comme 
juges , soit comme ofHciers du ministère public, ou même 
comme greffiers^ sans une dispense du roi, est -elle appli- 
cable aux juges suppléans? 386 

ART. 335. 

Le roi choisit tous les trois ans, parmi les juges de cha- 
que tribunal, un président^ il choisit, en outre, un 
vice-président dans les tribunaux qui se divisent en 
deux chambres , et deux vice-présidens dans les tri- 
bunaux qui se divisent en trois. Les présidens et 
vice-présidens sont toujours rééligibles \ . . 389 

(I) Commentaire sur l'article 335 ci dessus t 890 

SECTION II. 

De la division des tribunaux civils en chambres ou sections , et 
de V organisation de la chambre des vacations, ........... 892 

ART. 336. 

Les tribunaux civils se divisent en sections , savoir : 
chaque tribunal qui se compose de sept, huit, neuf 
et dix juges et de quatre suppléans, en deux cham- * 
bres ; et chaque tribunal qui se compose de douze 
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juges et de six suppléa ns, en trois chambres : une 
des chambres connaît principalement des matières 
correctionnelles ' • 892 

ART. 337. 

Le tribunal civil du département de la Seine se cUvise 
en sept chambres, dont chiq connaissent des matières 
civiles et deux connaissent des affaires de police 
correctionnelle. 

L'une des chambres civiles est plus spécialement 
chargée des matières sommaires , et de la connais- 
sance des contestations relatives aux contributions 
indirectes Ibixl 

ART. 338. 

Les juges des tribunaux de première instance, divisés en 
deux ou trois chambres, sont répartis dans ces cham- 
bres de telle manière qu'il n'y ait pas moins de trois 
ni plus de cinq juges dans chacune d'elles. 

Au tribunal de la Seine , chaque chambre est composée 
de six juges et deux suppléans Ibid^ 

ART. 339. 

Les suppléans sont spécialement attachés à chaque 
chambre ; sans qu'ils soient dispensés de faire, 
s'il y a lieu , le service dans une autre chambre : ils 
sont compris dans le roulemenjt d'une chambre à 
l'autre SgS 

• ART. 340. . . 

Si les circonstances exigent qu'il sbit formé des cham- 
bres temporaires dans un. tribunal de première 
instance, ces chambres le seront par ordonnance 
du roi \ Ibid, 

ART. 341 • 
Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres le 
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service pendant les yacalions se fait chaque année al- 
ternativement par le président ou par l'un des vice- 
présidens, par deux des juges qui n*ont point été 
juges d'instruction et qui ne sont point ou ne doivent 
point être de service à la chambre chargée de la police 
correctionnelle , de manière que tous les juges fassent 
ainsi successivement ce service igi 

ART. 342. 

En cas d absence du président, il est remplacé par celui 
des juges qui se trouve le premier inscrit dans Tor- 
dre du tableau; et en cas d empêchement , par celui 
qui suit : 

A défaut d'un ou de plusieurs juges , il en sera appelé 
en nombre suffisant parmi ceux qui ne seront pas de 
vacation , 394 

ART. 343. 

Le ministère public est rempli par le procureur du roi, 
s'il n'a pas de substitut 5 ou alternativement par le 
procureur du roi et par les substituts, s'il y en a plu- 
sieurs ; Ibîd, 

ART. 344» 

Le président fait l'ouverture de la chambre des vacar 
tions et le procureur du roi y assiste Ibid. 

SECTION III. 

Organùation du ministère public près les tribunaux civils Ibid, 

ART, 345. 

Ailleurs qu'à Paris, où la loi du 20 avril 18 ib et l'or- 
donnance du I août 1821 établissent quinze substi- 
tuts du procureur du roi, ce magistrat a le nombre 
de substituts ci-après déterminé , savoir ; 
Quatre dans les tribunaux divisés en trois chambres , 
Deux dans les tribunaux divisés en deux chambres^ 
Un dans les autres tribunaux I Ibid, 
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ART. 346. 

Le service du ministère public près les cliambres esi 
distribué par le procureur du roi entre lui et ses sub- 
stituts 395 

ART. 347- 

Le procureur du roi est toujours le maître de changer ' 
la destination qu il aurait donnée à ses substituts ; il 
peut ausssi, toutes les fois qu'il le juge convenable, 
remplir lui-même les fonctions qu il leur aurait spé- 
cialement déléguées : le tout sans préjudice des au- 
tres dispositions relatives aux droits et 'devoirs des 
ofSciers du ministère public i Ibid. 

ART. 348. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'un procureur du 
roi ayant plusieurs substituts, il est suppléé par le plus 
ancien de ceux qui ne sont point chargés spéciale- 
ment des fonctions d'ofBciei: de police judiciaire ^ 
et en cas d'empêchement des substistituts eux-mê- 
mes, par uii juge ou un suppléant désigné par le tri- 
bunal ïbid* 

ART. 349. 

Les procureurs du roi qui n'ont qu'ua seul substitut 
sont ainsi, en cas d'absence ou d'empêchement, sup- 
plées par ce substitut; et à son défaut, par un juge 
ou par un suppléant 396 

ART. 350k 

Les substituts de service au parquet ou à l'audience 
sont suppléés, s'il y a lieu, comme il est dit aux deux 
articles précédens liid. 

SECTION IV. 

Des officiers ministériels établis près les tribunaux civils d'ar- 
rondissement . i » Jbid, 



m 



DES MATÎÈRES. 479 

ART. 35 1. 

A chaque tribunal civil est attache un grefBer qui a lui- 
même sous sa direction des commis assermentés, et 
un nombre d'avoués et huissiers-audienciers pro- 
portionné aux besoins du service ; leurs fonctions 
sont réglées par les dispositions contenues au titre des 
officiers ministériels > 896 

(J) Commentaire surrarticle 35 1 ci- dessus, i ....;.. ^ .... * 397 

CfiAPÏTRE n. 

De la compétence des tribunaux d'arrondissement , -, 898 

ART. ZS'A. 

Les tribunaux civils d'arrondissement connaissent en 
première instance de toutes lesaiFaires personnelles, 
réelles et mixtes , en toutes matières , excepté seule- 
ment celles qui auraient été déclarées de la compé- 
tence des jugçs de paix, et les affaires de .commerce 
dans les arrondissemeiis où il y a des tribunaux de 
commerce établis ^ ; Ihid. 

ART. 353. 

Les tribunaux civils d'arrondissement prononl^eht Sût 
l'appel desjugemens rendus en premier ressort jar lé 
juge de paix lorsqu'il n'y a pas eu renonciation â lap- 
pel, et sur celui desjugemens d'arbitres dans les ma- 
tières qui, s'il n'y eût point eu d'arbitrage , eussent 
été, soit en premier soit en dernier ressort , de la 
compétence des jugesde paix. ; 4^4 

458 bis. Un tribunal civil pourrait-il , sous prétexte de con- 
nexîté , statuer par une seule et même décision sur une de- 
mande principale dont il serait saisi , et sur l'appel d'un ju- 
gemetat rendu par un juge de paix ?. 4o5 

ART. 354. 

Lés tribunau)t civils d'arrondissement connaissent en 
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premier et dernier ressorts de toutes les affaires per- 
sonnelles et mobilières jusqu*à la valeur de mille francs 
de principal , et des affaires réelles immobilières dont 
Tobjet principal est de cinquante francs de revenu 
déterminé soit eh rente , soit par prix de bail, ainsi 
qu'il est dit dans Particle 281 ^ 4^5 

4 59. Comment se détermine le ressort sur une demande en 
validité où en annulation' d'un contrat de vente, en resci- 
sion pour cause de lésion , et en délaissement d*nn fonds 
vendu à pacte de rachat? ..." 409 

460. £xiste-t-il , en matière réelle , des actions qui ne soient 
pas par elles-mêmes susceptibles d'évaluation ? 

En cas d* affirmative ^ le montant des dommages-intérêts de- 
mandés ne pourrait-il pas du moins en tenir lieu pour dé- 
terminer la compétence en premier ou en dernier ressort ?. 4i3 

461. La solution de la question précédente s'appliquerait-elle 
aux droits d'usufruit, d'usage et d'habitation , comme aux 
servitudes ? 4^^ 

462. Est-il des actions réelles qui, lors même qu'elles sont 
évaluées en rente ou par prix de bail au-dessus du taux du 
dernier ressort, soient néanmoins jugées sans appel ?. . . . 417 

463. La loi de 1 790 n'ayant point déterminé les bases d'éva- 
luation du ressort en matière naixte, en résulte -t->il que 
ces questions ne puissent être jugées qu'en premier ressort 
seulement ? Ihià. 

ART. 355. 

t 

En toutes matières personnelles, réelles ou mixtes, et à 
quelque somme ou valeur que Tobjet de la contesta- 
tion puisse monter , les parties sont tenues de décla- 
rer , au commencement de la procédure , si elles con- 
sentent à être jugées sans appel; elles ont encore, 
pendant le cours de Tinstructiou, la faculté d'en con- 
venir , auquel cas les juges des tribunaux civils d'ar- 
rondissement prononcent en premier et dernier res- 
sorts %....,...., 4^3 
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ART. 356. 

Dans les arrondissemens où [il n'y pas de tribunaux de 
commerce les tribunaux civils d'arrondissement con- 
naissent en dernier ressort [''de toutes les demandes 
dont le principal n'excède pas la valeur de mille 
francs ; 2^ de toutes celles où les parties justiciables 
de ces tribunaux , et usant de leurs droits , auraient 
déclaré vouloir être jugées définitivement et sjins 
appel 4^4 

ARt. 357. 

Les mêmes tribunaux statuent sur toutes les difficultés 
d'exécution des jugemens rendus par des arbitres, des 
juges de paix et des tribunaux de commerce , et de 
celle des condamnations civiles prononcées par les 
tribunaux correctionnels de tous genres liid, 

ART. 358. 

Les jugemens des tribunaux civils d'arrondissement ne 
peuvent être rendus par moins de trois juges. 

Ces jugemens sont prononcés en public , n;iême lorsque 
les plaidoiries auraient été entendues à huis clos dans 
les cas prévus par l'article 67 du Code de procédure 
civile : la loi n'admet d'exception à cette règle qu'au- 
tant qu'une disposition formelle décidera que l'af- 
faire sera instruite et jugée en chambre du conseil. . 4^S 

SECTION II. 

De la compétence particulière du président Jbid. 

ART. 359. 

Dans certains cas expressément prévus par la loi le pré- 
sident du tribunal mil d'arrondissement , ou le juge 
qui le remplace soit dans l'ordre des nominations , 
soit ^elquefois en vertu de commission , atrt ter- 
mes des articles 4^ ? 4^ et 4^» du présent Code, peut 

VI. 3i 
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exercer seul la juridiction tant en matière conten- 
tieuse qu'en matière non-contentieuse ^26 

464. Quels sont les cas dans lesquels la loi attribue compé- 
tence au président seul ? Ibid. 

SECTION III. 

Des attributions particulières du procureur du roi, ^ 4^^ 

ART, 36o. 

I 

Outre les attributions que le procureui' du roi près les 
tribunaux civils d'arrondissement exerce en vertu 
des dispositions générales qui règlent la compétence 
du ministère public , il agit par voie d'action ou de 
réquisition dans tous les cas où la loi, par une dis- 
position $péciale,. l'exige, soit en matière conten- 
tieuse , soit en matière non-contentieuse 4^4 

465. Quelles sont les attributions particulières que les lois 
confèrent au procureur du roi près les tribunaux civils 
d'arrondissement ? , .• Ibid. 



SECTION IV. 



De la compétence relative des diverses chambres ou sections du 
tribunal y et des attributions réservées à la chambre dite du 
conseil et à celle des vacations 44^ 



§1 



er 



De la compétence des chambres exerçant les fonctions dévolues 
au tribunal, Jbid, 

466. Les juges d'une chambre sont^Is incompétens pour ju- 
ger dans une autre, lorsque cette dernière est pourvue du 
nombre de juges prescrit par la loi pour rendre jugement? 44^ 

467. Une chambre autre que celle à laquelle la cause aurait 
été distribuée serait-elle compétente pour en connaître ? . . 44^ 

468. La parenté ou l'alliance d'un juge d'une chambre avec 
le juge attaché à une autre chambre , donne-t-elle lieu au 
renvoi du tribunal saisi de l'affaire à un autre tribunal ?.. 447 
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ART. 36l, 

Dans les tribunaux divisés en plusieurs chambres, cha- 
cune d'elles pourvoira d'abord à l'expédition des af- 
faires qui lui sont principalement attribuées. 

Dans le cas où, par suite de leurs attributions respec- 
tives , quelques-unes de ces chambres seraient sur- 
chargées et les autres non occupées sufiBsàmment, le 
président peut déléguer à celles-ci , sur le réquisitoire 
du procureur du roi , partie des affaires attribuées 
aux autres chambres» 44^ 

ART. 302; 

Les affaires, autres que celles qui sont particulièrement 
attribuées à une chambre par une disposition ex- 
pressé de la loi , sont distribuées entre toutes les 
chambres , de la manière que le président trouve la 
plus convenable pour Tordre du service et l'accélé- 
ration des affaires; mais les homologations d'avis des 
chambres de discipline des officiers ministériels sont 
portées devant le tribunal entier, lorsque ces avis 
intéressent le corps de ces officiers : les prestations 
"de serment qui doivent se faire devant lui sont reçues 
à l'audience de la chambre que tient lé président; ou 
à l'audience de la chambre des vacations, si l'on se 
présente pour ces prestations de serment pendant les 
vacations • . 449 

§ 2. 
De la compétence de la chambre du conseil ; . . . . 45o 

ART. 363. 

Le tribunal expédie en chambre du conseil tous les ac- 
tes de juridiction non-contentîeuse qui lui sont attri- 
bués par la loi; mais lorsqu'il délibère. en matière 
contentieuse , le jugement doit être prononcé publi- 
quement, à moins que la loi nO' contienne une ex- 
ception formelle 4^^ 
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liSg, Quelles sont les exceptioos faîtes par la loi à la règle 
de la proDonciatioQ publique des jugemens? 45 

Zh la compétence de la chambre des vacations , 4^: 

ÀBT. 364. 

La chambre des vacations est uniquement chargée de* 
Vexpédition des matières sommaires et de celles qui 
requièrent célérité. 

Cette chambre donne, au moins par semaine , deux au- 
diences dont les jours sont indiqués lors de son ou- 
yerture ,.mais à Paris elle tient quatre audiences au 
moins 4^^ 

CHAPITRE III. 
De la compétence en matière de police et de discipline 45>7 

ART. 365. 

Les tribunaux civils d'arrondissement exercent, tant à 
regard des juges qui les composent qu a Tégard des 
officiers ministériels, les actes de discipline dont il 
s'agit aux articles 66, 67 , 70, 78, ii5 et n6 du 
présent Gode . ^ > ' 4^8 
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